Digitized  by  Goog 


jfibrarw  of 


|ïriurjf  tan  Iniborailg 


Uigitize 


ci  by  Google 


u 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE 


*  L'EMPIRE  FRANÇAIS, 

4.'  SÉRIE. 
TOME  DIX-HUITIÈME, 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE 


L'EMPIRE  FRANÇAIS, 

»  9 


4:  SERIE. 


TOME  DIX-HUITIÈME, 

Contena  nt  les  Lois  rendues  pendant  le 
premier  semestre  de  l'année  iSij. 


N."  462  à  508. 


A  PARIS, 

■ 

DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

Juillet  1813. 


Digitized  by  Google 


•  ► 


r.       «  »  —  f  -  •  •  \ 

■m  »  S       •  ■  »  «  • 


......  •  h 


>  .  ... 


f        r  ■* 


bigitized  by  Google 


TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois,  des  Décrets  impériaux ,  et  des  Actes 
du  Sénat  conservateur ,  contenus  dans  le  tome 
XVI II  de  la       série  du  Bulletin  des  Lois. 

Le*  litres  à  côte  desquels  il  y  a  une     sont  ceux  des  décrets 
insères  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 
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PATES 
des 

LOIS.  &C 


s  &  Sept. 


20. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  huit  veuves  de  mi- 
litaires  

DÉC  RET  impérial  relatif  à  l'exploitation  des 
mines  de  ter  de  lu  Vuulte .  arrondissement 
de  Privas  [  Ardcchc)  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  établisse- 
ment  de  foires  dans  les  communes  de  Houe- 
court  et  de  l'uurnon  

*  Df.CRE.Tn  imneriaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  le^s  faits  ati  diocèse  de 
Rennei ,  Cl  aux  fabriques  des  enlises  de  Va~- 
lognes ,  de  AJonr.trgis  et  d' Houf'prvillr  7 

+  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'établis- 
sement de  chapelles  dans  les  communes  de 
Saint-Androny\  de  Ch  iux-lès-  Port ,  de  la 
Chapelle- Blanche .  de  Casseutl,  de  Mauny , 
de  Saint- Alartin-awt- Arbres ,  d'Eclot-J'Au- 
ùer  et  A'  Egales- Ali  $  

0  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'érec- 
tion en  chapelles,  des  églises  de  V'innemer- 
rilie,  du  Trait,  de  R.ijfftottt  de  Bois  l'Eveque. 

+  DECRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
foires  du  département  du  Nord  
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'acccp- 
tation  de  dons  et  legs  faits  à  la  maison 
de  détention  de  Beaulieu ,  à  l'hospice  de 
Bougé  t  aux  pauvres  de  Saint  Laurent- 
des-  Autels,  d§  Simone,  de  Saint- Denis -//e 
Vi lien  eue ,  iïLtampes  et  de  Saint-Gtrmain- 
en-Laye  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  perception 
de  centimes  additionnels  pour  la  répara- 
tion et  l'entretien  des  routes  impériales  de 
3.'  classe,  dans  les  départemens  de  K  Aude  , 
de  la  Gironde ,  des  Deux-Nèthes ,  des  Hautes- 
Ppénées  ,  de  Rhin-et-Moselle  et  de  l' ïssel- 
Supérieur  „ 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  Billieu. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  à  la  congrégation  de  la 
Mère  de  Dieu,  aux  pauvres  de  Geaes ,  et 
aux  fabriques  des  églises  $  Arcis- sur- Aube 
et  de  Hartminsviller  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  nouvelles 
foires  dans  la  commune  de  Donjac ,  arron- 
dissement de  Moissac  (Tarn  ct-Garonne). 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  aux  hospices  de 
Saumur  et  de  'Nice  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  établisse- 
ment et  érection  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Luftelberg.  tiŒyreleuy  ,  de  Noi- 
dans ,  de  Saint- Laurent-des-Grès ,  et  $  Aisey 
et  Richecourt  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Béton- 
court-lès-Menestrier  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de 
Conflandey  ,  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  Swereghem. . . 
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22. 
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  de  Casieljaloux 


\iJT  Janv. 


DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  au  séminaire  de 
Besançon  ,  aux  pauvres  de  Porentruy,  à  la 
maison  de  retraite  établie  à  Marienthal $  et 

à  la  fabrique  de  l'église  de  Serrave^ja  

AVIS  du  Conseil  d'etat,  portant  que  la  règle 
prescrite  par  l'art,  io  du  décret  du  i.cf  mai 
dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  pénale^cxistantes , 
soit  militaires ,  soit  civiles..  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  établisse- 
ment et  érection  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Tudeil  et  de  Longchmnps  

DÉCRET  impérial  sur  la  surveillance,  l'orga- 
nisation, l'admmistration,  la  comptabilité, 
la  police  et  discipline  du  Théâtre  français . 
DÉCRET  impérial  portant  que  toutes  les  ma- 
nufactures de  draps  de  l'Empire  pourront 
obtenir  l'autorisation  de  mettre  à  leurs  pro- 
duits une  lisière  particulière  à  chacune 
d'elles  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordccs  à  neuf  veuves  de 
militaires  '.  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  fa'ts  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Bastida-P  amurana  ,  et  aux  pauvres  de 
Tkorens  et  de  Scicntrier.  '.  

0  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  hospices  du  Aluns, 
de  Verdun,  de  Alondra^on ,  de  Toulouse  ai 
de  Toulon  ;  aux  pauv  res  de  Befgencier ,  de 
Prelanfrey,  à'Agen ,  d' Orléans ,  de  Toulon  tt 
dp  Schrlck-Grootloo  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  mesures 
prçscrites  par  décret  du  4  septembre  1 S 1  o , 
.  pour  la  recherche  et  la  5aisic  des  denrées 
coloniales  et  marchandises  anglaises  dans 
les  departemens  des  Basses- Pyrénées ,  des 
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îdcîTl, 

Idem. 
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Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  àc. 


Pyrénées-  Orientales  et  de  YAriêge ,  seront 
exécutées  dans  les  departemens  de  la  Haute- 
Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées^  

DÉCRET  impérial  portant  convocation  du 
Corps  législatif  au  février  

DÉcmet  impérial  relatif  aux  habitans  des 
communes  des  dcpartcmcns  anséatiques  qui 
possèdent  des  héritages  sur  le  territoire 
limitrophe  ,  soit  du  royaume  de  H  es: 
phalie,  soit  jj'autres  pays  a  rangers  

DECRET  impérial  portant  confirmation  d'un 
arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  ,  qui  a. 
autorisé  la  commune  de  Chatenay  à  «/im- 
poser extraordinai rement  une  somme  de 
145  francs  72  centimes  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte  

DÉCRET  impérial  portant  création  de  com- 
munes et  circonscription  de  cantons,  par 
suite  de  fa  fixation  de  limites  faite  parle 
décret  du  5  août  181 1  f  entre  l'Empire  et 
le  royaume  d'Italie  

DÉCRET  impérial  contenant  des  dispositions 
de  police  relatives  à  l'exploitation  des  mines. 

DÉCRET  impérial  portant  création  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  dans  la  commune  de 
Gladbach,  département  de  la  Roer  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Gimont  et  de  Trévoux  ,  aux  fabriques  des 
églises  à'IssouduHy  &  Autun ,  de  Cajms  et 
de  HouAonville  

*  DÉCRKT  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de 
Germ>gneyla-Lfige  

*  Décrits  impériaux  contenant  érection  et 
établissement  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  la  Hi  ussaye-Béreni*er ,  d*Ouville- 
l' Abbaye,  de  Verjon,  $ 0chte7*ele ,  de  Hives , 
et  de  Bouhàns-tt-heurg  


des 
Bull. 


Pages. 


4*4- 
46a. 


465. 


*7« 


34- 


^Metïl 


47' 


108. 


Digitized  by  Google 


D\TES 
des 

LOIS,  *CC. 


y  Janvier 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

S- 
Idem. 

Idem. 


*  DÉCRETS  importa ux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
de  Parit,  de  VilUpots ,  de  Loueuse  et  de  Fia- 
vignac  ;  aux  hospices  de  Beaune,  de  CAtf- 
tillon-sur-Seine •',  de  VilUnevve-Us-Bejiers  et 
de  tfr7/rs;  aux  pauvres  de  Ijwjo,  de  JWar- 
(7w»^dc  Zijwwy,  de  Belheuf,  de  Zto/2<f«/ 

*  Décret  impérial  qui  limite  la  concession  des 

mines  de  houille,  dites  de  tins,  commune 
de  Chûtillon  (Allier)  

*  DÉCRET  impérial  qui  concède  le  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  de  houille  de  Cessenon 
(  Héraut  )  :  

*  DÉCRETS  impériaux  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  fabriques  de  Saint-Amans  et  de  Courut. 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  leg<  faits  aux  nospicevde  Massât  A* 
Marseille,  d'AIais,  de  Toulouse,  de  B cri  ers, 
de  Villeneuve-d* Agen  t  de  Saint-Trivier-ster- 
Moignan  et  de  Trévoux;  aux  pauvres  de 
Bordeaux,  de  Miramo.it,  de  S  a  in  t- Germain- 
au-Mont-d' Or,  de  Lyon  et  de  Mprr  

*  DÉCRET^  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de 
Ranttehaux  

Décret  impérial  contenant  tarif  des  droits 
sur  les  boissons.  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  érection  et 
établissement  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Saint-Victor  et  de  Montagny . .  • 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  I  accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Paris  ;  aux  séminaires  de  Besançon  ,  de 
A/</£,  du  Mans  et  de  Clermont;  à  la  con- 
frérie du  Saint-Sacrement  établie  dans  la 
paroisse  de  Saint- Jean -Baptiste  de  Levé- 
ragno  ;  aux  pauvres  de  la  Roche-Bernard  et 
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Idem» 


Idem, 


Idem. 


!dem. 


TITRES  DES  LOIS,%c\c. 


de  Crescentino  ;  et  aux  hospices  de  Mende , 
de  Bène  t  de  Busca  et  de  Verdun  

DÉCHET  impérial  qui  approuve  plusieurs 
•maisons  Je  sœurs  hospitalières  existant 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  rétablisse- 
ment de  sœurs  de  la  charité  attachées  à 
J'hospice  de  Villeneuve-sur-Yonne  

DECRET  impérial  qui  approuve  les  statuts  des 
saurs  de  Sainte-Chrétienne  d'Aix,  dépar- 
tement du  Rhône  

ACTE  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  les 
membres  du  Col^s  législatif  pour  vingt- 
cinq  départemens  de  la  i.rc  série  

*  ut  CRET5  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
kation  de  dons  et  legs  faits  à  l'église  de 
\Louhans ,  à  I  hospice  de  Rcdi's,  aux  pauvres 
de  Besançon  et  de  Caussade ,  et  à  la  fabrique 
:  de  Tétflisc  de  Nehru?.  

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  recueil  des 

(lois  de  l'Empire  

DECHET  impérial  relatif  à  la  perception  des 
cent  mes  additionnels  pour  la  réparation 
et  l'entretien  des  routes  départementales 

dais  cent  vin^t-deux  départemens  

DÉCHET  impérial  qui  déclare  applicable  au 
département  de  lu  Lippe  le  décret  impérial 
du  9  décembre  iHii,  portant  abolition 
de  la  féodalité  dans  les  départemens  des 

Boachts-doV  Elbe ,  &c  

DÉCRET  impérial  qui  transporte  à  Passy  le 
bureau  dv  perception  de  I  octroi  de  navi- 
gation établi  a  Sèvres  

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'établis- 
sement de  chapelles  dans  les  communes 
de  Stiinte-ColitJiIie-iur-Seine  et  iVAnsta ing. . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  érigent  en  cha- 
pelles tes  églises  de  Benen>iliet  de  Bosc- 
Hordel  et  de  Saint-  Aubin dii-Ciuiîpaçne  .... 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'ttablisse- 
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Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


inent  d'une  chapelle  dans  la  commune 

de  Tangry  

DÉCRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
foires  du  département  de  la  Meuse-Infé- 
rieure  

*'  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabrique* 
des  églises  de  Remillyy  de  Troues,  de  Set 
champ  ,  de  Rêves t  et  de  b et Au ne  

*  Décrf.T  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  de  Servigny  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Saint- Amand ,  de  Loches ,  et  de  Met^; 
aux  pauvres  de  Leuwarden  ,  de  Nîmes ,  de 
BM,  de  Sainte-Gemme ,  de  Bourg- Dire,  de 
Segré,  de  Ry ,  de  Saint-  Denis-U -Thibault , 
de  Buissy,  de  Baralles  et  de  Graincourt .  .  . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'aeccp': 
tation  d'une  donation  et  d'un  lcw.<  faits 
aux  fabriques  des  églises  de  Virton  et  de 
Vaucoulcurs  

SÉNATUS-CONSt'LTF.  portant  que  les  députés 
au  Corp*  législatif  de  la  4.°  série  exerce- 
ront leurs  fonctions  pendant  la  sessidn 
qui  s'ouvrira  le  1  .cr  février  prochtiin. . 
SÉN  ATUS-CQN5I2L3X  qui  annulle  l'élection 
du  S.r  Thomas  au  tttre  de  candidat  pour 

le  Corps  législatif.  /» 

SÉNATUS-CONSULTE  qui  annuité  l'élc»  tion» 
du  S.r  Miami  au  titre  de  candidat  pour 

le  Corps  législatif  

DÉCHET  impérial  qui  ordonne  la  formation 
d'un  quatrième  district  dans  la  proxince 

de  Carnioie  

Avis  du  Conseil  d'etat  portant  que  les 
chambres  de  police  correctionnelle  des 
cours  impériales  peuvent  juger  les  affaires 
sommaires  qui  leur  sont  renvoyées ,  aux 
termes  de  l'article  1  1  du  décret  du  6  juillet 
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10  Janvier 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


u. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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475- 
477- 


i8iov  au  nombre  de  juges  fixé  par  l'ar- 
ticle a  du  même  décret  \  470. 

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
du  cardinal  archevêque  de  Lyon ,  relatif  au 
prélèvement  et  a  l'application  du  sixième 
du  produit  des  chaises ,  ban*  s  et  p'aecs  dans 
les  églises;  suivi  du  règlement  du  cardinal 
archevêque  de  Lyon  •*....., 

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  établisse- 
ment et  érection  de  chapelles  dans  tes  com- 
munes de  Prddelhs  et  de  Gerponville. . . . 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'érec- 
tion en  chapelles,  des  églises  tiHoucquetot  et 
de  Saussay  

DÉCRtTS  impériaux  portant  établissement 
de  foires  à  Nersuc  et  a  Casvon-l  inella .  . . . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  séminaires 
de  Lyon  et  de  Besançon ,  aux  fabriques  des 
églises  d'tVçr/  et  de  Villers  au-Flos  ,  aux 
pauvres  de  Hambourg ,  aux  hospices  de 
Brème,  aux  sœurs  de  charité  (YAurillac  et 
à  l'hôtcl-dieu  de  Vendôme  [482 

SÉN  ATUS-CONSULTE  qui  met  trois  cent  cin- 
quante mille  homme*  à  la  disposition  du 

ministre  de  la  guerre  ||  466. 

DÉCHET  impérial  qui  approuve  l'institution 
de  la  maison  de  refuge  établie  à  Tvrin ,  dé- 
partement du  PS   470. 

DÉCRET  impérial  portant  prorogation  de  la 
cour  spéciale  extraordinaire  établie  dans  la 
cour  impériale  d'Amiens  p  par  décret  du 

10  avril  1812  I  468. 

DÉCHET  impérial  portant  que  la  cour  spé-  * 
ciale  extraordinaire  de  Rome  sera  divisée  en 

deux  sections   468. 

*  DÉCHET  impérial  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  trois  foires  de  Ptsanni  .  arron- 
dissement de  Saintes   475. 


90. 


470.  ! 
.  .56. 


17t. 
201. 


418 


94 


58. 


5«. 


171 


Digitized  by  Google 


DATES 
des 
kois,  &c. 


//  Janv. 
iStf. 
Idem. 


12. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


L 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  DÉCRET  impérial  qui  établit  à  Schdntalt 
une  foire  ou  marché  aux  bestiaux  

Décret  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Kaldtnkhchen  ,  départe- 
ment de  U  RofY  

DÉCRET  impérial  contenant  brevet  d'instrtu- 
tion  publique  des  securs  du  Saint-Sacre- 
ment de  Romans,  et  approbation  de  leurs 
statuts. .  

Décret  imperiaj  qui  fixe  le  droit  d'impor- 
tation du  métal  de  cloche  

DÉCRET  impérial  relatif  à  ceux  des  habiuns 
des  departemens  des  Bouck:s  de  l  Elbe ,  des 
Bouches  du-Weser ,  de  /' Lin s- Supérieur  et  de 
In  Lippe,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  eu 
de  noms  et  de  prénoms  fixes  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  plusieurs  mai- 
sons dépendantes  de  la  congrégation  des 
hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyon. . . . 

*  DÉC  RET  impérial -qui  autorise  l'acccj>tation 
d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
,Saint-Eustachc  de  Paris  

*  Déchets  jmpériaux  qui  autorisent  l'érec- 
tion en  chapelles,  des  églises  des  communes 
de  la  Rue  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul-de- 
Afont-Penit  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'érec- 
tion en  chapelles»  des  églises  de  la  Chapelle  , 
de  Afeyrin ,  de  Aïeux ,  de  Vaulsort  et  de 
Vailly  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  leg*  fait  à  l'hôpital  de  Saulieu  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de 
\<  illcneuve  et  aux  pauvres  de  BrilUic  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur  Frère- 
Jean  à  mettre  en  activité  l'usine  à  traiter  le 
fer  qu'il  a  établie  dans  la  commune  de  Pré- 
Saint- Didier  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acccp- 
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tation  de  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
à' Evans ,  de  Saint-Chamond  et  de  Malem- 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'établis- 
sement de  chapelles  dans  les  communes 
iïAllinges  ,  de  Thairy  et  de  Thollon  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  établisse- 
ment et  érection  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Gruson  ,  de  Roumare ,  de  Saint- 
Aignan-sur-Ry  et  à'Ycquebeuf.  

Acte  du  Sénat  conservateur,  qui  nomme  les 
membres  du  Corps  législatif  pour  les  trois 
départemens  de  Rome,  du  Cher  et  de  la 
Haute-Saone ,  compris  dans  la  première 
série  

*  Décret  impérial  relatif  à  la  cent  treizième 
loterie  dite  hollandaise  

DÉCRET  impérial  portant  création  d'une 
maison  centrale  de  détention  pour  les 
départemens  de  V Allier ,  du  Cantal ,  de  la 
Corrèje ,  de  la  Creuse»  de  la  Loire ,  de  la 
Haute- Loire ,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône. 

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'organisation  judi- 
ciaire et  administrative  de  la  vallée  d'Aran , 
réunie  au  département  de  la  H  au  te- Ga- 
ronne   

DÉCRET  impérial  relatif  aux  actes  de  l'état 

*  civil  qui ,  dans  l'ancienne  province  d'Ost- 
Frise  ,  département  de  Y Ems-  Oriental ,  ont 
été  reçus  par  les  ministres  du  culte,  depuis 
le  i.cr  mars  1811  jusqu'au  i.cr  mars  1812. 

DÉCRET  impérial  concernant  l'organisation 
du  mont-de-piété  de  la  ville  de  Plaisance.. 

DÉC  RET  impérial  sur  l'enseignement  et  l'exer- 
cice de  l'art  vétérinaire  

*  DECRETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  dans  les  communes  de  Diest  et  de 
Domptent  .•  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur  Lamben- 
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Idem. 


Idem. 


16. 


Idem. 


idem. 


Herms  Poelmann  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Fretficks  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  dames  de 
charité  et  à  l'hospice  d'Aurillac ,  aux  sœurs 
de  la  charité  de  Toulouse ,  aux  hospices  de 
Btrrdtaux ,  de  Moat-de-Alarsan  ,  d  Ar  m  en- 
tières et  de  Lyon  ,  et  aux  pauvres  de  Broe- 
chem ,  de  Rome ,  et  de  la  paroisse  Samt-Pu- 
lycarpe  de  Lyon  

■  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  lejjs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Soumxgne  et  de  Saint- Aubin- 
du-  /  iain  ;. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  fa«ts  aux  hospices  rie 
.Salon,  de  Soignies,  d'Agen ,  de  Nancy  et 
de  Bruyères ,  et  aux  pauvres  de  Sorcy  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  érection  et 
établissement  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Witres,  de  Larringe ,  de  Saint- 
Claîr-sur-ies-A  hnts ,  de  Sainte-  Aiarie-des- 
(  hitmps ,  et  de  Vibtuft,  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  laits  a  l'hospice  de  Redon, 
aux  pauvres  d' Alba  et  de  Saissac  

DÉckkt  impcnal  qui  statue  sur  le  pourvoi 
des  habitans  de  ia  commune  de  Tvurmont 
contre  un  arrête  du  préfet  du  Jura,  par 
lequel  il  était  enjoint  à  ladite  commune 
de  comprendre  dans  la  distribution  de  so'n 
affouage  de  1811  les  habitans  du  hameau 
des  Sêupois  

DÉCRET  , impérial  portant  création  d'une 
commi^ion  syndicale  pour  administrer  le 
territoire  des  marais  de  Blanquefort ,  dépar- 
tement de  la  Gironde  

*  Dlcrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Rossignano  ,  de  Ayantes  et  de  Nvgtntle- 
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Rotrou  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Grenoble, 
de  V'iuquevii  e ,  de  I Allure ,  de  l*r/,  de  /V*- 
cicux ,  de  Saint- Crej  in ,  d  Arras ,  <\'Aut!<n 
et  de  Sainte-Crotx-aux-Alines ,  et  au  sémi- 
naire de  Cahors  '  

*  DÉCRETS  impéripujc  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Hambourg  et  à1  Ornes  ,  aux  hospices  de 
Saint- Juin-de-L ostte  et  de  Toulon,  aux  fa- 
briques des  églises  de  Cotnay  ,  de  KSaint- 
Itugayci  de  7<z  Fresnaye ,  au  séminaire  de 
Cahors  et  à  l'institution  de  Sainte- l\rine  de 
Chai  Ilot  

*  Dl  CRLTS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 

sNarb  nne ,  de  Saintes  ,  d* Anvers ,  de  Al  ai  on , 
de  Alalaucène ,  de  Fuymeras ,  de  C îarcoult  et 
de  /Marseille;  aux  pauvres  étNtmènue,  de 
Saint- Jean-du-Uou^et ,  du  Custera-Rou^et  et 
de  Saint- Ame ;  aux  séminaires  de  /<i  Rci  belle, 
de  Saint  t lourd  de  Plaisance ,  et  aux  rabit- 
ques  des  églises  d  Uberjtuten ,  d' Obermerjjg 
et  de  AJontclar,  .  

*  DECHETS  impériaux  qui  rejettent  Ics-lcgS 
faits  aux  églises  de  Pont- Saint- Martin  et  de 
//i  A/attta ,  par  la  veuve  Giavohetto  et  par  le 
sieur  Reviale  

*  De XIŒTS  impériaux  contenant  étalonnement 

et  érection  de  chapelles  dans  les  communes 
de  Saint  Paul  de  Salers  ,  de  Quetigny ,  de 
Vauclans  ,  de  Lhillv ,  de  I.rrrt'/le  sur  Seine , 
de  Gan^f  ville  ,  de  Retint  -  Aicc/as  -  de  -  la- 
Haye ,  de  Lejf  ri  ne  bouche ,  u  Avceavweviile ,  de 
Altsnit+Esnard ,  du  frffr  QiteviHy  et  rlatVa/o/- 
Syivain  

*  DcCRFT  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  donation  faite  à  la  f  abrique  de  l'église 

DÉCRET  impérial  qui  dec  lare  commun  aux 
archives  dos  tribunaux  supprimés  de  Awwf , 
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celui  du  6  aoûc  1809,  concernant  les  ar- 
chives des  t/ibunaUx  supprimes  do  Fiorena. 

*  DFt  KET  impérial  qui  atitornc  l'acceptation 
d'un  ic;^s  fait  aux  pauvre*  de  la  paroisse 
Sa'nt-Eustache  de  l'atis  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  établisse* 
-ment  et  érection  de  chapelles  clans  les  com- 
munes écf osseux,  de  Ferrer  et  de  CUviite., 

DFCÏUT  importai  concernant  la  n?turc  ac- 
tuelle, le  nv»dedc  conservation  ,  le  raeîiit 
et  l'éva'uation  des  dîmes,  dans  ceux  des 
de  partcmtns  réunis  où  ce  genre  de  recie- 
v.Tnce  existe  encore  

Dt.CKCT  impérial  relatif  à  une  nouvelle  fixa- 
tion du  nombre  des  courtiers  attaches  tu 
service  delà  bourbe  de  ALiaeille ,  ctau  mode 
de  désignation  de  ceux  d'entre  eux  qui 
pourront  exercer  les  fonctions  spécia'cs  de 
courtiers  -  interprètes  condtn  teurs  de  na- 
vires ,  et  celles  de  courtiers  d'assurances..  . 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  remplace- 
ment, dans  le  département  de  la  Sarre:'  par 
une  nouvelles  imposition  <ie  centimes  addi- 
tionnels ,  des  travaux  gratuits  de  terrasse- 
mens  de  ta  route  impériale  de  Licgr  à  .Stras- 
bourg par  7 rêves,  ordonnes  par  la  loi  du 
27  décembre  1  809  

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  con- 
flits entre  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire  doivent  être  renvdyés  à  la 
commission  du  contentieux,  pour  y  être 
instruits  conformément  au  roulement  du  11 
ju^'fet  1806  

*  DÉCRf.TS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  fegs  faits  aux  h<  spices  de 
Al  chut .  de  Langogne ,  de  Lyon,  d*Êvin<il  et 
de  M.ituincourt ;  au  bureau  de  bienfaisance 
et  aux  pauvres  d' Autan  

DÉCHET  impérial  qui  modifie  quelques  dispo- 
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sitions  des  décrct|  impériaux  des  14  no- 
vembre 1811  et  3  janvier  1812,  portant 
suppression  des  corporations  et  ordres  reli- 
gieux dans  plusieurs  departemens  réunis.  . 

DÉCRET  impérial  portant  autorisation  defini- 
tive  de  l'établissement  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  dans  la  ville  de  Saint- 
Jean-d'Angrly ,  département  de  la  Charente- 
Inférieure  

DÉCRET  impérial  qui  érige  la  commune  de 
Prtsly.  canton  d'Angil/Zt,  département  du 
Cher,  en  succursale,  à  la  charge  du  trésor 
impérial  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'^ne  donation  faite  a  la  fabrique  de  I  église 
de  Corna?  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  rétablisse- 

ment de  chapelles  Garnies  communes  d%  Am- 
biant et  l'eloite,dcA \ivenne  et  dcjYeurey  en- 1 'al. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Trith- Saint- Léger  ,  de  mou- 
treuil  t  de  Mayence  et  de  Saint-Cloud  ;  au  sé- 
minaire de  Lyon,  aux  hospices  de  Malm>dy 
et  aux  pauvres  de  l'église  reformée  de  Paru. 

DÉCRETimpérialqui  rapporte  celui  du  11  jan- 
vier présent  mois,  portant  pror  gation  de 
la  cour  spéciale  extraordinaire  établie  à 
Amiens  

DÉ<  BET  imj  érial  qui  pernv  t  au  sieur  fouis- 
AI  trie  Chmet,  du  département  de  VAitt,  de 
joindre  à  son  nom  celui  de  Blanchet  

DECRET  impérial  sur  la  formation  d'un  fonds 
commun  pour  subvenir  au  paiement  des 
pensions  de  retraite  et  secours  qu'il  y  aura 
lieu  d'accorder  aux  préposés  au  service  des 
ponts  à  bascule ,  et  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins  ~.  .....  :  

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  douze  veuves  de 
militaires  


N." 

des 
Bull. 


Pages. 


476. 


73 


477- 


93« 


477* 


477- 


480. 


194. 


204. 


,81 

ici;83 


480. 


470. 


479 


,8. 

ciiuiv 


lO.j 


35 


479- 


4S0. 


35' 


38 


Digitized  by  Google 


XIX 


DATES 

des 
LOIS ,  écc. 


2;  Janv 
iSjj. 


Idem. 


Idtm. 


IJem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  l'hôtel-dien ,  au 
séminaire  et  à  Tégus»  de  Notre- Dame -dc- 
Lorette  de  Farts,  à  la  congrégation  de  fa  doc- 
trine chrétienne  de  Nancy,  aux  fabriques 
des  églises  de  Bajardo  ,  de  Ûùhts  et  de  f  il- 
lance, au  séminaire  d'Autun ,  aux  pauvres 
d'Ai'x.,  de  Liège,  de  Romagny ,  de  BrrtrevilU 
etd' Avignon ,  et  aux  hospices  de  Aîontargis , 

Saint- Orner ,  d'Avigncn  et  de  Toulon  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églbes  de  Culmont .  d' Insming ,  de Saulxure- 
U  s- Van  nés  et  de  Versailles,  aux  pauvres  d'£>- 
née ,  de  Raille et  de  Gand,  et  aux  hospices 
de  Cltrmont-Ferrand  et  de  1  'erdun  

*  DÉCRET  impérial  portant  établissement  de 
foires  dans  la  commune  cïAuberbe  

Décret  impérial  qui  proroge  l'ouverture  de 
la  session  du  Corps  léjjslatif.  

DÉCRET  impérial  relatif  au  jugement  des 
crimes  ou  délits  qui  seraient  commis  en 
Catalugne,  par  des  employés  des  douanes, 
en  matière  de  douanes  ,  ou^ms  leurs  fonc- 
tions  ..  

DÉCRET  impérial  portant  prorogation  de  defai 
en  faveur  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ,  pour  l'inscription  de  certains 
droits  de  privilège  et  d'hypothèque ,  dans 
les  neuf  départemens  de  la  çi- devant  Hol- 
lande, et  dans  l'arrondissement  de  Rreda.. . 

DÉCRET  impérial  relatif  au  mode  d'acquitte- 
ment des  salaires  des  gardes  des  bois  com- 
munaux, qui  sont  à  la  charge  des  com- 
munes  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  Je  S/  Auguste* 
Hfr.ri  Warnecke  à  sub:titucr  à  son  nom 
celui  de  Marrie.  

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'exécution  des 
travau»  d'entretien  et  de  réparation  des 


des 
Bull. 


480. 


485. 
47"- 


473 


47*. 


476. 


477- 


a  x 


Digitized  by  Google 


— 


DATES 
des 

LOIS,  &C. 


»/  Janvier. 
iSt;. 

Idem. 


Idem. 


j/r  Pcv. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES   DES   LOIS,  &c 


ponts -dormans  et  des  ponts  -levis  établis 
sur  des  parties  de  route  qui  traversent  des 

fortifications   .... 

DÉCRET  impérial  qui  permet  aux  trois  fils  du 
sieur  de  Kegutlin  et  de  ia  dame  de  Rosières, 
sa  veuve,  domiciliés  à  Strasbourg,  d'ajouter 
à  leur  nom  celui  de  Rosières  

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Besançon,  de  GonfreviUt »  de  Riran  et  de 
Rourmont ,  et  au  séminaire  de  Tours  

*  Dcc.RLT  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment d  une  annexe  dans  la  commune  de 
Saint- Cyr-sur-U- Rhône  

DÉCHET  impérial  qui  confirme  une  transaction 

*  sur  procès  entre  les  communes  de  Saint- 
A  fortin  -  d  *  Hère ,  Saint  -  AJartin  -  de  -  Roi  set  et 
Fybens ,  arrondissement  de  Grenoble,  dépar- 
tement de  Y  Isère,  et  les  sieurs  7  eissrire  et 
consorts,  propriétaires  dans  ces  mêmes  com- 
munes  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur  Cille- 
Jeanne ,  dit  Bernard ,  à  se  faire  appeler  Cille 
Bernard  m*  

DÉCRET  impérial  qui  annulle  une  clcc  tion  de 
candidat  à  la  place  de  juge  de  paix  du 
canton  de  Chavranges  ,  département  de 

YAube  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 

Anvers,  de  Pau,,  de  Lyon  et  de  Afarei<jnj't 
aux  pauvres  de  Rourrey,  à/tteville  et  du  hui- 
tième arrondissement  de  Paris,  et  aux  fa- 
briques des  églises  de  Beaune  et  de  Ville- 
franche  

*  DÉCRETS  impériauxqui  autorisent  l'accepta- 

tion de  dons  et  leiu  faits  au  séminaire  d  Or- 
léans et  aux  fabriques  des  églises  iVInsming 
et  des  Rssarts  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'érection 

en  chapelles,  des  églises  de  ReujeviHe-la- 
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Guerard,  de  Flamanville-Lesneval  et  d'Àu- 

jon ville  Ltitieval  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  une  rectifica- 
tion sur  la  route  impériale  de  i.rC  classe 
n.°  S,  de  Paris  à  Rome  

*  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  à  l'œuvre  de  la  Miséri- 
corde de  V  illefranche  . .  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Saint-Jean-de- Losne ,de  Hambourg,  de  Sain t- 
D idter-la-  Sauve ,  de  Mommélian  ,dc  Mantes 
et  d'Amiens  ;  aux  pauvres  d'Heriunes,  de 
Btrchtm  et  de  Bloldand,  et  aux  fabriques  des 
églises  rie  Gi/ley  et  de  Flettry  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  ic^s  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Suie,  de  Lhamplitte  et  de  Mari/  

DÉCHET  impérial  qui  proroge  de  nouveau 
l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

SÉNATUS-CONMJLTE  organique  concernant 
la  régence  de  l'Empire,  et  le  sacre  et  cou- 
ronnement de  l'Impératrice  et  du  Prince 
impérial  Roi  de  Rome  

DÉCHET  impérial  portant  proclamation  de 
brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation,  délivrés  pendant  le  qua- 
trième trimc<tre  de  1812  

DÉCRET  inqHri.il  qui  ordonne  la  perception 
d'un  droit  de  vingt-cinq  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront 
reçus  à  la  cour  impériale  de  Montpellier. . . 

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'archevêque  cic  Bnaufon  ,  relatit  au  pré- 
lèvement et  à  l'application  du  sixième  du 
produit  des  chaises,  havncs  et  places  dans 
les  églises  

DÉCRET  impérial  qui  déclare  le  sieur  Maurin , 
cx-rccevcur  des  domaines  à  Mont- de- Marsan, 
privé  d'une  pension  dont  il  avait  droit  de 
jouir  
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DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'évêque  de  Bayonne ,  relatif  au  prélève- 
ment et  à  l'application  du  sixièmedu  produit 
des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises. 

DÉCRFT  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'évêque  de  Vannes,  relatif  au  prélève- 
ment et  à  l'application  du  sixième  du  pro- 
duit des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les 
églises  •  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'cveque  d' Avignon  t  relatif  au  prélève- 
ment et  à  l'application  du  sixième  du  pro- 
duit des  chaises,  bancs  et  places  dans  les 
églises  

*  DÉCRIT  impérial  qui  concède  au  S.r  Arnal 
le  droit  d'exploiter  la  mine  d'antimoine 
existante  sur  ie  territoire  de  la  commune 
de  Maisons ,  arrondissement  de  Carcassonne. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Ci  mont  ,  aux  hospices  de  Saint- Flour  et 
de  Saint-Calais ,  aux  pauvres  de  Tours  et 
de  la  diaconic  réformée  hollandaise  à' Ams- 
terdam  •  •  

*  DÉCRET  impérial  qui  confirme  la  vente 
faite  aux  S/*  Didier  et  Giroud,  d'une  mine 
de  plomb  située  commune  de  la  Grave , 
département  des  Hautes-Alpes  

*  DÉCRET  impérial  qui  rejette  un  legs  fait 
par  la  veuve  Talion  à  la  fabrique  de  Saint- 
Jacques  de  Nice  

*  DÉcttET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chesné.  

*  DÉCRET  impérial  portant  établissement  de 
foires  à  Fy gui  ère ,  à  Rodm  et  a  Vasles  

DÉCHET  impérial  qui  met  les  comptables  des 
deniers  publics  dans  l'île  de  Corse,  sous  la 
surveillance  et  direction  de  l'intendant  du 
trcî*or  établi  à  florence  

DÉCRET  impérial  qui  supprime  Je  droit  de 
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Idem. 


Idem. 


sS. 


Idem. 


îiiem. 


sc«c  centimes  établi  sur  les  cartes  à  jouer 
fabriquées  dans  les  sept  départemens  de  ia 

Hollande  

PC BL1  CATION  du  concordat  de  Fontainebleau , 

comme  loi  de  l'Empire  

DÉCRET  impérial  qui  rend  à  la  commune  de 

Alontribois  ( Cote-d'Or)  son  ancien  nom  de 

Saint-  Andeux  *  .  . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Florence,  aux  pauvres  de  Mont- 
frin  ,  de  Bejiers ,  de  Moyrant,  de  Poligny , 
de  Locminé,  de  Saint-Gervais ,  et  d'une  pa- 
roisse de  Paris  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  la  cession 
faite  au  nom  de  la  commune  de  la  Bas- 
tide ,  du  terrain  nécessaire  pour  la  culée  et 
les  abords  du  pont  de  Bordeaux»  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Ri/lieux,  de  Spincourt,  <XAbi- 
tairt,6c  Vr*ebist\  de  Saint  Sevcrin  de  Paris, 
à  l'hospice  de  Saint- Denis  et  aux  pauvres 
de  Saint  Rocb  de  Paris  

*  Décrets  impériaux  contenant  érection  et 
établissement  de  chapelles  dans  les  com- 
munes à'Epinay  et  de  Quevillon  

*  Décret  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de  mili- 
taires  

DÉCRET  impérial  contenant  règlement  pour 
la  police  et  la  conservation  des  canaux  d' Or- 
léans et  de  Ijoing.  .  

DECRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'archevêque  de  Toulouse,  relatif  au  pré- 
lèvement et  à  l'application  du  sixième  du 

f>roduit  des  chaises,  bancs  et  places  dans 
es  églises  

Avis  du  Conseil  d'état,  portant  que  tous  ré- 
glcmcns  faits  par  les  archevêques  et  évéques, 
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en  vertu  de  la  décision  du  Gouverncmcrtf , 
du  9  Horéal  an  i  i  ,  doivent  être  considérés 
comme  supprimés  de  droit  par  le  règlement 
générai  sur  les  fabriques  ,  du  30  décembre 
1809  ,  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  leia- 

*  blissement  de  chapelles  dans  les  communes 
de  Berthelatige  et  de  Tressin  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Nieukerkev ,  aux  orphelins 
de  Al  m  s  ter,  aux  pauvres  de  H  au  ta' il  le  et  de 
Il  Croix  Rousse ,  et  aux  fabriques  des  églises 
de  Sainte-Gudule  de  Bruxelles  et  de  S$t+tt  . 

DÉCRET  impérial  portant  règlement  sur  le 
mode  de  rachat  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux  ,  et  des  rentes  foncières  et  rede- 
vances emphytéotiques  ,  dans  les  départc- 
mens  de  Rome  et  du  Trasimcne  

DÉCRET*impérial  sur  le  mode  de  distribution 
du  service  du  ministère  public  près  la  cour 
de  cassation  

DÉCRET  impérial  portant  établissement. d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Bruges ,  départe- 
ment de  la  L)S  

*  pECHET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  Notre-Dame  de  la  ville 
de  Nantes  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait*  aux  fabriques 
des  églises  de  Brtteil ,  de  Alauron ,  c!e  i  ri- 
cerro ,  de  Preslin  et  de  Loueuse ,  au  séminaire 
de  Carcassonne ,  et  aux.  pauvres  de  Paris  t 
et  de  la  paroisse  Sair.t-Koch  de  la  même 
ville. 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chàpcdc  dans  la  commune 
&' Alain  court*   

Décret  impérial  qui  ordonne  l'établissement 
à  Charras,  d'un  nouveau  bureau  de  percep- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


tion  des  droits  de  navigation  sur  le  bassin 
de  la  Charente,  Studre  et  Sèire-JViortaise.  . 

*  DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  jour  de  la  tenue 
des  six  foires  établies  à  Lucenay-t Eveque . .  . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Paris  ,  de  Saint-Nicolas,  de  t  urnes ,  d'A- 
reincs  et  d'/invers  

*  DÉCRITS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Menât  t  de  A  îartel ,  de  Savone ,  de  Fossano, 
de  Raiastetts ,  de  Cogolin  t  d'Entrecastraux , 
d'Orange ,  de  Couriheron,  de  Bar-sur- Seine , 
et  de  roulouse  ;  aux  pauvres  de  Wetteren , 
de  Saint- Privât  de-Champs-Chs  ,  de  Cor- 
nilhon ,  de  Castera  ,  de  Bcauvais ,  de  C/rr- 
jni/jx  et  d' Hercnthout  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  les  régle- 
mens  des  évêques  d'Évrmx  et  d'Angou/eme, 
relatifs  au  prclèvemcnt  et  à  l'application 
du  sixième  au  produit  des  chaises,  bancs  et 
places  dans  les  églises  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  dotations  de  4/ 
et  5  /  classes  dont  les  biens  sont  situés  dans 
la  partie  des  provinces  westphaliinnes  qui 
a  été  réunie  a  la  France  par  suite  du  séna- 
tus-consuitc  du  13  décembre  1810  

DÉCRET  impérial  qui  déclare  applicables  aux 
membres  de  l'ordre  de  la  Réunion  les  ar- 
ticles 1 1  et  1  îduprcmierstatutdu  t. «mars • 
1800,  et  les  réglemens  postérieurs  con- 
cernant les  titres  

DÉCRET  impérial  portant  nomination  à  di- 
verses préfectures  de  département.  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  M.  Bretruii 
préfet  du  département  des  Bouches  -  de- 
VElbe  

DÉCRET  impérial  qui  charge  la  régie  des 
dro'ts  réunis  de  servciller  la  fabrication, 
la  circulation  et  !a  vente  des  salpêtres  
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16 Mars    *  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'ctablisse- 
iSij,         ment  d'une  chapelle  dans  U  commune  de 

Sainte-Héiène-desAli /Itères  

ij.  DÉCRET  impérial  qui  nomme  M.  Fiévée  pré- 
fet du  département  de  la  Nièvre   

18.  DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
'd'aubaine  et  de  detraction  à  l'égard  des 
sujets  de  la  principauté  de  Sc^hwar^ourg- 

Sondershausen  

Idem.  DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des 
sujets  de  la  principauté  de  Lippe- Detmold . 
Idem.  DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'cgard  des 
sujets  de  la  principauté  de  Schwaripourg- 

Rudolstadt.  

Idem.  DÉCRET  impérial  portant  abolition  du  droit 
de  détraction  à  I  égard  des  sujets  du  duché 

de  Alecklembourg-Strélit^  

Idem.  DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  detraction  à  l'égard  des 

sujets  du  duché  iïAnhah  Perntourg  

Idem.  DÉCRET  impérial  qui  applique  aux  pharma- 
ciens des  hospices  et  hôpitaux  de  Paris,  le 
décret  du  7  février  1809,  portant  création 
d'un  fonds.de  retraite  et  de  secours  en  fa- 
veur des  administrateurs  et  employés  de 

ces  établissemens.  

Idem.  4  DÉCRET  impérial  qui  établit  une  foire  an- 
nuelle à  Weidctt,  arrondissement  6'Aix-Ia- 

(  chapelle  

Idem.  *  DÉCRET!  impériauxqin  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  l'huer,  de  Châteauueuf  et  de 

lUjiers  

Idem.  |  *  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'érec- 
tion cm  hapcllcs,  des  cglises  de  Landrtmont 

et  de  P  amans.  %  

Idem.  *  DECRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  donation  faite  à  la  Cabi  ique  de  l'église 
succursale  de  Sampiguy  \  . . .  . 
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Idtm. 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Loi  concernant  les  finances  

DÉCRET  impérial  concernant  les  conseillers- 
auditeurs  et  les  juges-auditeurs  

DÉCRET  impérial  concernant  les  individus 
jugés  par  contumace  dans  les  armées  sup- 
primées *. 

Décret  impérial  qui  fixe  le  jour  de  la  clôture 
de  la  session  du  Corps  législatif.  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  publication 
de  feuilles  périodiques  dans  plusieuts  filles 
de  l'Empire  

DÉCRET  impérial  contenant  règlement  spé- 
cial sur  l'exploitation  des  carrières  de  pierre 
à  plâtre  dans  les  departeraens  de  la  S  tint  et 
de  Stinett-Oise  

DÉCRET  impérial  contenant  règlement  gé- 
néral sur  l'exploitation  des  carrières,  plâ- 
trières  ,  glaisières ,  sablonnières ,  marnières 
et  crayères  ,  dans  les  departemens  de  la 
Stintcl  de  Sthit  tt-Oist  

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  manière  dont 
peut  être  appliquée  aux  passades  d'eau  en 
Hollande  l'exemption  des  droits  de  bac 
portée  en  faveur  des  militaires  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  7  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  a\jx  hospices  de 
Sancoins ,  de  Rodes,  A'Atrschot,  de  Fojhno  et 
de  Pistait ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale iïAblis  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  févêque  de  Snint-hlour,  relatif  au  prélè- 
vement et  à  l'application  du  sixième  du 
produit  des  chaises,  bancs  et  places  dans 
les  églises  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice  des 
malades  de  Bejiers  ,  et  aux  fabriques  des 
églises  de  Fay  et  de  Chhtauntuf  Btn- 
dtjun  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  bureau  de 
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Idem. 


Idem. 
Idem. 


3  Avril. 


Idem. 


TITRES   DES  LOIS.&c. 


— 


bienfaisance  de  Panlmery  à  répudier  le  legs 
fait  par  le  sieur  Dion  aux  pauvres  de  cette 
commune  

♦  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Paccep- 
tation  de  legs  faits  aux  hospices  de  Saint- 
V allier,  de  San -Seconda  ,  de  Pejenas ,  de 

.  Isingeac,  de  Baguera ,  de  Saint-Lloud  t  de 
Nîmes ,  de  Roanne  et  de  Saint- Etienne  ;  aux 
pauvres  de  Bejiers  ,  de  Nelay,  d'envers, 
tiAuftenarde  ,  de  Wetttren  ,  de  Bartas  et 
Alontcayolle ,  et  de  &wmi  ;  à  rétablissement 
thermal  de  Neris ,  au  séminaire  de  Mayence 
et  aux  fabriques  des  églises  A'Auùagne  et  de 
Koetjingen  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de 
Prêt  m  

DÉCHET  impérial  qui  accorde  grâce  aux  indi- 
vidus des  départemens  de  Rome  et  du  Tra- 
simène  qui  auraient  encouru  les  peines 
portées  .par  les  lois,  pour  avoir  refusé  de 
prêter  le  serment  dû  à  l'Empereur  par  tous 
ses  sujets  f  

DÉCRET  impérial  portant  nomination  à  plu- 
sieurs préfectures  de  département  

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'exécution  du  con- 
cordat de  Fontainebleau  

Dfcret  impérial  relatif  aux  demandes  en 
évaluation  dédîmes,  formées  en  exécution 
du  décret  impérial  du  11  janvier  181 1*.,  . . 

Lettres -patentes  qui  confèrent  à  S.  M. 
l'impératrice  et  Reine  Marie-Louise  le  titre 
de  Régente  

SÉNÀTUS-CONSULTE  portant  que  180,000 
hommes  sont  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  augmenter  les  ar- 
mées actives ,  et  qu'il  sera  pourvu  à  la  dé- 
fense des  frontières  de  l'ouest  et  du  midi 
parles  gardes  nationales  sédentaires  

SÉNATUS -CONSULTE  qui  suspend  pendant 
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Uem. 

Idem. 

ldm. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


trois  mois  le  régime  constitutionnel  dans 
les departemem  composant  la  j».c  division 

militaire  

DECRET  impérial  portant  défenses  d'intro- 
duire de  Hollande  en  i  rartee ,  des  denrées 
coloniales  qui  n'auraient  pas  été  expédiées 
directement  des  entrepôts  $  Amsterdam  et 
de  Rëterdam  

DÉCRET  impérial  portant  règlement  sur  l'or- 
ganisation de  ta  garde  nationale. 

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'organisation  des 
quatre  régimens  des  gardes  d'honneur créés 
par  le  sénatus-consuTte  du  ;  avrrl  181  j . . . 

*  DÉCHET  impérial  nui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à 
militaires.  


491 


quatorze  veuves  de 


DÉCRET  impérial  portant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans  ta 
ville  de  Strasbourg  

Décret  impérial  portant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Besançon  ,  

DÉCRET  impérial  portant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Ulte ,  département  du  Nard.  

Décret  impérial  portant  réunion  de  plu- 
sieurs communes  du  département  de  la 
Sarre  à  celui  de  fa  Moselle ,  et  du  départe- 
ment de  la  Moselle  à  celui  de  la  Sarre  

DÉCRET  impérial  portant  réunion  de  quatre 
hameaux  du  département  de  X Arua  à  la 
mairie  A%Are^jp  

*  DÉCRET  impérial  qui  annuileun  arrêté  du 

préfet  du  Pn^de-Uome,  portant  réduction 
de  la  redevance  fixe  assise  sur  la  concession 
des  mine*  d'antimoine  XAngkbas,  arrondis- 
sement de  Clermont  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Mevnes , 
de  Saiut-MéUo,  de  Saint -£ateJlU  t  deA/«>. 
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Idem: 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


S. 


Idem. 


TITRES  DES  LO!S,&c. 
 _j  

de  AJussy ,  de  Quincampoix ,  et  à  l'hospice 
dcDarney  

DÉCRET  impérial  qui  modifie  quelques  dis- 
positions de  celui  du  18  juin  1811  ,  conte- 
nant règlement  sur  les  frais  de  justice  cri- 
minelle ,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

DÉCRET  impérial  portant  création  d'une 
bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Gro- 
nimgue,  département  de  K  Ems- Occidental. . 

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  dxxcde  Cadére 
secrétaire  de  la  régence  

Déchet  impérial  portant  nominatiou  de 
deux  grands-officiers  de  l'Empire. ...... 

*  Déchets  impériaux  qui  établissent  deux 
foires  nouvelles  à  Fournourette,  commune  de 
Saint-Voy,  arrondissement  d'Issengeaux ,  et 
changent  le  jour  de  ia  tenue  des  foires  de 
T/iors,  arrondissem.'de  Saint- Jean-d'  Angcly. 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  f  érection, 
en  chapelles ,  des  églises  d'Ansebosc ,  de  Cer- 
cueil, de  Cken  1 court ,  de  Benouville  et  de 
Dampierre  

*  DÉCHETS  imper raux  qur  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  ne 
Villecomtal ,  de  Couques,  de  Alarcillac ,  de 
Marseille,  de  Collegnc,  de  Pané,  de  la 
Suç,  de  Fontntay-le-Alarmion  ,  de  Thil,  de 
Vouvray et  de  Marche ,  et  à  l'hospice  de 
Por.tarlier  

*  DEChETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  lc<*s  faits  aux  hospices  et 
aux  pauvres  de  Lyon  ,  à  l'hospice  de  Bauge, 
aux  pauvres  de  Trtmbleur ,  de  Mortier  et 
de  Gembioux .......  

DÉCRET  impérial  qui  accorde  aux  maréchaux 
de  l'Empire  et  aux  grands- officiers  de  la 
couronne ,  ranget  séance  au  Conseil  «l'état , 
lorsqu'ils)' auront  accompagné  l'Empereur, 
en  vertu  des  ordres  de  sa  Majesté  

DECRET  impérial  portant  que  les  donataires 
de  4/  classe  en  Jiiyrie  seront  réunis  en 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 


société  pour  l'administration  et  la  jouis- 
sance des  biens-fonds ,  rentes  et  redevances 

formant  leurs  dotations  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  donataires 
de  revenus  sur  Les  mines  situées  dans  les 
provinces  iîlyricn  nés  seront  réunis  en  société 
pour  l'administration  cn  commun  de  ces 
établUscmcns  et  la  jouissance  de  leurs  pro- 
duits  W.  ....  ;  

*  D  ccklt  impérial  qui  concède  aux S.1%Croml/et 
et  Bradant  les  mines  de  houille  situées  dans 
l'emplacement  de  l'ancien  château  de  Na~ 

mur .  .'  

DECRET  impérial  pour  l'exécution  du  séna- 
tus-comuite  qui  suspend  le  régime  consti- 
tutionnel dans  les  déparcemens  de  la  }J.C 

division  militaire  ......  

DÉCHET  impérial  qui  prohibe  jusqu'à  la  paix 

l'exportation  des  armes  à  feu  

DÉCRET  impérial  portant  création  et  orga- 
nisation d'un  corps  de  gendarmerie  pour 

la  garde  àc  Parti  

DÉCHET  impérial  relatif  au  contre  seing  des 
actes  etdérrcis  émanés  de  IT.mpereur  de- 
puis le  i  q  avrif  jujqu'au  départ  de  sa  Ma- 
jesté  

LXechet  impérial  portant  proclamation  de 
brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation,  délivrés  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1815  

DÉCRET  Impérial  portant  qu'à  compter  du 
1 5  avril  !e  comte  D<im  reprendra  ses  fonc- 
tions de  mmhtrc  secrétaire  d'état  V. 

Décret  impérial  additionnel  à  ceux  des  1^ 
septembre  1.8 f  r  'et  25  juin  i^ti,  relatifs 
aux  récoîcc.v  provenant  des  terres  possédées 
par  les  sujets  ilfyriens  en  Autriche,  et  par 
î  les  sujets  Autrichiens  en  li!yrjc  .......... 

Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nommé  le 
bzron  A' Htinbtrsiirrt  membre  du  Sénat.  .  .  . 
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N.°* 
des 
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de  bois  dependans  du  domaine  de' la  cou- 
ronne avec  une  forer  du  domaine  impé- 
rial    ,  v  

Décret  impérial  qui  nomme  le  baron  Bruslé 
préfet  de  la  Gironde  

*  DÉCRETS  impériaux  contenant  érection  et 
établissement  de  chapelles  dans  les  com- 
munes de  Barriar.  4  Oison.  tiEtabnde,  de 
Grèves  et  de  SmntPkrre-Ldvis  

♦Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Moutauban ,  de  Rkeyt  et  d'Altenûrvch  ;,à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Ctement ;  aux 
pauvres  de  Se  us  tons ,  deAfoisyttdc  Florac. 

DechET  impérial  portant  établissement,  à 
compter  du  i.cr  juillet  1813,  d'un  droit  de 
péage  sûr  les  bois  qui  seront  conduits  et 
empiles  au  port  de  bellevault,  département 
de  la  Nièvre  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  suppléans  de 
conscrits  qui  seraient  réformés  aux  corps 
pour  des  infirmités  qu'Hs  n'auraient  pas  dé- 
clarées avant  leur  départ,  et  qu'ils  n'auraient 
pas  contractées  en  route  

DfCRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prudMiommes  dans  la  ville  d'Alençon  

*  DÉCRLTS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  séminaires  fie 
Ly>n  et  du  Mans  et  à  la  fabrquede  l'église 
Saint-François-cle-Pa<ilc  de  Turin  

DÉCRET  impérial  oui  permet  à  un  particulier 
du  département  nés  Hautes-Alpes  de  joindre 
a  son  nom  celui  d'une  autre  personne  

Décret  impérial  portant  création  d'un  neu- 
vième juge  dans  le  tribunal  de  première 
imtance  de  Pcrugia,  département  du  Ira- 
simène  •  

*  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection 
en  chapelle,  de  l'église  de  B aonsde- Comte . . 

*  Décret  impérial  qui  rétablit  le»  Huit  foires 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


3ui  avaient  autrefois  lift u  à  Solignac ,  arron- 
issement  de  Limoges.  \  

DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Ploubajjartce  et  de  Beau  fort,  au 
Séminaire  de  Toulouse,  au  consistoire  de 
l'église  luthérienne  dite  Hersteld  d'Amster- 
dam ,  aux  pauvres  de  Thollenbeck  et  de  La- 
vai,  à  l'hospice  de  Lange ac ,  et  à  l'hôpital 
général  de  la  Charité  de  Lyon  

*  DÉCRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
foires  du  département  des  Drux-Nèthes.*.  . 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  I  érection 
en  chapelle, de  l'église d' Ohervillc  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foires  à 
VaumtHh  

9  DÉCRET  impérial  qui  transporte  au  i.*r 
septembre  la  foire  qui  avait  lieu  à  Romans, 
le  9  du  même  mois  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Lallaing ,  de  Saint-Brice  des- 
Bois  ,  de  Châtillon-la-Palud ,  de  Mirepoix , 
de  Verolongo ,  de  Holri,  de  Versailles  et  de 
Blentau ,  aux  pauvres  de  Paris,  de  Ma- 
çuens,  de  Pranles,  d'Osnabruck  et  de  Sardes , 
et  à  l'hospice  d'Ostende  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Loch/, 
de  Ville- Domain,  de BmJfÈÇêh ,  de  Ctâir'/- 
&* ,  de  Palluau ,  de  ZtejyW  et  de  JWji/- 
Z)tf<r,  et  à  l'hôpital  de  Carcassonne  

*  DÉCRET  impérial  portant  que  le  legs  fait 
par  la  D.e  Bony  ,  veuve  du  S.f  Mtyrau-dt- 
la-Coy ,  sera  refuse  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Saint- Orner   

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Ro- 
burent,  de  Verdun  !o  ,  de  Cercit ,  de  Chant' 
bost ,  de  Vairon  m ,  de  S&iut-Apollineùrt  «t 
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Idem, 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


14  Afai 


liem. 


de  Saint- Jusni *Avraym  de  Soissons,de  Sept- 
Aîoms  et  de  Laval  ;  aux  hospices  de  Corn- 
mercy ,  de  Gy  ,  de  Lyon ,  de  Soissons  et  de 

tienne  -  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  l'exécution, 
dans  toute  l'étendue  du  département  de 
Y  Aude,  de  deux  décrets  relatifs  aux  recher- 
ches et  visites  des  denrées  coloniales  et 

marchandises  anglaises.*  

LETTRES  de  création  du  df  pût  de  mendicité 

du  département  de  la  Drôme  

DÉCRET  impérial  qui  abolit,  sous  condition 
de  réciprocité,  le  droit  de  détraction  dans 

le  pays  dErfurt  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil  reçus  par  des  secrétaires  de  mairie 
depuis  le  i.«f  mars  1811  jusqu'au  i.cr  jan- 
vier 1813,  dans  les  communes  ci-devant 
dépendantes  du  grand  duché  de  Berg  et 

réunies  au  territoire  de  l'Empire  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  conservation 

des  chaussées  du  Rhône  

DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des 

sujets  du  prince  de  Waldecli.  

DÉCHET  impérial  portant  établissement  d'un 
droit  de  colis  dans  la.  partie  du  port  et  de 
la  rade  d'Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la 

police  des  douane*  

DECRET  imperiai  qui  réunit  la  commune  de 

Ahntcenis  au  canton  de  Su^e  

DECHET  impérial  relatif  aux  prêts  qui  seront 
faits  par  la  caisse  de  Poissy  au  marché  des 

vaches  grasses  et  à  la  halle-aux-veaux  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'évêquc  de  Nrce,  relatif  au  prélève- 
ment et  a  l'application  du  sixième  du  pro- 
duit des  chaises,  bancs  et  places  dans  les 

églises  

♦  DÉCRETS  impériaux  ^ui  autorisent  l'accep 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvre:  de 
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Bord  faux,  de  Vteherge ,  de  SoissoHS  ,  de 
Toulouse,  de  AJontbrison ,  de  Lul>e<k ,  d'Au- 
denarde ,  de  Pamèle-sous-Audtnarde  ,  An- 
vers,  de  Hant-Bût ,  d'Eupen  et  de  Rabas- 
tens  ;  au  séminaire  d'Or  lé  ans ,  à  la  fabrique 
de  I  église ,  d'OberbrucA  ;  aux  hospice*  de 

dcBedarieux  ,  de  Bordeaux ,  d'Jssoudun  , 
de  Vaucouleurs ,  de  Verdun ,  dcTuriu  et  de 
Carpentras  

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisait  l'éret  tion 

en  chapelle»,  des  églises  de Soumiac  et  du 
hameau  de  Sadrancourt .  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  oratoire  dans  le  hameau  de  Ver- 
tlrel,  commune  de  Fresnicourt  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  au  séminaire 
deSoissons;  aux  hospices  de  Afarvejols  et  dp 
Tonnerre  r  et  aux  pauvres  de  Cerexhe-l  ieu- 
seurt  de  Baliracq ,   de  Alaumusson  et  de 

x  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  les  vicaires 
généraux  du  diocèse  de  Troyes  à  accepter 
"abandon  fait  au  séminaire  par  lcS.r  Huil- 
lier,  de  tous  ses  droits  en  qualité  de  légataire 
universel  de  M.  de  lu  Tour-du-l}in-Ahntau- 
ban ,  évêque  de  Troyes  

DÉCRET  impérial  portant  fixation  du  chef-lieu 
du  canton  d'Aron,  département  de  la  Haute- 
Garonne..  :  •  

DÉCRET  impérial  portant  prorogation  de 
délai  pour  prendre  des  noms  de  famille  ou 
pj-énoms  fixes  dans  les  departemens  de  la 
Hollande  

DÉCRIT  impérial  qui  permet  au  $.'  François- 
Louis  Ruvhy ,  du  département  du  Mont- 
Blanc  ,  «rajouter  à  son  nom  celui  de  sa 
mère  

DÉCRIT  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  commune  de  Afont- 
jvir,  département  de  la  H$tr  
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Pages. 


505. 
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jCx. 


700. 
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TITRES  DES  LOIS,  *c. 


17  Mai 

tStj. 

Idtm. 


Idem. 


Idtm. 


22. 


Idem. 


idem. 


Idim. 


2S- 


Idem. 


ru  cm . 


Idem. 


DÉCRET  impérial  qui  établit  un  conseil  ne 
prud'hommes  dans  là  commune  de  Stol- 
bergy  département  de  la  Roer  

DECRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  commune  de  Duren, 
département  de  la  Roer  

DÉCRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Strasbourg , 
département  du  Dos-Rhin  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Putte  et 
au  lycée  de  Grenoble  

DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  règlement 
de  l'archevêque  de  Tours  ,  relatif  au  prélè- 
vement et  à  l'application  du  sixième  du 
produit  des  chaises,  bancs  et  places  dans 
les  égli«es  

*  DÉCRETS  impériauxqui  autorisent  l'accepta- 
tion d'une  donation  et  d'un  legs  faits  à  l'hos- 
pice de  Molskeim  et  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Notre-Dame- a  ux  Neiges  &  AurilUc.  . . . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  dans  le*  communes  de  Jiervoi  et  ^ 
Alalkome. . . .'  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  Bardet 
de  construire  une  usine  au  hameau  des 
Pallières,  arrondissement  du  Vigan  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  une  nouvelle 
foire  à  Al  cm  s ,  arrondissement  de  Dr  a  gui- 
gnait  

*  DÉCRET  impérial  qui  établit  quatre  foires 
à  Sujennecourt  ,  arrondissement  de  Chau- 
mont  ■ 

■ 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  Paccep- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  â'Oglianico ,  de  Saint-Gregoir+ 
du-  Vievre  et  de  Plabtnnec  

*  DÉCRETS  impériauxqui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Graix,  aux  pauvres  du  Alas-d* A^enois , 
de  Montevettulini  et  de  Loutjm,  à  l'hôtel - 
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Idem. 


2  Juin. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


N.os* 

des 
Bull. 


dieu  du  Puy,  et  à  Phospice  des  incurables 
de  Vannfs  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Bapaume  et  de  Beaulieu  ;  aux  fabriques  des 
églises  de  Milly ,  de  Vie  et  de  Vi  tic  franche  ; 
aux  pauvres  de  Voghera ,  de  Rvchefort  et 
de  Tresbœuf.  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  ,  en  faveur 
des  ouvriers  houi Heurs  du  département  de 
YOurte ,  la  formation  d'une  société  de  pré- 
voyance ,  dont  l'administration  sera  établie 
a  Lttgt  

o 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  le  mode  à  suivre 
pour  obtenir  le  paiement  de  sommes  dues 

par  des  communes   

DECRET  impérial  qui  fait  des  changement 
au  tarif  des  douanes  pour  les  provinces 

illyricnncs  -  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  !c£s  faits  à  l'hospice  de  Pojtpi  

*  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  legs  fa.t 
paT!e  S.r  Toitoi  à  I  église  de  Btboir  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
de$  églises  des  Ouches ,  de  So/ero,  $  Urvilie- 
HaquetX  de  Mont- Doré  

*  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  des  legs  faits 

*par  le  prêtre  Franco  à.  la .  çbapcllc  de 
Sainte-Croix  ...»  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation, de  dons  et  kps  faits  aux  hos- 
pices de  Salers,  d1 Armenrières ,  d1 Eymoutiers 
et  de  Château  ueuf-Calcernier  ;  aux  pauvres 
&At>igjM  At  de  la.  communauté  reformée 
d'Amsterdam  

DÉCRET  impérial  portant  qu'il  sera  établi  à 
Paris  une  foire  annuelle  pour  la  vente  desu 
laines  supernnes  ou  améliorées  | 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES   DES  LOIS,  &c. 


DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  vingt-deux  veuves 
de  militaires.  

*  DÉCRET  impérial  qui  distrait  la  commune 
de  Saint~Cyran*du-Jambot  du  territoire  de 
la  cure  de  Châtilbn,  et  la  réunit,  pour  le 
culte,  a  la  succursale  de  Fier t  la- Rivière. . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  érigent  en  cha- 
pelles les  églises  de  Donnevaux ,  de  Jouy  , 
é'Argimont,  de  Mauquencky  et  de  Pradel.. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Herjeete  ,  de  Toulouse,  à' Orléans  et  de 
Laventie  .  à  l'hospice  de  Lorgnes  et  aux  fa- 
briques des  ég'ises  de  Ferreux ,  de  Savigny, 
de  L astel- Ceriolo  e t  d e  Magn y  

DÉCRET  impérial  qui  annulie  ,  pour  cause 
d'incompétence ,  des  arrêtés  pris  par  le 
préfet  de  Y  Eure,  sur  des  contestations 
relatives  à  un  partage  de  bie/is  indivis 
entre  l'État  et  acs  particuliers  

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  Lambert 
Tkonus  de  construire  une  fenderie  dan^a 
commune  de  3 an' aux  t  arrondissement  Hc 
Alétrche ,  département  de  Sambre-ehAleuse . 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  "t  legs  fa  ts  aux  pauvres 
de  l'ire,  aux  fabriques  des  églises  de  Serra- 
Valle ,  de  A1erelei>ene£  et  de  Loueur- Saint- 
Pierre  ,  et  aux  séminaires  de  Aancy  tt 
d'Arras  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  pour 
douze  ans  l'érection  en  annexe,  des  églises 
de  Virrifeld  et  tiYversheim  

DÉCRET  impérial  qui  accorde  un  congé  de 
trois  semaines  au  grand- juge  ministre  de 
la  justice  '  

DÉCRET  impérial  qui  charge  le  comte  AUU 
conseiller  d'état  »  du  porte -feuille  du  mi- 
nistère de  la  justice,  pendant  la  durée  du 
congé  accordé  au  grand-juge  
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TITRES  DES  LOIS.  &c. 


oxiiciers  mariniers  et  marins  faisant  partie 
des  4.S  5.c  et  17.*  équipages  de  flottille 
ou  employés  à  bord  des  batimens  de  l'Em- 
pereur dans  les  ports  et  rades  de  la  31.' 
division  militaire ,  qui  seraient  en  état  de 
désertion  antérieurement  à  la  promulgation 

du  présent  décret  '  

DÉCRET  impérial  qui  maintient  définitive- 
ment la  bourse  de  commerce  établie  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Trieste  

DÉCRET  impérial  relatif  au  mode  d'exécution 
des  décisions  de  sa  Majesté,  portant  grâce 
ou  commutation  de  peine  en  faveur  de 
condamnés  pour  crime  de  désertion  ou 

pour  tout  autre  délit  militaire  

DfCRET  impérial  portant  création  d'une 
bourse  de  commerce  à  Emden ,  départe- 
ment de  VEms-  Oriental  

DÉCRET  impérial  qui  accorde  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  de*  sept  départe* 
mens  de  la  ci-devant  Hollande ,  un  délai 
de  six  mois  pour  verser  au  trésor  impérial 
le  montant  de  leur  cautionnement  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  cautionnement 
de  notaires  dans  les  départemens  de  l  Arno , 
de  U  Méditerranée  et  de  l'Ombrone,  et  aux 
cautionnemens  des  notaires  et  avoués  dan* 
les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène. 

DÉCRET  impérial  portant  règlement  sur  l'or- 
ganisation et  le  service  des  huissiers  

Décret  impérialportant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Nantes  

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'exercice  du  culte 
dan»  la  commune  d'Epinay  -  Champlatreux , 
département  de  Seine-etOise  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'£//,  de  Bergheim ,  de  JW- 
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Idrrn. 
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h offen  et  de  Notrc-Dame^aux-Neiges  6' Au- 
ri  line  t  au  séminaire  de  Alontpellier ,  aux 
hospices  de  Dijon  et  de  Saionc,  et  aux 
pauvres  de  Sdint  -  Jeun  -de  -  Aiarvtjols  ^t 

à\rigen.  . .  '. .   508. 

*  Di'LKLT  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  legs  fait 
par  le  S/  V'tgna  à  la  confrérie  de  la  très- 
sainte  Annonciation  de  la  commune  de 
Chiusa   508. 

Extraits  de  lettres-patentes  portant  auto 

risation  à  des  Français  de  rester  au  service 

de  puissances  étrangères  v  ^o^, 

EXTRAIT  de  lettres-patentes  portant  autofH 
sa t ion  à  un  Français  de  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger. .............. .  Je* 

DECHET  impérial  qui  ordonne  la  formation 
d'une  liste  d'absens  dans  la  n.c  division 
militaire,- et  détermine  les  effets  de  cette 

absence  .*....  $og. 

Extrait  de  lettres-patentes  portant  a»itôri-» 
sation  à  un  Français  de  se  faire  naturaliser 

en  pays  étranger   J07. 

EXTRAITS  de  lettres-patentes  portant  autori- 
sation ù  des  r  rancais  de  rester  au  service 

de  puissances  étrangères   307. 

Deckkt  impérial  portant  prorogation  du 
délai  accordé  par  l'article  8  du  décret  du 
2i  décembre  1S11,  concernant  les  ora- 
toires particuliers  et  les  oratoires  et  cha- 
pelles domestiques  «   507. 
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(N.°  8516*.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  Convocation  du 

Corps  législatif. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvfer  18 13. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  surt: 

Le  Corps  législatif  est  convoqué  pour  le  i.er  février 

1S1 3.  .  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient 
insérées  au  Bulletin  des  lois, 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  3  Janvier 
1813. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Par  l'Empereur  : 

Vice+Grand-E lecteur ,  Le  M  i  ni  g  tre  Secrétaire  d'état 

Signé  Charles  Maurice.  par  intérim, 

Signé  DUC  DE  CADOUE. 

 « 

2.    IV!  Série.  A 
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(N.-  8517.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit,  t.9  dans  là 
commune  de  Houecourt,  arrondissement  de  Neufchateau ,  dé- 
partement des  Vosges,  quatrt 'foires  annuelles ,  qui  auront 
lieu  les  ij  janvier ,  /."  mai ,  20  juillet  et  20  octobre,  et 
dureront  chacune  un  jour  ;  2°  dans  la  commune  d'/sches, 
mêmes  arrondisstment  tt  département  que  ci- dessus ,  quatre 
foires ,  qui  se  tiendront  les  9  février ,  mai ,  24  juillet  et 
26  novembre  de  chaque  année ,  et  dureront  chacune  un  jour. 
(  Moscou ,  2 1  Septembre  1812.) 

(N.'  8518.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r acceptation 
d'une  portion  des  bâtimens  des  ci-devant  Corde  tiers  de  la 
ville  de  Rennes ,  oJfe>le  en  donation  par  le  S.r  Blanchard  au 
profit  du  diocèse  de  Rennes,  département  d  11  le-ci-V Haine. 
(Moscou,  21  Septembre  1812.) 

■ 

(  N.°  8  y  19.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  francs ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Lefebvre  d'Ànneville  a  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Saint- Al  al  o  de  Valognes  ,  départe- 
ment de  la  Al  anche.  (  Moscou ,  2  1  Septembre  1812.) 

(N.°  8  $20.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Inacceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D.e  Perrot,  veuve  du 
S!  de  Montruillon ,  a  la  fabrique  de  Véglise  paroissiale 
de  Montargis,  département  du  Loiret.  (Moscou,  21  Sep- 
tembre 1812.) 

(N.°  8521.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  dans  la  ville 
de  Tournon  (Ardcche)  quatre  nouvelles  foires,  destinées  à 
la  rente  dés  bestiaux ,  des  cochons  gras ,  dis  bois,  comes- 
tibles, &c,  lesquelles  auront  lieu  Its  //'  mars  ,  2y  mai , 
2  juillet  et  ij  décembre  de  chaque  année,  et  dureront  chacune 
un  jour.  (Moscou,  21  Septembre  1812.) 
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( N.°  8522.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l' église  succursale  ^'Houppeville,  dcpane- 
mmtdela  Seine-  lajt rie ure ,  à  accepter  le  Legs  fait  au  profit 
de  cette  fabrique  par  le  SJ  Dasnière  ,  consistant  ,  i.û  en 
Qrnmens ,  vases  et  linges  d'église,  2?  en  un  presbytère  et 
ses  dépendances ,  en  une  maison  ci- devant  vicariale  avec 
un  petit  jardin  et  une  petite  masure  appelée  le  petit  Cimetière. 
(Moscou,  21  Septembre  1812.) 


(N.e  8 $ 2}.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Saint-Androny , 
réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  d'Eyrans,  départ 
ttment  de  la  Gironde,  diocèse  de  Bordeaux.  (Moscou,  21 
Septembre  1  8  1  2.  ) 


(N.°  8524.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Chaux-Iès-Port , 
réunie,  quant  au  spirituel ',  à  la  cure  de  Port-sur-Saone ,  dé- 
partemntde  la  Haute-Saone ,  diocèse  de  Besançon,  ^Moscou, 
21  Septembre  1812.) 


(N.°  8  5  25.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse* 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  la  Chapelle- 
BJanche ,  réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  cure  delaRocheitç* 
département  du  Mont-Blanc ,  dioùsede  Chumbéry.  (Moscou, 
21  Septembre  18  1  2.) 


(N.°  8526.  )  DÉCRET  IMPÉR€A L  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Casseuil,  réunie, 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Gironde ,  départe- 
ment de  la  Gironde,  diocèse  de  Bordeaux.  (Moscou, 
21  Septembre  1812.)  . 
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(  N.°  8527.)  Décret  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle  de  l'église  de  la  commune  de  Mauny  ,  réunie,  quant 
au  spirituel ,  à  la  succursale  d'Yville  ,  département  de  la 
Seine- Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  ( Moscou ,  2 1  Septembre 
1812.) 

•   

(N.°  8528.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Véreftion  en 
chapelle ,  de  l'église  de  la  commune  de  Saint-Martin-aux- 
Arbres ,  et  de  celle  de  la  commune  ^EcIot-FAuber,  réunies, 
pour  le  spirituel ,  à  la  succursale  d'Iervi/le ,  département 
de  la  Seine  -  Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Moscou,  21 
Septembre  1812.) 

(N.°  8529.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle  de  l'église  de  la  commune  //'Ecales-AIix ,  réunie, 
pour  le  spirituel,  a  la  succursale  de  Croix-mare ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Moscou, 
2i  Septembre  181  2.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand -Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,   DE   l' IMPRIMERIE  IMPERIALE.  - 

5  Janvier  18 13. 
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(N.°  8530,)  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Tarif  des 

Droits  sur  les  Boissons. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1813. 

Na  P  O  L  E  O  N ,  Empereur  des  Français  ,  Roi  . 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .<f  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
droit  de  mouvement  sur  les  boissons  sera  perçu  au  taux  ci- 
après  fixé ,  savoir  : 

Par  hectolitre  de  vin  en  cercles  dans  les  départemens  de  i.ro 

dasse,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret   of  50e 

Dans  ceux  de  2.c  classe   O.  60. 

Dans  ceux  de  3-c  classe   O.  75. 

Dans  ceux  de  4-c  classe   1.  20. 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles,  sans  distinction  de 

choses   5.  00. 

Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré  ,   O.  20. 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple  au-dessous  de  22 

degrés   2.  00. 

Par  hectolitre  d'eau -de -vie  rectifiée  à  22  degrés  et 

au-dessus   4*  co* 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  de  toute  espèce  en  bou- 
teilles, et  de  liqueurs  composées  d'ea,u-de-vie  ou  d'esprit, 

unt  en  cercles  qu'en  bouteilles,   8.  00. 

3.  IV :  Série.  B 
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2.  Les  droits  d'entrée  imposés  sur  les  boissons  à  feur 
introduction  dans  les  communes  qui  ont  une  populatiôn 
agglomérée  de  deux  mille  ames  et  au-dessus,  seront  perçus, 
h  partir  de  la  même  époque,  conformément  au  tarif  annexé 
au  présent  décret. 

3 .  Le  droit  à  la  Vente  en  détail  dés  vins,  cidres,  poirés, 
eaux-de-vie,  et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'espiit, 
fixé  antérieurement  à  i  5  centimes  par  franc  de  la  valeur, 
sera  perçu  sur  le  pied  de  1 6  centimes  et  2/3  pour  cent  de 
fa  même  valeur. 

Le  droit  sur  les  eaux-de-vie,  fixé  à  1 5  pour  cent  par 
notre  décret  du  12  octobre  dernier,  sera  également  perçu 
sur  le  pied  de  16  2/3  pour  cent. 

4.  Le  droit  de  fabrication  auquel  les  bières  sont  impo- 
sées, au  lieu  des  droits  de  mouvement,  d'entrée  et  de  détail 
dont  les  autres  boissons  sont  frappées,  est  porté  à  3  francs 
par  hectolitre. 

5.  En  conséquence  des  augmentations  de  tarif  ci-dessus, 
les  droits  fixes  établis  au  profit  du  trésor  aux  entrées  de  plu- 
sieurs villes,  en  remplacement  des  droits  de  mouvement  et 
de  détail,  seront  perçus  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Par  hectolitre  de  vin  en  cercles.  

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles  

Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré  

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple,  au-des- 
sous de  22  degrés  

•Par -hectolitre  d'eau-de-vie  rectifiée,  à  22 
degrés  et  au-dessus,  d'eau -de -vie  de 
toute  espèce  en  bouteilles,  et  de-liqueurs 
composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit. . . . 


Dans 
LES  VILLES 

de  - 
100.000  ames 
et 

au-dessous. 

Dans 

•  • 

LES  VILLES 
au-dessus 

d* 

100,000  imr. 

•  » 

8f 

6.  .  . 

10. 

2.  . 

4- 

• 

1  j. 

• 

18. 

30. 
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6.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  délivrées  par  fes 
préposés  des  droits  réunis,  ainsi  que  des  quittances  des  droils 
dus,  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent,  sera  perçu  à  l'avenir 
a  raison  dun  décime  par  chaque  expédition  ou  quittante. 

7-  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
àu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ttulletiii  des  lois. 


Signé  N  AP  O  L  E  O  N. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Min  istre  Secrétaire  d'état?**  intérim,  signé  DtJC  DE  C ADORE. 


•  — • 

u  » 


•  ■ 


.1    .        .      •  i  ■ 


1  » 


(  Suivent  les  Tableaux.} 
B  2 
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Tarif  des  Droits  d'cjitrée ,  qui  seront  perçus  sur  les  Boissons 
en  exécution  de  V article  2  du  Décret  impérial  du  5  janvier  j Si 


PAR  HECTOLITRE.  DE  VIN 
en  cercles. 


POPULATION 


des 


Communes. 


dans 

le» 
departe- 
men* 

Je 

i."tlju»e, 
confor- 
mément 

au 
tableau 
ci-apre». 


«mes. 


De   4  à   6,000  j  o.  Co. 


De   6  à  10,000.1  o.  80. 


De  10  à  1 3,000.]  1.  00. 


De  1 5  à  lo.ooo.j  1.  40. 


De  20  à  30,000.1  2.  00. 


De  jo  ^  ) o.aoo.  J  2.  60. 

De  50,000  et  au 
dessus  1  3*3° 


dans 

diiif 

dans 

les 

les 

les 

dcp«rte- 

dcp,rtc- 

départe* 

mcm 

inens 

mens 

de 

de  . 

de 

a*dattc. 

)*cUsse. 

0'  JOe 

of  70e 

0.  70. 

O.  80. 

• 

O.  90. 

0. 95. 

1.  IO. 

i.  25. 

t.  20. 

f.  40. 

1.  Co. 

1.  60. 

1  .  75. 

2.  00. 

2.  20. 

2.  40. 

2.  70. 

2.  90. 

J.  20. 

3.  60. 

y  Co. 

4-  OO. 

4.  50. 

PAR 
hectolit. 

PAR 

h  ce  tel  il 

PAR 

nectoiii. 
d'eau - 

devin 

de 

de-vie 

en 

cidre 

«•rnplc 

«n  CClilc* 

bou- 

et 

au  <je»»om 

teilles. 

poiré. 

 1 

de 

33dtfiM. 

f*  0  c 
or  80e 

r  c 
o1  25e 

** 

|f  20C 

1  •  20, 

0.  30. 

O 

1.  Ou. 

i .  00. 

0,  45. 

2.  40. 

2.  OO. 

0.  00. 

3»  00. 

2.  80. 

0.  80. 

4.  20. 

• 

4.  OO. 

1.  10. 

6.  00. 

J.  20. 

«.  50. 

8.  00. 

6,  Co. 

!i.  00. 
l 

10.  00. 

P  AH 

hectolitre 
d'e»u-Je-vie 

rectifiée 
à  aa  écf.rr* 
et  a«-«Ic*tu» , 
d  cau-<4c>vte 
d« 

u>u  le  e».p(  ce 
et 

!  de  ligueurs 


ou  d'ocprlt. 


2e  4oC 


3.  60. 


fJU  OO. 


8.  4°- 


12.  00. 


16.  00. 


20.  00. 
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Tuleau  dis  Département  de  l'Empire,  divisés  en  quatre  classes. 


i.'  CLASSE.  1 

2*  CLASSE. 

U*  CLASSE. 

4«c  CLASSE.  ! 

•AW'Buscs).  ! 

Ain. 

Ai<nr  i 

RnurhM-de-f'Eibe 

%  Hautes). 

A  lier 

AIop*  Marttimes  l 

Rnurht^-de-i'I1  <rnuf 

/iick  1 

Apennins 

ArrlfnnfS-  i 

Rrnirlîrt-nc-ia-Meusc  1 

UVJU  vULJ  *  1  w   It&l'  IVUJv  1 

0  s 

Arno 

Cnte-d'Or  ! 

\\r\  1 1  r  It  r»< -ri  1 1  .  R  h  i  n 

-Uc.  1 

Aube. 

Doire.  1 

Bouches  du-Wescr. 

«  f 

Bouches-du-R  h  ône. 

.Eure  \ 

Bnuchcs-de-TYsscl 

CàQOl.  j 

Cher. 

Lure-et-Loir.  < 

Ca'vados  l 

Cnircme.  j 

Cctes-du-Nord;  ' 

Forêts.  J 

Dvlc. 

CWeHnférieure. 

Doub« 

Gênes.  ! 

F  mt-OrcidentaL  i 

AjIIIJ  V/UVlUl>IIMII« 

C*rcie.  j 

D  ronic, 

Léman 

Kmc-Oripnta!  î 

.  % 

r  1  nKf  #MT^ 

M-irentro 

i<i  Jl  VII  * 

baronne  /Hautel. 

Marne. 

Ftrauf 

il.c-et-Vilainc. 

Mayenne. 

Frise.  \ 

n   | 

I  n  r!  rr 

I I  lu  isi 

Mnnttnntte  s 

J  K.  II!  I  HdlJC, 

k  ; 

1  r\A  re-et -l  .n'irc 

M  ont-Ton  nerre. 

1  1  r>  ! 

rr  i 

■îcnult. 

15 CI  C. 

VI  rv  el  l<* 

Unix 

J  ura 

J  u  1  «t. 

N  ievre 

M  mrhtf 

Loire 

6  se 

M^ncp-Inr*'rî»*iire  1 

«              f  1 

1  .oir-^r-Cher 

Pô 

!>ClUt)  1  l/VUAIi  l 

Lrâet, 

Maine-et-Loire. 

Rhin  (Bas*!. 

k  1 

Méditerranée. 

Rhin  (Haut). 

1  V  Jrnc 

^<x-Gironne. 
.Haute). 

[  Jfleurthc. 

Rhin-ct-MoscIle. 

Ourte. 

1  Meuse. 

Rhône. 

i  Pas-de-Calais, 

1  \ 1  At*  nïnm 

1  i»iorui  n*ii . 

Jdll  C. 

1 

1  rvoe  r. 

jOmbronc. 

Saonc-et-Loire* 

ISambre-et-Mcuse. 

j  Pyrénées  (Basses). 

Seine. 

j  Seine-Inférieure. 

j^aêo  (Hautes). 

J  Pyrénées-Orientales. 

Scine-et-Oise. 

j  Somme. 

1  Saône  (Haute). 

Scsi  a. 

1  Y^scl-SuDcrieur. 

^  Deux).* 

[Scine-ct-Marnc. 

Stura. 

JZuydcraée. 

LrvG-Ganmne. 

ITarn. 

Taro. 

Var. 

1 

I V J  UC  tu SC. 

j  Vosges. 

Vienne  (Haute). 
Yonne. 

• 

1 

r-raé  conforme  :  Le  Secrétaire  général  Au  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  Locné. 
r*^e  conforme  :  jLr  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  C  ADO  RE, 
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(•N.°  8  j  3  i .)  DÉCRET  imperia  L  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle  ,  de  l'église  de  \innemerville ,  réunie,  pour  le 
culte ,  à  la  succursale  de  Sasselot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  diocèse  de  Rouen.  (Moscou,  21  Septembre 
1812.) 


(N.°8$32.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorhe  l'érection  en 

chaptlle,  de  l'église  de  la  commune  du  Trait,' réunie , pour 

le  culte ,  a  la  cure  de  Duclair,  département  de  la  Seine- 

Inférieure  ,  diocèse  de  Rouen.  (Moscou,  21  Septembre 

1S12.)  •  •  •  '  • 

— — — — 

(  N.°  8553.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Rafiêtot,  réunie,  pour  le  culte,  à 
la  succursale  de  Rouville,  département  de  la  Seine- Infé- 
rieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Moscou ,  2  1  Septembre  1812.) 


(N.°  8  j  }4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Bots-fÉvêque ,  réunie,  pour  le  spi- 
rituel,  à  la  succursale  df  Martinville ,  département  de  la 
Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen9  (Moscou,  21  Sep- 
tembre 1812.)  • 


(  N.°  8555.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  dépatttmïnt  du  Nord.  (Moscou,  21  Septembre 
18»  2.)    *       _____   ' 

p..  • 
f  N.°  8  s  3<>.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

de  24  ares  ?/  centiares  de  terre  labourable ,  offerts  en  dona- 
tion par  le  S!  le  Tourneur ,  au  profit  et  pour  l'établissement 
d'un  eïmetierc  a  l'usage  de  la  maison  de  détention  </rBeaufieu , 
.    département  du  Calvados.  (  Moscou ,  2  1  Septembre  1  8  1  2. } 

•  * 

.m.        m.  — — — BC-.Tf  iimr  

- 

* 

t 
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(N.a  8557.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  diverses  maisons,  bois ,  prés,  terres  labourables  et  autres 
objets,  estimés  a  la  somme  capitale  de  36,100  fr. ,  offerts  en  do- 
nation par  la  D.ll<  Hardouin  de-Ia-Girouardière  à  i hospice 
des  incurables  de  Baugé ,  département  de  Maine-et-Loire. 
(Moscou,  21  Septembre  1812.) 


(N.°  8538.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  faite  par  le  S.r  Cosnuel  aux  pauvres  de 
Saint- Laurent-des- AuteJs ,  département  de  Maine-et-Loire , 
consistant  en  une  maison  presbytérale,  bâtimens  en  dépendans  t 
cour ,  jardin ,  église  et  ancien  cimetière,  et  deux  planches  et 
demie  de  jardin ,  aux  conditions  imposées,  (  Moscou ,  2 1 
Septembre  1812.) 


(N.°  8539.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
//  d'un  I^egs  universel  produisant  J040  francs,  fait  par 
la  Df  Chappuis,  veuve  du  S.r  Marvin,  aux  pauvres  de 
Simorre,  département  du  Gers  ;  2/  d'un  Legs  de  y 00  francs, 
fait  aux  mêmes  pauvres  par  le  SI  Carsalade-Dupont.  (Mos- 
cou, 21  Septembre  181  2.) 


(  N.°  8  540.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation: 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Peccate ,  le  premier,  de  400  fr. , 
aux  pauvres  de  Saint-Denis-de-VilIeriette,  département  de 
V  Orne ,  et  le  second ,  de  200  francs ,  a  l'église  de  cette 
commune.  (Moscou,  21  Septembre  1812.) 


(  N.°  8541.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D.e  Sergent,  veuve  du 
SJ  Bonicel,  aux  pauvret  </'£iampes ,  département  de  Si :iru-et- 
Vise.  (Moscou,  21  Septembre  1812.) 
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(N.*  $54*.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D'  Gaudé,  veuve 
du  S/  Douet-de-Saint-Germain  ,  aux  pauvres  de  Sahii- 
Germain  en-Laye,  département  de  Scinc-ct-Oise.  (Moscou, 
21  Septembre  1812.) 


(  N.°  8  5  4  3 .  )  DECRET  impérial  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Tudeil,  réunie,  quant  au 
spirituel,  à  la  succursale  de  Nouards, département  de  la 
Corrige,  diocèse  de  Limoges.  (Moscou ,  1  2  Octobre  1812.). 


(N.°  8  5440  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Longchamps,  rcut.ie,  pour  le  culte, 
à  la  succursale  de  Mehaigne,  département  de  Sambre-et- 
Meusc.  (  Moscou,  1 2  Octobre  1812.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,    DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

7  Janvier  1813, 
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BULLETIN  DES  LOIS 


n.°  464. 


(N.°  8545.)  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  les 
membres  du  Corps  législatif  pour  vingt-cinq  départemens 
de  la  t."  Série. 

•  ■ 

Des  5  et  6  Janvier  1813. 

m 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
wemhres  prescrit  par  l'article  90  de  lacté  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 799  ; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif,  formées 
sur  les  procès-verbaux  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  des  départemens  de  l'Ain,  de 
l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Hautes- Alpes ,  des  Apennins,  des 
Ardennes ,  de  l'Aude ,  de  J'Aveyron ,  du  Cantal ,  de  la 
Corrèze ,  de  la  Creuse ,  de  l'Eure ,  du  Gard ,  du  Gers , 
d'Indre- et- Loire ,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Lozère,  de  la 
Lys,  de  la  Manche,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse-* 
Inférieure,  du  Mont  -  Tonnerre ,  du  Pô,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  des  Deux-Sèvres  (1?  série)  :  lesdites  listes 
adressées  au  Sénat  par  message  de  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi ,  du  2  5  décembre  1812; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale, 

Procède,  en  exécution  de  l'article  20  de  l'acte  des  cons- 
titutions du  1  3  décembre  1 799 ,  et  conformément  à  l'articje 

3.  IV 7  $érie.  C 
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75  ^c  celui  du  4  août  i  802  ,  à  la  nomination  des  membie» 
du  Corps  législatif  à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en 
lan  Jbi2,  pour  chacun  desdits  départemens,  d'après  les 
proportions  déterminées,  savoir  :  pour  les  départemens  du 
*  Pô  et  des  Appennins ,  par  les  sénatus-consultes  organiques 
des  î  i  septembre  1802  et  8  octobre  1S05,  et  pour  les 
autres  départemens,  par  l'arrêté  du  Sénat  du  i.cr  septembre 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  dans  Tordre  suivant,  aux  candidats  ci- 
après  cl».' signés  : 

Ain.  —  Le  chevalier  d'Alemagne  (  Claude)  ,  général 
divisionnaire; 

Le  chevalier  Riboud  (1  homas- Philibert) ,  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif  ; 

Passerat-dc-Silans  (  Marie- Augustin-François  )  ,  membre 
du  conseil  général  du  département. 

Aisne.  —  Le  le  u  -la-  Simone  (  André- Simon  ),  avocat 
général  en  la  cour  impériale  d'Amiens  ; 

L/abbey  de  Pompierres  (Guillaume-Xavier) ,  conseiller  de 
préfecture; 

Le  comte  de  Alcntesquiou  (Henri)  ,  chambellan  de 
l'Empereur; 

JX  lhorme  ( Albin- Barthélemy-Fleury)  ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Allier.  —  Hennequin  (Joseph) ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif; 

Lucas  (Pierre),  président  du  tribunal  de  1  .rc  instance 
de  G  aima  t. 

Hautes-Alpes.  - —  Angles  (Charles-Grégoire)  t  maire 
de  Veynes. 

Apennins. — Rivarol<i(.  . .),  membre  sortant  du  Corps 

-législatif; 

De  Ambrosys  (  Joseph-Thomas ) ,  secrétaire  général  de  la 
préfecture. 
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Ardennes.  —  Desrousseaux  (...)$  directeur  de  la  ver- 
rerie de  Monthermé  ; 

Le  chevalier  Lefevre- Ginau  (.  . .),  membre  du  Corps 
législatif. 

Aude.  —  Vidal -  Contant  (Bernard),  propriétaire, 
membre  du  conseil  généra!  du  département; 

Al artïn  -  Sa  int-Jean  ( Hugues  -  Hélène- Joseph  ) ,  membre 
sortant  du  Corps  législatif. 

Aveyron.  —  Le  chevalier  Clauscl  (  Jean- Claude  )  t 
membre  sortant  du  Corps  législatif  ; 

Le  chevalier  Vejin  (Jean  François),  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Montpellier  ; 

Flaugergues  ( Pierre- François ) ,  avocat,  ex-sous-préfer. 

Cantal.  —  Le  baron  Jaubert  (  Guillaume-  Auguste) , 
évèqwe  du  diocèse  de  Sainî-Flour  ; 

Le  chevalier  Délions  (Antoine)  ,  pi-ésident  du  tribunal 
civil  d\Aurilfac. 

CorrÈze.  —  Sartclon  aîné  ( Antoine- Ltger) ,  commissaire- 
ordonnateur  ; 

Bedoch  (  Pierre- Joseph ) ,  procureur- impérial  criminel  à 
Tu//es. 

Creuze.  —  Le  chevalier  Colaud  de  la  Saleette  (Joseph- 
Louis-Claude)  ,  membre  sortant  du  Corps  iégMatil F; 

Aubusson  de  Scubrebost ( Louis) ,  propriétaire,  domicilié  «i 
Hourrjaneuf. 

Eure.  —  Le  Cousturier  d* Armenouvïlle  ( Robert- Antoine- 
Marie),  général  en  retraite,  membre  du  conseil  général 
du  département  ; 

Le  baron  Bourlier  (Jean-Baptiste) ,  évêque  d'Évreux  , 
membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Bouquelon  (Noël),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif; ( 

.  Le  chevalier  Dupont  ( Jacques -Charles ) ,  président  de 
chambre  à  la  cour  impériale  de  Rouen. 
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KD.  —  Le  chevalier  Chabaut  de  Latour  (Antoine-George* 
François),  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Dampmartin  (  Anne- Henri  )  f  conseiller  au  conseil  des 
prises  ; 

Le  chevalier  Noailh  (Jacques-Barthélémy ) ,  membre  sor- 
tant du  Corps  législatif. 

Gers. —  Laborde  (Jean -Pierre  ) ,  ancien  membre  du 
Corps  législatif; 

Trenqualye-  Aiaignant  (  Jean- Henri- François -Cyprien ) f 
membre  sortant  du  Corps  législatif  ; 

Le  chevalier  Péris  (Joseph-Pierre- Anne),  membre  sortant 
du  Corps  législatif. 

iNDRE-EX-LoiRE. — Delaboninihc de Beaumont  (Charles), 
propriétaire ,  domicilié  à  Nofre-Dame-d'Oé  ; 

Saint- Martin  (  Jacques- Louis ) ,  général  de  brigade  retiré. 

Lojr-ET-Cher.  —  Finot (Antoine-  Bernard) t  référendaire 
en  la  cour  des  comptes; 

Taillevis  de  Périgny  (Lcuis -  Charles -Tluodat) ,  proprié- 
taire, domicilié  à  Fontaines. 

Lozère.  —  Barrot  (Jean- André) ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif. 

Lys.  — Herwin  (Philippe-  Jacques) ,  membre  sortant  du 
Corps  législatif; 

Le  comte  de  Harchics  ( Louis -François- Gabriel- Joseph)  t 
chambellan  de  l'Empereur  ; 

De  Brouckcre  (Charles),  président  de  chambre  îi  la  cour 
impériale  de  Bruxelles  ; 

De  S  erre  t  (  François- J oseph-Jean-B  zptiste ) ,  propriétaire, 
domicilié  à  Bruges. 

Manche. — Le  baron  Frémin-du-Afcsnil  (Gabriel- 
François-Charles),  maire  de  Coutances; 

Duhamel  (   .  .),  membre  sortant  du  Corps 

législatif; 

Le  chevalier  Delnvilie  f Pierre- Joseph ) ,  maire  de  Chr:- 
hourg :  .  ' 
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Avoyne-Chantereyne  (Victor),  premier  avocat  général 
près  la  cour  impérial  de  Caen. 

Haute  -  Marne.  —  Marquette -fie  -  Fleury  (Mathieu- 
Nicolas  Louis) ,  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Dalmassy  (Jean-Baptiste  ) ,  ex-secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

Meuse-Inférieure.  —  Lechevalier  Me  m  bride  (  André- 
Charles  ) ,  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

De  Chokicr  (Louis-Erasme),  propriétaire,  président  du 
conseil  général  de  département. 

Mont-Tonnerre.  —  Le  chevalier  Macké  (François- 
Ccnrad-Bcrtrand ) ,  marre  de  Mayence  ; 

Peter  s  en  (  Charles-Louis- Adolphe  ) ,  propriétaire,  domici- 
lié k  Kaiserslauîern  ; 

Sturt^  (  Charles-  Guillaume )  ,  juge  au  tribunal  des 
douanes.  ■ 

Pô.— Le  comte  Seyssel  d'Aix  (Joseph-Victor-Thomas  ) . 
maître  des  cérémonies  de  sa  Majesté  I  Impératrice  et  Reine; 

Le  baron  Negro  (  Jean- José ph-Eugc  ne ) ,  maire  de  Turin  ; 

Paroletti  (Modeste-Victor),  membre  sortant  du  Corps 
législatif; 

Gdbaléon  de  Salmour  ( Christian- Antoine- Joseph- Pierre- 
Jean  ),  propriétaire  à  Turin. 

Pyrénées-Orientales. — Jalabert  ( François^Césairc- 
Jean-Joseph ) ,  conseiller  de  préfecture. 

Deux- SÈVRES.  —  Chauvin-Bois-Savary  (Jean-Auguste- 
Armand  ),  maire  de  Saint-Martin-de-Sanzay  ; 

Morisset  (  René -Jacques  ) ,  président  du  conseil  général 
du  département. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections,  PRO- 
CLAMÉS par  le  prince  vice-grand- électeur ,  président,  mem- 
bres du  Corps-législatif  pour  les  départemens  de  la  première 
série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  messrrge  à  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connaissance  de  ces  no- 
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initiations,  lesquelles  seront  pareillement  notifiées  au  Corps- 
législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  prési  d  en  t  et  se cré ta i res ,  Signé Ch  ARLrs-MAURICE , président; 
ie  comte  de  BeaumonT,  le  comte  de  La  pparent  ,  secrétaires. 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat ,  signé  comte  La  PLACE. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signéDuc  DeCadore. 


(N.°  8546.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  mesures 
prescrites  par  décret  du  4  Septembre  1S10  ,  pour  la  recherche 
et  la  saisie  des  denrées  coloniales  et  marchandises  anglaises 
dans  les  départemens  des  Basses-Pyrénées ,  des  Pyrénées* 
Orientales  et  de  l*  Ariége ,  seront  exécutées  dans  les  dépar- 
temens de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.er  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôlc.  &c.  &c. 

• 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

'  Art.  I.cr  Les  mesures  prescrites  par  notre  décret  du  4- 
.septembre  1810,  pour  les  recherches  et  visites  dans  les  dé- 
partemens <ies  Basses-Pyrénées  ,  des  Pyrénées-Orientales 
et  de  TAriége ,  des  denrées  coloniales  et  marchandises 
-anglaises  qui ,  après  avoir  franchi  la  ligne  des  douanes,  sont 
dirigées  vers  l'intérieur ,  seront  exécutées  dans  les  départe- 
mens de  la  Haate-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées. 

a.  Les  saisies  faites  en  exécution  du  présent  décret  et 
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de  celui  du  4  septembre  1810,  seront  portées  dcVant  le 
tribunal  des  douanes  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le 
bureau  où  seront  déposées  les  marchandises, 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nos  ministres 
des  manufactures  et  du  commerce,  et  de  la  guerre,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'  Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signéDuc  DE  Cadorl. 

Suit  le  Décret  ci -des sus  mentionné. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Septembre  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  des  bandes  nombreuses  et  armées 
ont  introduit  et  introduisent  journellement  par  les  dépar- 
temens  frontières  de  l'Espagne,  des  denrées  coloniales  e| 
autres  marchandises  anglaises ,  et  que  les  brigades  des 
douanes  ne  peuvent  s'opposer  assez  efficacement  à  ces  impor- 
tations aussi  nuisibles  à  l'intérêt  de  nos  fabriques  qu'à  celui 
du  trésor  public,  .  .  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  préposés  de  nos  douanes  feront  sans  délai 
des  recherches  et  visites  dans  les  villes  d'Oleron,  de  Sainte- 
Marie  et  autres  communes  des  départemens  des  Basses- 
Pyrénées  ,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  TAriége ,  situées 
sur  les  routes  par  lesquelles  les  convois  de  denrées*  colo- 
niales et  autres  marchandises  anglaises,  après  avoir  franchi 
la  ligne  des  douanes ,  sont  dirigés  vers  l'intérieur. 
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Les  dîieb  denrées  ou  marchandises  trouvées  dans  les  ma- 
gasins où  elles  auront  été  déposées  ,  seront  provisoirement 
mises  sous  le  séquestre  et  transportées  à  Baïonne,  Perpi- 
gnan ou  Saint-Gaudens. 

2.  Il  est  ordonné  aux  autorités  civiles,  aux  commandans 
militaires  et  de  gendarmerie,  de  faire  prêter  main-forte  aux 
préposés  des  douanes,  sur  la  réquisition  du  chef  de  chaque 
détachement. 

3.  Notre  directeur  général  des  douanes  fera  dresser  des 
états  des  denrées  et  marchandise*  séquestrées,  contenant  le 
nom  des  propriétaires  ou  dépositaires ,  les  quantités  de 
chaque  espèce,  et  l'estimation  de  leur  valeur.  Lesdits  états 
seront  mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  des  finances,, 
pour  être  statué  ce  qu'if  appartiendra. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

» 

Si^né  NAPOLÉON. 

Pour  copie  conforme  a  la  minute  déposée  aux  archives 
impériales  : 

A  Paris,  le  5  janvier  1813. 
Le  Ministre  Secrâaire  d'c:at\^v  intérim,  signé  Duc  DeC.ADORE. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand  juge  ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  Massa. 


A  PARIS1,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

y  Janvier  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  46 5. 


(N.°  8  5^7- )  SÉNATUS-CONSULTE  portant  que  les  Députés 
au  Corps  législatif  de  la  IV 7  JVV/V  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  la  session  qui  s'ouvrira  le  //r  Février  prochain. 

Du  9  Janvier  1813. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entend*  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  .  .  *  ... 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur  ^ 
du  Vendredi  8  Janvier 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  }  décembre  1 799  ;  * 

Vu  le  projet  de  sénatus  -  consulte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  du  4 
août  1802; 

.  2.    IV:  Série.     ,  D 

Digitized  by  Google 


(  «  ) 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,*  les 
orateurs  du  Conseil  d'état ,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  56  de  lacté  des  constitutions  du  4  août 
1  802  , 

DÉCRITE  : 

Art.  1  .cr  Les  députés  au  Corps  législatif  de  la  IV.C  série 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  de  la  durée 
de  la  session  qui  s'ouvrira  le  1  .tr  février  1  8  1  3. 

2.  Le  présent  sénatus  -  consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CAMBACÉRÉS,  le  comte  DE 
BtAUMONT  ,  le  comte  DE  Lapparent.  Vu  et  scellé,  le 
chancelier  du  Sénat,  signé  C.,c  La  PLACE.  % 

Mançons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
îles  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  ies 
fassent  observer;  et  le  Grand-Juge  Ministre  de  (a 
justice  est  charg?  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  ie  p  Jan- 
vier 1 8  1 3 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  rEmPercufr  • 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  DUC  DE  MASSA.  par  intérim, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 
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(N.°  8548.)  Décret  impérial  qui  ordonne  la  Perception 
de  Centimes  additionnels ,  pour  la  réparatipn  et  F  entretien 
des  Routes  impériales  de  J.9  classe,  dans  les  départemens  de 
l'Aude ,  de  la  Gironde ,  des  Deux-Nlthes ,  des  Hautes- 
Pyrénées,  de  Rhin-et- Alose  lie  et  de  ï  Jssel- Supérieur.  ' 

Au  quartier  impérial  de  Moscou,  le  21  Septembre  1812. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
àc.  c\c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  9  de  notre  décret  du  1 6  novembre  1  S  1  1  sur 
l'entretien  des  routes  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départe- 
mens de  l'Aude,  de  la  Gironde,  de  Tlssel-Supérieur ,  des 
Deux-Nèthes,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  Rhin-et-MoselIe, 
convoqués  extraordinairement  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  exécution  de  l'article  23  de  notre  décret  du  16 
décembre  1  8  i  1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  !• 


Section  I.re 

Département  de  l'Aude. 

Art.  I  .er  ^1  sera  perçu  pendant  l'année  181 2  ,  sur  le 
département  de  l'Aude  ,  par  voie  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes ,  une  somme  de  quarante-trois 
mille  quatre  cent  quaran te- six  francs ,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  du  trésor,  à  la  réparation  et  entretien  des  routes 
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impériales  de  3.*  classe,  conformément  au  vote  du  conseil 


général,  savoir  : 

N.os  1  3  3  ,  de  Narbonne  à  Toulouse   32,50c/ 

s           137,  de  Perpignan  à  Baïonne             .  946. 

138,  d'Aibi  en  Espagne  ,  par  Carcas- 

sonne  et  Mont-Louis  .  .  5,000. 


139  ,  de  Carcassonne  k  Saint-Girons.  . .  5,000. 

Total  pareil. . .  43>44^. 
Section  II. 

Département  de  la  Gironde. 

2.  If  sera  perçu  en  1 8 1 2  ,  sur  le  département  de  fa 
Gironde,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme 
de  soixante-deux  mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  du  trésor,  à  l'entretien  et  répa- 
ration des  routes  impériales  de  3/  classe,  comme  il  suit, 


savoir  : 

N.os  107,  de  Lyon  à  Bordeaux   i>,ooof 

i47  ,  de  Montauban  à  Bordeaux   1  3,000. 

152,  de  Bordeaux  à  Baïonne   12,000. 

156,  de  Bordeaux  h  Bergerac   1  2,7  5  5. 

157,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo  ....  10,000. 


Total  pareil...  62,755. 


3.  Les  sommes  mentionnées  dans  l'article  précédent  vien- 
dront en  déduction  du  nombre  de  centimes  facultatifs  du 
département,  à  percevoir  en  \  8  1  2 ,  si  le  produit  de  ces  cen- 
times n'est  point  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses  partie* 
du  service  public  auxquelles  il  est  destiné, 

S  ECTION    I  I  L 

Département  des  Deux-Nethes. 

4.  II  sera  perçu  en  1812,  sur  le  département  des  Deux- 
Nèthes,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de 
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six  mille  cent  francs,  pour  concourir,  avec  les  fonds  du 
trésor ,  à  l'entretien  et  réparation  des  routes  impériales  de 
3/  classe,  conformément  au  vœu  du  conseil  général.  Cette 
somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit ,  savoir: 

N.os  63,  d'Anvers  à  Metz   6oof 

64,  d'Anvers  à  Ruremonde   4>ooo. 

65,  d'Anvers  k  Harlem   1,500. 

TotA.  pareil...  6,100. 

y  Lai  somme  mentionnée  dans  l'article  précédent  viendra 
en  déduction  des  fonds  à  percevoir  pour  dépenses  départe- 
mentales, par  voie  de  centimes  facultatifs,  si  le  produit  de 
ces  centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  public  auxquelles  il  est  destiné. 

Section  IV. 

Département  des  Hautes  -Pyrénées. 

6.  II  sera  perçu  en  j  8  1 2 ,  sur  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de 
trente-six  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  douze 
centimes ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  du  trésor,  à  l'en- 
tretien et  réparation  des  routes  impériales  de  3/  classe, 
conformément  au  vœu  du  conseil  général.  Celte  somme  sera 
répartie  comme  il  suit,  savoir: 

N.os  137,  de  Perpignan  h.  Baïonne. .  .  .  2  $,790*  00e 
1 4p  y  d'Auch en  Espagne,  parAncizan  4*607.  1  2. 
1  j  5  ,  de  Bordeaux  a  Bagnères  -  de  - 

Bigorre   7,So*o.  00. 

Total  pareil.  .  .  36,197?  I2« 

Section  V. 
Département  de  Rhin-ct-AfoseUe* 

7,  II  sera  perçu  en  1  8  12  .  sur  le  département  de  Rhin- 
ct-MoselIe,  par  voie  de  centimes  additionnels*,  une  somme 
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de  trente-six  mille  quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt- 
huit  centimes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  du  trésor,  à 
l'entretien  et  réparation  de  la  route  impériale  de  }.*  classe , 
n.°85,deBâIeàNimègue. 

Section  VI. 

Département  de  l'Issel- Supérieur, 

8.  II  sera  perçu  e»  1812,  sur  le  département  de  flssel- 
Supérieur,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme 
de  huit  mille  sept  cents  francs,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  du  trésor,  à  l'entretien  et  réparation  de  la  route  im- 
périale de  3/  classe,  n.°  203  ,  d'Amsterdam  à  Hambourg. 

TITRE  II. 

9.  Les  centimes  imposés  par  le  présent  décret,  seront 
perçus  sur  les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière. 

'  lO.  Ces  contributions  seront  perçues,  sur  les  rôles  de 
1 8 12 1  par  voie  de  tarif,  ou  par  un  rôle  nouveau ,  selon  que 
le  ministre  des  finances  le  jugera  le  plus  convenable. 

I  I .  Les  frais  de  perception  ,  tant  des  percepteurs  que 
des  receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux,  seront 
imposés  en  sus  de  la  somme  principale. 

12.  Les  fonds  provenant  de  ces  contributions  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  y  resteront  déposés  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieûr ,  comme  fonds 
spéciaux. 

13/ Les  présentes  contributions  seront  comprises  dans 
les  roies  dressés  et  rendus  exécutoires  pour  1  H  1  3  ,  pour  les 
fonds  en  provenant  être  employés  conformément  aux 
votes  qui  seront  émis  par  les  conseils  généraux. 

l4.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  imposi- 
tions seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture ,  sauf  le  pour-  ( 
voi  au  Conseil  d'état. 
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I  5.  Nos  ministres  des  finances,  du  trésor  impérial  et  de 
Fintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  déciet ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Dahu. 

^   

4 

(N.°  8549.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  tiabi tans  des 
commmunes  des  Départemens  anséa  tiques ,  qui  possèdent  des 
héritages  sur  le  territoire  limitrophe ,  soie  du  royaume  de 
Westphalie,  soit  d'autres  pays  étrangers. 

palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie*,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'étqt  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  I.cr  Les  habitans  des  communes  des  départemens 
anséatiques  ,  qui  possèdent  des  héritages  sur  le  territoire 
limitrophe,  soit  du  royaume  de  Westphalie  ,  soit  d autres 
pays  étrangers ,  pourront  importer  librement  et  en  franchise 
les  produits  de  leurs  récoltes  ,  pourvu  toutefois  qu'il  sok 
justifié  de  leur  origine. 

2.  Lesdits  habitans  sont  également  autorisés  à  exporter, 
suivant  le  besoin  de  leur  exploitation  ,  dans  les  temps  et 
dans  Tordre  ordinaire  des  cultures,  (es  engrais,  les  grains 
nécessaires  à  la  fertilisation  et  à  l'ensemencement  de  leurs 


1 
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terres  situées  sur  le  territoire  westphalien ,  ainsi  qu'à  y  faire 
paître  leurs  bestiaux. 

3.  L'administration  des  douanes  emploiera  les  moyens 
convenables  pour  prévenir  toute  fraude  et  contravention 
aux' lois  et  réglemens  sur  l'exportation  à  l'étranger. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  des  manufactures  et  du 
commerce,  prendront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  I  exécution  des  dispositions 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

- 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signe  Duc  DE  Cadore, 


(N.°  8  5  50.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  Je  S/  Guy-de-Mas  de 
Charconne  aux  pauvres  de  Billieu ,  département  de  l'Isère. 
(Moscou,  2i  Septembre  1812.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


■■„..■  v       v.  ^ 


A    TARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

10  Janvier  18 y. 
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[N.°  8551.  )  SÉNATUS-CONS  U  LTE  qui  met  trois  cent 
cinquante  mille  hommes  à  la  disposition  du  Ministre  de 
la  guerre. 

Du  u  Janvier  18 13. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALVT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  lundi  //  Janvier  i8ij. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  00  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus- consul  te  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802  ; 

1 .  IV :  Série.  E 
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Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  dans  la  séance  d'hier  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1802, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I  .er  Trois  cent  cinquante  mille  hommes  sont  mis 
à  la  "disposition  du  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

!.°  Cent  mille  hommes  formant  les  cent  cohortes  du 
premier  ban  de  la  garde  nationale  ; 

2.0  Cent  mille  hommes  des  conscriptions  de  1809, 
1810,  1  8  1  1  et  1  8 1 2 ,  pris  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été 
appelés  à  faire  partie  de  l'armée  active; 

3.0  Cent  cinquante  rnille  hommes  de  la  conscription  de 

1  8 14- 

2.  En  exécution  de  l'article  précédent ,  les  cent  cohortes 
du  premier,  ban  cesseront  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  feront  partie  de  l'armée  active. 

Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication  du 
présent  sénatus-consulte,  ne  pourront  être  désignés  pour 
faire  partie  de  la  levée  prise  sur  les  conscriptions  des  années 
1  S09  ,  1  8  j  o ,  1  8  1  1  et  1  8  1 2. 

Les  cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de 
i8i4  seront  levés  dans  le  courant  de  l'année,  à  l'époque 
que  désignera  le  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un  mes- 
sage, à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires ,  signé  CambaCÉRÉS  ,  président  ; 
le  C.,c  DE  BEAUMONT,  le  C.tc  DE  LAPPARENT,  secrétaires. 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  .C-,c  LAPLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  inse'rees  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
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et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  observènt  et  les 
fessent  observer  ;  et  notre  Grand- Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'eji  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  ,  le  1 1  Jan- 
vier 1 8 1 3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire , 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

mUci>  ^  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  Duc  DE  MASSA.     par  intérim, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 


(N.°8)$2.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  la  cession 
faite  par  le  S'  Azemar  et  compagnie  au  S.r  Frère-Jean , 
manufacturier  à  Lyon,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de 
fer  de  la  Vêulte  ,  arrondissement  de  Privas-  (  Ardcche ) , 
concédé  audit  S.r  Azemar  et  compagnie  par  arrêté  du  4 
fructidor  an  IV.  (Moscou,  20  Septeittbre  18  12.  ) 


N.°  8553.)  DECRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  foire  qui 
*  maintenant  lieu  à  Don^ac ,  arrondissement  de  Aloissac 
[Tarn-et- Garonne ),  pour  la  vente  des  bestiaux  et  des  dén- 
iées de  toute  espèce,  continuera  d'avoir  lieu  le  24  août  d? 
chaque  année,  et  qu'il  sera  établi ,  dans  la  même  commué, 
itux  nouvelles  foires  pour  la  vente  des  mêmes  mar- h  tin- 
sses, lesquelles  se  tiendront  les  5  mars  et  j  novm^ri  de 
<hque  année,  et  dureront  chacune  un  jour.  (Moscou,  21 
Septembre  1812.)  v 


Digitized  by 


\ 


(  j*  ) 

(  N/  S  5  54.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D.'  Morin-Banne- 
ville,  veuve  du  S/  Dugravier,  à  la  congrégation  de  la  Mire 
de  Dieu.  (  Moscou ,  2 1  Septembre  1812.) 


(N.°  &5  5  5.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  pi  ares  S 3  centiares  de  pré,  légués  par  le.  S.r  Gaillard 
à  la  fabrique  de  1* église  paroissiale  ^'Arcis-sur-Aube ,  dé- 
partement de  l'Aube.  (  Moscou ,  2 1  Septembre  1  8  1  2.  ) 

(N.°  85  56.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  livres  tournois ,  d'un  capital  de  / 320  fr.9 
présentant  66  francs  de  rente,  et  d'une  chasuble  ;  le  tout 
légué  par  le  S  r  Muller  à  l'église  succursale  de  Hartmans- 
viiler,  département  du  Haut-Rhin.  (Moscou,  21  Septembre 
1812.)  

( N.°  8557.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  366  livres ,  monnaie  de  Cènes  ,  léguée  par 
le  S/  Rapallino  aux  pauvres  de  Gênes,  département  de 
Cènes,  (  Moscou ,  2  1  Septembre  1  8  1 2.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

12  Janvier  i?„i3. 


Digitized  by  Google 


(  îî  ) 

BULLETIN  DES  tOIS. 

n.°.467. 

(N.°  8  5  5  8.)  EXTRAIT  des  Minutes  delà  Secrétaire™  d'état. 

9 

A  VTS  du  Conseil  d'état,  portant  que  la  Règle  prescrite  par  V article  io 
du  Décret  du  i.tr  Allai  dernier,  ne  . doit  être  suivie  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes,  soit  militaires,  svit 
civiles.  [  Séance  du  14  Août  1812.] 

Au  quartier  impérial  de  Moscou ,  le  22  Septembre  1 8 1 2. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la  guerre 
et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre  de  fa  guerre 
ayant  pourobjet  de  faire  décider  dans  quel  cas  la  règle  posée 
dans  l'article  10  du  décret  du  mois  de  mai  dernier,  doit  être 
suivie  ; 

» 

Considérant  que  fa  législation  des  conseils  de  guerre  or- 
dinaires les  autorise  à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  militaires, 

Est  d'avis 

Que  la  règle  prescrite  par  l'article  10  du  décret  du 
i.ermai  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les  cas  noiv 
prévus  par  les  lois  pénales  existantes,  joit  militaires,  soit 
civiles; 

i.    IV:  Sérit.  F 
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Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuve,  au  quartier  impérial  de  Moscou,  le  22  Septembre 

1812.  , 

Signé  NAPOLÉON* 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N."  8559.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  confirmation  d'un 
arrêté  du  Préfet  de  Stine-et-Oisc  qui  a  autorisé  la  com- 
mune de  Châunoy  à  s'imposer  cxtraordinairement  une  somme 
de  /4fj  francs  y  2  centimes,  pour  subvenir  aux  frais  du  Culte. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  1 8 1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protectèur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération^suisse, 

ScC.  &C.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise ,  en  date  du  9  janvier  1 8 1 2 ,  qui  a  autorisé  fa  commune 
de  Châtenay  à  s'imposer  exîraordinairement  une  somme  de 
cent  quarante -cinq  francs  soixante -douze  centimes  pour 
chacune  des  années  1 8  1  1  et  1  S  1 2 ,  à  l'effet  de  subvenir  aux 
frais  du  culte,  est  confirmé  :  mais  a  l'avenir,  la  fabrique  s'ar- 
rangera de  manière  à  ce  que  les  dépenses  n'excèdent  pas, 
les  recettes,  en  comprenant  dans  lesdites  recettes  le  produit 
des  oblations  et  d'autres  droits  qui  appartiennent  à  la  fa- 
brique, et  dont  il  n  est  pas  fait  mention  parmi  les  recettes 
de  cet  établissement. 
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2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d* état  ipax  intérim ,  signé  DXJC  DE  Cadore. 


*  *  • 

(N.°  8^0.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  de 
Communes  et  circonscription  de  Cantons  f  par  suite  de  Id 
fixation  de  Vtmite  faite  par  le  Décret  du  f  Août  tSit , 
entre  l'Empire  et  le  ro/aume  d'Italie, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  181}. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  notre  décret  du  20  septembre  1809  ,  portant  cir- 
conscription des  cantons  et  des  communes  du  département 
du  Taro,  et  celui  du  5  août  1  8  î  1 ,  par  lequel  nous  avons 
fixé  fa  limite  entre  notre.  Empire  et  notre  royaume  d'Italie; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I.<r  Les  nouvelles  créations  de  communes,  les 
rectifications  de  circonscriptions  opérées  par  arrêté  du  préfet 
du  Taro,  du  6  décembre  1809,  en  exécution  de  nos  dé- 
crets précités,  et  les  changemens  apportés  dans  le  nombra 
des  cantons  et  des  communes  par  l'exécution  de  celui  du 
5  août  1  8  1  1  ,  dont  la  nomenclature  suit ,  sont  et  demeurent 
fixés  conformément  audit  arrêté  et  aux  décrets  précité», 
f.  Fa 
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1.  En  conséquence,  le  canton  de  Borgo-San-Donino  est 
composé  des  communes  de  Borgo-San-Donino ,  de  Codurg, 
de  Salso  et  de  Sicomonte. 

Le  canton  de  Poviglio,  arrondissement  de  Parme,  com- 
posé des  communes  de  Gallatico  et  de  Poviglio,  appartient 
à  notre  royaume  d'Italie. 

La  commune  de  Ciano,  canton  de  Traversetolo,  appar- 
tient également  à  notre  royaume  d'Italie. 

Communes,  arrondissement  de  Parme. 

3.  Le  hameau  dTnznno  est  distrait  de  la  commune  de 
Copermio  .  pour  continuera  faire  partie  de  celle  de  Sorbofo. 

La  partie  du  hameau  de  Valent,  située  entre  la  route  de 
Crémone  et  la  Parma  ,  est  réunie  à  la  commune  de  Golese. 

La  partie  dudil  hameau  ,  située  entre  la  route  de  Cré- 
mone et  le  chemin  de  Vicofortile,  est  réunie  à  celle  de  San- 
Pancrazio. 

La  partie  d'Antognano,  située  entre  le  torrent  de  Baganza 
et  la  route  Fornovo,  et  le  hameau  de  San-Pellegrino,  dé- 
pendant de  San-Pancrazio,  font  partie  de  la  commune  de 
San-Martino  dit  Senzano.  • 

La  partie  d'Antognano,  située  entre  le  torrent  Baganza 
et  la  Parma |  fait  partie  de  la  commune  de  Vigatto. 

La  partie  de  Vicopo  ,  située  entre  la  route  de  Guastalla 
et  la  Parma  -,  appartient  à  la  commune  de  Cortile  di  San- 
Martino. 

Celle  qui  est  située  entre  les  routes  de  Guastalla  et  de 
Paris  à  Naples  ,  appartient  à  la  commune  de  San-Donato. 

La  partie  de  San-Lazaro,  située  entre  la  route  de  Paris 
et  la  Parma  ,  fait  partie  de  la  commune  de  Marore. 

La  partie  septentrionale  dudit  hameau  fait  partie  de  la 
commune  de  San-Donato. 

Les  hameaux  italiens  de  Bazano  et  de  Scurano  feront 
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partie  de  la  commune  de  Neviano  degli  Arduini,  canton 
de  Traverse tolo. 

* 

Arrondissement  de  Borgo-San-Donino. 

4.  La  commune  de  Coduro  est  composée  des  villages  et 
hameaux  qui  suivent  :  Coduro,  Chiusa-Ftrranda,  Lodesana 
(partie)  ,  Lodbpago,  Lombardo ,  Rovacchia  (partie)  ,  Ho- 
vacchia-Ferrara  ,  Santa-Margheritta  ;  partie),  Toccalenato 
(qui  faisait  partie  de  la  commune  de  Fon  tant  lin  to). 

Celle  de  Sicomonte  est  composée  des  vjllages  ei  hameaux 
de  Bargone  (partie)  ,  Caretto,  Cogolonchio,  Ferrar.i  (  par- 
tie), Fontaneto  ,  Lodesana  (partie),  Santa-Margheritta 
(partie),  Montemamulo  di  iNoceto  (partie),  Kovacchia  partie), 
Sicomonre,  Tabbiano  (partie). 

Arrondissement  de  Plaisance. 

Le  hameau  de  Roncaglia  Nicelli ,  annexé  à  la  commune 
de  San-Lazaro  ,  fait  partie  de  la  commune  de.Mortizza. 

Le  rnmeau  de  Montale  fait  partie  de  la  commune  de 
San-Lazsro. 

» 

Villages  et  Hameaux  omis  dans  notre  Décret  du  20  Sepîemln 

180p. 

Zerhio  fait  partie  de  la  commune  de  Caorso  :  Pievelfa 
fait  partie  de  celle  de  Castel  S.  Giovani  ;  Busseto,  de  celle 
de  Perorara  ;  Casanova,  de  celle  de  Pianelfo  ;  Sarmola,  de 
cette  de  Toifara  ;  Barbieri ,  de  celle  de  Coli,  et  Boccofo 
délia  Noce,  de  celle  de  Monte- Acuto. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chnrgés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  maintenir  les  dépositions  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  A  DORE. 
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(  N.e  8  5  6 1 .  )  Dâc  fi  ET  impérial  contenant  des  Dispositions 
de  police  relatives  à  V exploitation  des  Mines. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Jtaue,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rptin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  àLC. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  J  intérieur  ; 

Les  événemens  survenus  récemment  dans  l'exploitation 
des  mines  de  quelques  départeiuens  de  notre  Empire,  ayant 
excité  d'une  manière  particulière  notre  sollicitude  en  faveur 
de  nos  sujets  occupés  journellement  aux  travaux  des 
mines ,  nous  avons  reconnu  que  ces  accidens  peuvent  pro- 
venir, 1 .°  de  l'inexécution  des  clauses  des  cahiers  des  charges 
imposées  aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs 
travaux;  2?  du  défaut  de  précaution  contre  les  inondations 
souterraines  et  l'inflammation  des  vapeurs  méphytiques  et 
délétères;  }.°  du  défaut  de  subordination  des  ouvriers \ 
4.°  de  la  négligence  des  propriétaires  des  mines  à  leur  pro 
curer  fes  secours  nécessaires  :  et  voulant  prévenir  autant 
qu'il  est  en  nous ,  le  retour  de  ces  malheurs ,  par  des  mesures 
de  police  spécialement  applicabjes  à  l'exploitation  des  mines  ; 

Notre  Conseil  detat  mtendu, 

«  Mous  Avoau  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE.  J." 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  I  ,cr  Les  exploitons <ies  mines  qui»  conformément 
aux  disposition*  4e  la  loi  du  2  1  avril  1  8  1  o  ,  ont  le  droit 
d'obtenir  fes  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles  , 
seron/  tenns  d!en  former  la  demande  dans  le  délai  d'un  an, 
a  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 
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2.  Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets  ,  qui 
leur  en  feront  délivrer  certificat ,  et  qui  Jes  feront  passer 
nu  directeur  général  des  irçines ,  avec  leur  avis  et  ce(ui  de 
l'ingénieur  sur  la  fixation  définitive  des  limites  des  corç* 
cession*  demandées. 

TITRE  II. 
Dispositions  tendant  4  prévoir  Us  accident. 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  cclfe  des  ouvriers 
pourra  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit  , 
les  propriétaires  seront  tenus  d avertir  l'autorité  locale,  de 
Fétat  de  la  mine  qui  serait  menacée;  et  l'ingénieur  des  mines, 
aussitôt  qu'il. en  aura  connaissance,  fera  son  rapport  au 
préfet ,  et  proposera  la  mesure  qu'il  croira  propre  à  faire 
cesser  les  causes  du  danger. 

4.  Le  préfet ,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou  ses 
ayant-cause  dûment  appelés  ,  prescrira  les  dispositions  con- 
venables par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur  gé- 
néral des  mines ,  pour  être  approuvé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  d'urgence  ,  l'ingénieur  en  fera  mention  spéciale 
dans  son  rapport  ,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation, 
reconnaîtra  une  cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous 
sa  responsabilité  ,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
locafes,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ  d'après  les 
dispositions  qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  pra- 
tiqué en  matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la 
chute  d'un  édifice. 

6.  H  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan 
constatant l'avancement  journalier  des  travaux,  et  tes  circons- 
tances de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le 
souvenir.  L'ingénieur  des  mines  devra,  à  chacune  dç  ses 

F  4 
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tournées ,  se  faire  représenter  ce  registre  et  ce  plan  :  il  y  insérera 
le  procès-verbal  de  visite,  et  ses  observations  sur  la  conduite 
des  travaux.  II  laissera  à  l'exploitant,  dans  tous  les  cas  ou 
il  le  jugera  utile  ,  une  instruction  écrite  sur  le  registre  , 
contenant  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  hommes 
et  celle  des  choses. 

y.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation 
sera  dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté  tel  que  [a 
vie  des  hommes  aura  été  compromise  ou  pourrait  l'être ,  et 
que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas  possible  de  la  réparer 
convenablement,  l'ingénieur  en  fera  son  rapport  motivé  au 
préfet,  qui  prendra  l'avis  de  f  ingénieur  en  chef  et  entendra 
l'exploitant  ou  ses  ayant-cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait  la  réalité 
du  danger  indiqué  par  l'ingénieur  ,  le  préfet  ordonnera  la 
fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestations ,  trois  experts  seront  nommés  , 
ïe  premier  par  le  préfet ,  le  second  par  l'exploitant,  et  Je 
troisième  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ;  ils  y  feront 
toutes  les  vérifications  nécessaires  ,  en  présence  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  délégué  à  cet  effet  par  le 
préfet ,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur  en  chef.  Ils  feront 
au  préfet  un  rapport  motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  mines  ,  pourra  statuer,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'état. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées ,  pour  les 
cas  d'urgence,  dans  l'article  4  du  présent  décret, 

8.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandonner,  en 
totalité  ,  une  exploitation  ,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée 
par  l'ingénieur,  des  mines. 

Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera 
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procès-verbal ,  par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui 
peuvent  nécessiter  l'abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui ,  ainsi  que  son  avis ,  au  préfet 
du  département. 

O.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  a  être  aban- 
donnée par  portions  ou  par  étages,  et  à  des  époques  diffé- 
rentes ,  il  y  sera  procédé  successivement  et  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de 
police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'il  jugera  convenables 
d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

1 0.  Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des 

mines  et  minières  dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  articles 

♦ 

précédens  ,  seront  notifiés  aux  expfoitans,  afin  qu'ils  s'y 
conforment  dans  les  délais  prescrits  ;  a  défaut  de  quoi ,  les 
contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux  des 
ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires,  autres  officiers 
de  police,  gardes-mines.  On  se  conformera  à  cet  égard  aux 
articles  9  3  et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  1810;  et  en  cas 
d'inexécution,  les  dispositions  qui  auront  été  prescrites  , 
seront  exécutées  d'oflice  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  les 
forces  établies  pnr  l'article  37  du  décret  impérial  du  18 
novembre  1  8  10.  . 

TITRE  III. 

Mesures  à  prendre  en  eas  d'aeeidens  arrivés  dans  les  AJines, 

/Uinicres,  Usines  et  Ateliers. 

» 

I  I .  En  cas  d'aeeidens  survenus  dans  une  mine,  minière, 
usines  et  ateliers  qui  en  dépendent  ,  soit  par  éboule- 
ment  ,  par  inondation ,  par  le  feu  ,  par  asphyxie  ,  par 
rupture  des  machines,  engins,  câbles  1  chaînes  ,  paniers  , 
soit  par  émanations  nuisibles  ,  soit  par  toute  autre  cause  , 
et  qui  auraient  occasionné  la  mort  pu  des  blessures  graves 
ï  un  ou  plusieurs  ouvriers,  les  exploilans ,  directeurs, 
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maîtres  mineurs  et  autres  préposés  sont  tenus  d  en  donner 
connaissance  aussitôt  au  maire  de  la  commune,  et  à  l'ingé- 
nieur des  mines,  et  en  cas  d'absence  au  conducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas 
ou  l'accident  compromettrait  la  sûreté  des  travaux  ,  celle 
des  mines  ou  des  propriétés,  de  la  surface ,  et  Tappro vision- 
nement  des  consommateurs. 

f  3.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mines  se  trans- 
portera sur  les  lieux  :  il  dressera  procès-verbal  de  I  accident 
séparément  ou  concurremment  avec  les  maires  et  autres 
officiers  de  police  ;  il  en  constatera  les  causes  ,  et  trans- 
mettra le  tout  au  préfet  du  département. 

En  cas  d'absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par 
fes  élèves-conducteurs  et  gardes-mines  assermentés  devant  les 
tribunaux.  Si  les  uns  et  les  autres  sont  absens,  les  maires 
ou  autres  officiers  de  police  nommeront  les  experts  à  ce 
connaissant,  pour  visiter  l'exploitation  et  mentionner  leurs 
dires  dans  un  procès-verbal. 

l4.  Dès  que  fe  inaire  et  autres  officiers  de  police  auront 
été  avertis ,  soit  par  les  exploitans ,  soit  par  la  voix  publique , 
d'un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou  usine,  ils  en  prévien- 
dront immédiatement  les  autorités  supérieures.  :  ils  prencjrcnt , 
conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines ,  toutes  les  mesures 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la 
suite;  ils  pourront,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent, 
faire  des  réquisitions  d  outils,  chevaux,  hommes,  et  don- 
neront les  ordres  nécessaires. 

L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de 
f  ingénieur  ou  des  conducteurs,  et,  en  cas  d'absence,  sous 
la  direction  des  experts  délégués  à  cet  effet  par  IVuttorffé 
locale. 

\y  Les  exploitans  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs 
établissemens ,  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers 
et  de  l'étendue  de  l'exploitation,  les  médicamens  et  les 
moyens  de  secou/s  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ininistr» 
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de  Tintérieur ,  et  de  se  conformer  à  l'instruction  réglemen- 
taire qui  sera  approuvée  par  lui  à  cet  effet. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des 
préfets  et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines,  indi- 
quera celles  des  ex ploi rations  qui ,  par  leur  importance  et 
le  nombre  des  ouvriers  quelles  emploient,  devront  avoir 
et  entretenir  à  leurs  frais  un  chirurgien  spécialement  attaché 
au  service  de  rétablissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  il  plusieurs  éîa- 
blissemens  à-la-fois,  si  ces  établisse  mens  se  trouvent  daa* 
un  rapprochement  convenable.  Son  traitement  sera  à.  It 
charge  des  propriétaires ,  proportionnellement  à  leur  intérêt, 

17.  Les  exploitans  et  directeurs  des  mines  voisines  de 
celle  où  il  serait  arrivé  un  accident ,  fourniront  tous  les 
moyens  de  secours  dont  ils  pourront  disposer  ,  soit  en 
hommes,  soit  de  toute  autre  manière,  sauf  le  recours  pour 
leur  indemnité  ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  qui  de  droit. 

18.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres 
officiers  de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ou- 
vriers qui  auraient  péri  par  accident  dans  une  exploitation , 
et  de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  procès- 
verbal  de  l'accident  aura  été  dressé,  conformément  a  l'ar- 
ticle 8 1  du  Code  Napoléon ,  et  sous  les  peines  portées  dans 
les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

Ip.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au 
lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri 
dans  les  travaux,  les  exploitans,  directeurs  et  autres  ayant- 
cause  seront  tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par 
le  maire  ou  autre  officier  public,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  et  le  transmettra  au  procureur  impérial,  à  la  diligence 
duquel ,  et  sur  l'autorisation  du  tribunal ,  cet  acte  sera  annexé 
au  registre  de  l'état  civil* 

20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  aux 
tlessés ,  noyés  ou  asphyxiés ,  et  la  réparation  des  travaux , 
seront  à  la  charge  des  exploitans. 
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2  I.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les 
ingénieurs  des  mines,  maires  et  autres  officiers  de  police, 
transmettront  immédiatement  leurs  procès-verbaux  aux  sous- 
préfets  et  aux  procureurs  impériaux.  Les  procès-verbaux; 
devront  être  signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 

22.  En  cas  d'accidens  qui  auraient  occasionné  la  perte 
ou  la  mutilation  d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être 
conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement, 
les  exploitans  ,  propriétaires  et  directeurs  pourront  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  pour  l'application,  s'il  y  a  lieu  ,  , 
des  dispositions  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
être  alloués  au  profit  de  qui  de  droit. 

TITREIV. 
Dispositions  concernant  la  Police  du  personnel. 

Section  I.re 

Des  Ingénieurs,  Propriétaires  de  mines,  Exploitans  et  autres 

Préposes. 

I  m 

23.  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les 
ingénieurs  des  mines  visiteront  fréquemment  les  exploita- 
tions dans  lesquelles  il  serait  arrivé  un  accident,  ou  qui 
exigeraient  une  surveillance  particulière.  Les  procès-verbaux 
seront  transcrits  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les 
bureaux  des  ingénieurs  ;  ils  seront  en  outre  transmis  aux 
préfets  des  départemens. 

24.  Les  propriétaires  des  mines,  exploitans  et  autres 
préposés,  fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous 
les  moyens  de  parcourir  les  travaux,  et  notamment  de  pé- 
nétrer sur  tous  les  points  qui  pourraient  exiger  une  sur- 
veillance spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur, et  les  registres  de  l'avancement  des  travaux,  ainsi 
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que  du  contrôle  des  ouvriers  :  ils  leur  fourniront  tous  fcs 
i-en^eignemens  sur  lerat  d'exploitation,  la  police  des  mi- 
neurs et  autres  employés  ;  ils  les  feront  accompagner  par 
les  directeurs  ef  maîtres  mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent 
satisfaire  à  toutes  les  informations  qu'il  serait  utile  de  prendre 
*eus  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

Section  II. 

Des  Ouvriers, 

2  J.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de 
maîtres  mineurs  ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines 
et  minières,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
des  individus  qui  auront  travaillé  comme  mineurs,  charpen- 
tiers, boiseurs  ou  mécaniciens ,  depuis  au  moins  trois  années 
consécu  rives. 

26.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier,  em- 
ployé, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploita- 
tion des  mines  et  minières  ,  usines  et  ateliers  en  dépendans, 
devra  être  pourvu  d'un  livret,  et  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  o,  frimaire  an  XII. 

Les  registres  d'ordre  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu 
dans  chaque  commune,  seront  conservés  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, pour  y  recourir  au  besoin. 

Jl  e^t  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  indi- 
vidu qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  livret  en  règle,  portant 
l'acquit  de  son  précédent  maître. 

27.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscrip- 
tion à  la  mairie,  il  sera  tenu  sur  chaque  exploitation  un  con- 
trôle exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines,  minières,  usines  et 
ateliers  en  dépendans  ;  ces  contrôles  seront  inscrits  sur  un 
registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  paraphé  par  lui  tous, 
les  mois. 

Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs,  lors  de  leur 
tournée. 
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28.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines 
devront  faire  faire ,  en  leur  présence,  la  vérification  des 
contrôles  des  ouvriers. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification 
quand  il  le  jugera  convenable ,  sur-tout  dans  le  moment  où 
il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'if  peut  y  avoir  quelque  danger 
pour  les  individus  employés  aux  travaux. 

29.  II  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans 
les  mines  et  minières  les  enfarïs  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux ,  s'rf  est 
ivre  ou  en  état  de  maladie  :  aucun  étranger  n'y  pourra  pé- 
nétrer sans  la  permission  de  l'exploitant  ou  du  directeur* 
et  s'il  n'est  accompagné  d'un  maître  mineur.  . 

^O.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéis- 
sance envers  le  chef  des  travaux,  contre  Tordre  établi,  aura 
compromis  fa  sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  sera  pour- 
suivi et  punf  selon  la  gravité  des  circonstances,  Conformé- 
ment k  h  disposition  de  îartfcfe  22  du  présent  décret. 

■ 

* 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

3  î .  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  ci- 
dessus,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  suivies  d'acci- 
dens,  seront  poursuivies  et  jugées  conformément  au  titre  X 
de  fa  for  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  minières  et 
usines. 

3  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta r  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intcrrm ,  signé  Duc  0É  GAIK>RE. 
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(N.*  8562.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un 
Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Gladbach  , 
département  de  la  Roer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  dê  la  Confédération  suisse, 

&c.  &C.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.<f  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
b  commune  de  Gladbach ,  département  de  la  Roer  :  ce 
conseil  sera  composé  de  six  membres ,  dont  quatre  seront 
pris  parmi  les  marchands  fabricans  de  soieries ,  de  rubans 
de  fil  de  lin ,  de  siamoises  ,  de  toiles  de  lin ,  de  bonneterie 
et  de  fils  de  coton ,  et  les  deux  autres  parmi  les  chefs  d'a- 
re//er. 

2.  Indépendamment  des  six  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans  qui  seront,  l'un,  marchand  fabricant,  et  l'autre , 
chef  d'are  fier  :  ces  suppféa  n  s  remplaceront  ceux  qui,  par 
des  motifs  quelconques,  ne  pourraient  assister  aux  séances, 
soit  du  bureau  particulier ,  soit  du  bureau  génécal  des  prud'- 
hommes. 

3 .  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  les  fa- 
bricroes  dti  Heu  eu  du  canton  de  la  situation  des  fabriques, 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4»  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera  perté 
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devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  commune  de  Giadbach. 

y.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du 
conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qm 
sont  réglés  par  notre  décret  du  i  i  juin  1809  ,  suivant  sa 
nouvelle  rédaction  du  20  février  suivant.  Ils  se  conformeront 
pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  aux  dispo- 
sitions établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  18  mars  1  806 
et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  commune  de  Giadbach  fournira  au  conseil  de 
prud'hommes  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  ses 
séances:  elle  acquittera  pareillement,  soit  les  dépenses  de 
premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclairage,  soit  les 
autres  menus  frais. 

7.  Notre' grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  DuCDE  C  ADORE. 

* 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE, 

16  Janvier  1813, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  468. 


(N.°  8563.)  DECRET  IMPÉRIAL  portant  que  toutes  les 
Alanufactwes  de  draps  de  UEmmre  pourront  obtenir  V au- 
torisation de  mettre  à  leurs  produits  une  lisière  particulière 
a  chacune  d'elles. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  18 12. 

NaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Vu  notre  décret  du  2  5  juillet  1  8 1  o ,  qui  rend  aux  fabri- 
cans  de  Louviers  l'autorisation  exclusive  dont  ils  jouissaient 
avant  la  révolution,  davoir  à  leurs  draps  une  lisière  jaune  et 
bleue  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 

Dispositions  généra/es. 

» 

Art.  I  .CT  Toutes  les  manufactures  de  draps  de  notre 
Lmpire  sont  admises  h  participer  à  la  faveur  qui  a  été  ac- 
cordée à  celle  de  Louviers  :  elles  pourront,  en  conséquence, 

2.  IV :  Série.  G 

0 
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obtenir  {autorisation  de  mettre  à  leurs  produits  une  lisière 
qui  sera  particulière  à  chacune  d'elles. 

2.  Les  fabriques  qui  désireront  d'obtenir  une  lisière  ex- 
clusive, sont  tenues  d'en  adopter  une  tellement  distincte, 
qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec  celles  que  d'autres  villes 
auraient  déjà  obtenues,  dont  par  conséquent  elles  auraient 
la  possession  exclusive.  Ces  lisières  seront  accordées  d'après 
le  vœu  quemettront  les  chambres  de  commerce  ou  les 
chambres  tonsultatives  de  manufactures ,  qui  joindront  à 
leurs  délibérations  un  modèle  de  celle  qui  leur  aura  paru 
devoir  être  choisie  de  préférence. 

La  demande  sera  d'abord  communiquée  au  préfet ,  qui 
éliminera  si  elle  est  de  nature  à  être  accueillie.  II  la  trans- 
mettra ensuite,  avec  son  avis ,  à  «notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué 
par  nous  en  Conseil  d'état. 

3.  La  lisière  ayant  pour  objet  d'indiquer  quelle  est  la 
manufacture  qui  a  confectionné  les  produits ,  il  est  ordonné 
aux  fabricans  de  la  ville  à  laquelle  il  en  aura  été  accordé  uné  , 
de  la  mettre  aux  draps  qu'ils  seront  dans  le  càs  d'établir.  Ceux 
qui  ne  se  conformeront  pas  à  cette  disposition,  seront  punis 
conformément  à  l'article  479  ^u  Code  pénal  :  l'amende  sera 
double  en  cas  de  récidive.  Le  montant  des  amendes  sera  versé 
dans  la  caisse  des  hospices  de  la  commune. 

4-  Lorsqu'une  ville  aura  obtenu  une  lisière  exclusive,  les 
fabricans  des  autres  villes  auront  un  délai  de  six  mois  pour 
achever  celles  des  pièces  de  drap  qu'ils  auront  commencées 
avec  cette  lisière  :  a  l'expiration  de  ce  délai",  il  leur  est  dé- 
fendu de  l'employer.  Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera 
poursuivi  conformément  à  ce  qui  est  dit  pour  les  marques 
particulières,  article  1  6  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI. 

y  Les  poursuites  pour  raison  de  contrefaçon  d'une  lisière 
lie  pourront  être  dirigées  contre  lesdébitans,  à  moins  que, 
pris  en  contravention,  ils  ne  se  refusent  à  donner  les  ren- 
seignemens  nécessaires  pour  faire  découvrir  l'auteur  du  délit  : 
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elles  n'auront  lieu  que  contre  les  manufacturiers ,  pour  les 
draps  seulement  qu'ils  fabriqueront  après  le  délai  de  six  mois 
déterminé  par  l'article  précédent. 

6.  Les  décrets  qui  auront  accordé  à  une  fabrique  une 
ière  exclusive ,  seront  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Cette  insertion  n'ayant  point  eu  lieu  pour  notre  décret  du 
2j  juillet  1810,  nous  ordonnons  qu'elle  soit  faite. 

7.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  nous 
fera,  avant  le  mois  de  janvier  prochain,  un  rapport  sur  les 
moyens  d'exécuter  les  mesures  indiquées  dans  la  première 
partie  de  l'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  20  septembre 
1811,  par  nous  approuvé  le  30  du  même  mois. 

TITRE  IL 

De  la  Saisie  des  draps  qui  porteraient  la  lisière  réservée  à  une 
fabrique ,  et  du  Mode  de  procéder  contre  ceux  qui  auraient 
usurpé  cette  lisière. 

8.  La  saisie  des  draps  dont  la  lisière  aura  été  contrefaite, 
aura  lieu  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  fabricans  de  la 
ville  à  laquelle  cette  Jisière  appartient.  Les  officiers  de  police 
sont,  en  conséquence,  tenus  de  l'effectuer  sur  la  présentation 
de  la  patente  de  ces  fabricans  :  ils  renverront  ensuite  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  prud'hommes ,  s'il  y  en  a  un  dans  la 
commune,  comme  arbitre,  aux  termes  de  l'art.  12  du  décret 
du  20  février  1810;  et,  pour  la  prononciation  des  peines, 
devant  nos  cours  et  tribunaux. 

Si  les  parties  n'ont  pas  été  conciliées  sur  leurs  intérêts 
civils ,  les  mêmes  cours  et  tribunaux  prononceront. 

9.  Dans  le  cas  où  la  plainte  en  contrefaçon  d'une  lisière 
ne  serait  pas  fondée,  cefui  qui  l'aura  présentée  sera  condamné 
ides  dommages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  pré- 
judice qu'il  aura  causés. 

10.  Tout  jugement  emportant  condamnation,  sera  im- 
primé et  affiché  aux  frais  du  contrefacteur  de  la  lisière.  Les 

2.  G  2 
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parties  ne  pourront,  en  aucun  cas,  transiger  sur  l'affiche  et 
la  publication. 

J  I .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  deCadore. 


Suit  le  Décret  mentionné  dans  l'article  6  de  celui  qui  précide. 
Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Juillet  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 

&C  &C.  ôiC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;- 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  d'état, 
du  5  décembre  1782,  portant  règlement  pour  la  fabrica- 
tion des  étoffes  de  laine  dans  la  généralité  de  Rouen ,  sont 
remises  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Louviers. 
Les  fabricans  de  cette  ville  jouiront ,  en  conséquence ,  de 
l'autorisation  exclusive  d'avoir  à  leurs  draps  une  lisière  jaune 
et  bleue. 

2.  II  est  défendu  aux  fabricans  de  draps  des  autres  villes 
de  notre  Empire  d'employer  la  lisière  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent.  Tout  contrevenant  à  cette  disposi- 
tion sera  puni ,  pour  la  première  fois ,  dune  amende  de 
trois  mille  francs  :  en  cas  de  récidive ,  cette  amende  sera 
double. 
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3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  préient  décret.  * 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  13  Janvier  18 13  : 
Le Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim,  signé  Duc  deCadore. 


[NS  8564-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  plusieurs 
maisons  de  Sœurs  hospitalières  existant  dans  le  dépar- 
tement du  Bas- Rhin. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  5  Janvier  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie»  Protecteur  de  la  Confédération  du 
r  h  in,  médiateur  de  la  confédération  suisse, 

cxc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

1 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Les  maisons  de  soeurs  hospitalières,  dites  sœurs 
*U  la  Providence  de  Strasbourg  ,  existant  dans  les  com- 
nnmes  cfErstein ,  de  Gambsheim  et  d'IIIkirch  et  GrafFensta- 
den,  département  du  Bas-Rhin  ,  sont  approuvées. 

2.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
jasent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
^  Uinistr*  Secrétaire  d'état  par  intérim  ,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(N.°  8565.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  rétablisse- 
ment  de  Sœurs  de  la  Charité  attachées  à  l'hospice  de 
Villeneuve-sur-Yonne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*r  L'établissement  de  sœurs  de  la  Charité ,  Pré- 

*  • 

scntation  de  la  S.,e  Vierge  de  Janville,  attachées  a  l'hospice 
de  Villeneuve -sur -Yonne,  département  de  l'Yonne,  est 

•  approuvé. 

2.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  dfétat  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(  N.°  8  5  66.  )  Extra  it  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  a" état. 

■ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1813. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  Recueil  des  Lois  de  l'Empire. 

-N  [Séance  du  5  Janvier  1813.] 

Le  Conseil  d'état,  quî,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
si  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  propositions  du  grand-juge  ministre 
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de  la  justice  ,  relatives  à  la  révision  du  recueil  authentique 

des  lois , 

Est  d'avis, 

1. *  Que  le  Bulletin  des  lois  doit  continuer  d'être  le  seul 
dépôt  officie/  et  authentique  des  actes  de  législation ,  et  que , 
sïly  a  des  décrets  déjà  rendus  qui  n'y  soient  pas  compris 
et  qu'il  convienne  d'y  insérer,  c'est  une  omission  qui  doit  être 
reparée  à  la  vue  du  tableau  qu'en  présentera  le  grand-juge 
et  qui  sera  discuté  dans  la  forme  des  régfemens  d'administra- 
tion publique  ; 

2.  °  Que,  néanmoins  ,  pour  la  commodité  des  fonction- 
naires et  des  citoyens,  il  convient  de  s'occuper  d'un  recueil 
qui,  sous  le  nom  ^Extrait  ou  d'Abrégé  du  Bulletin,  ne  ren-  • 
fermerait  que  les  dispositions  réputées  encore  en  vigueur, 

et  d'une  application  usuelle  ;  recueil  qui  se  ferait  sous  l'autorité 
et  surveillance  du  grand-juge  par  des  magistrats  ou  juriscon- 
sultes de  son  choix,  par  ordre  de  matières,  dans  leur  corres- 
pondance avec  les  diverses  branches  de  l'administration 
publique,  et  en  rappelant  l'ère  vulgaire  à  côté  de  l'ère  répu- 
blicaine pour  les  lois  qui  se  rapportent  à  cette  dernière 
épcxjue;  mais  que,  malgré  les  avantages  que  promet  un  tel 
ouvrage,  il  ynporte  qu'il  ne  puisse  être  considéré  comme 
zyantla  force  légale  du  Bulletin  même,  et  qu'en  conséquence 
il  doit  être  précédé  d'un  avertissement  qui  fera  connaître 
w  fonctionnaires  chargés  de  l'application  des  lois,  qu'ils  ne 
-:v.*,7/  s'arrêter  aux  inductions  qu'on  voudrait  tirer  Ve  cet 
txtmi  ou  abrégé,  touchant  V  abrogation*  ou  le  maintien  d'aucunes 
^:;>;sirions  législatives  ,  qu'autant  que  fes  inductions  leur 
•  éliraient  d'ailleurs  concordantes  avec  le  texte  et  esprit  du 
kllttin  ou  recueil  authentique,  lequel  sera  toujours  seul  considéré 
^nvc  obligatoire  ;  • 

Qu'au  surplus,  le  perfectionnement  des  dictionnaires  ou 
ztits  relatif»  au  Bulletin  des  lois,  ou  même  la  confection 
-«se  bonne  table  générale  >  si  elle  est  jugée  nécessaire, 

2.  G  4 
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mettra  fe  complément  aux  améliorations  dont  cette  partie  est 

susceptible. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  > 
«igné  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1813. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étatyzx  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 

(N.°  8567.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  déclare  applicable 
au  département  de  la  Lippe  le  Décret  impérial  du  p  Décembre 
1 8 1 1  >  portant  abolition  de  la  féodalité  dans  les  départemens 
des  Bouchcsde-iElbc ,  des  Bouches-du-Weser  et  de  VEms- 
Supérieur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôiC.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d 'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  Cjlli  Suit  : 

Art.  I  .er  Notre  décret  impérial  du  9  décembre  1  8  r  1  , 
portant  abolition  de  la  féodalité  dans  les  départemens  des 
Bouchés -de -l'Elbe,  des  Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems- 
Supérieur,  est  rendu  applicable  au  département  de  la  Lippe, 
et  y  sera  en  conséquence  publié  et  exécuté. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 
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(N.°  8568.)  DECRET  IMPERIAL  qui  transporte  a  Passy 
le  bureau  de  perception  de  l'Octroi  de  navigation  établi  a 
Sevrés. 

-Au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  I Le  bureau  de  perception  de  l'octroi  de  navi- 
gation établi  à  Sèvres,  est  transporté  à  la  barrière  de  Passy, 
où  cette  perception  s'opérera  concurremment  avec  celle 
de  l'octroi  municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Le  bureau  de  Passy  percevra  le  tarif  de  la  distance 
de  Paris  à  Sèvres,  et  celui  de  Sèvres  à  Neuilly  ,  en  des- 
cendant. 

Le  bureau  de  Neuilly  percevra,  en  remontant,  le  tarif 
de  la  distance  de  Neuilly  à  Sèvres ,  avec  celui  de  Sèvres  à 

3.  Les  bateliers  qui  par  leurs  lettres  de  voiture  jus- 
tifieront de  leur  destination  pour  le  port  de  Sèvres ,  ne 
paieront,  en  descendant,  que  le  tarif  de  Paris  à  Sèvres, 
et,  en  remontant,  que  le  tarif  de  Neuilly  à  Sèvres. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décrei,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON*. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état par  intérim,  signé  Duc  DE  C  ADO  RE. 


1 
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(sN.°  8  5  69.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Prorogation  de  fa 
Cour  spéciale  extraordinaire  ttablie  dans  la  Cour  impériale 
d'Amiens  par  Décret  du  10  Avril  18 12. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  18 13. 

N  A  P  O  L  ÉO  N  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  La  cour  spéciale  extraordinaire  établie  dans 
notre  cour  impériale  d'Amiens  par  notre  décret  du  10  avril 
i  8  1  2,  et  dont  les  fonctions  devaient  cesser  au  10  octobre 
suivant,  est  et  demeure  prorogée  pour  six  autres  mois  à, 
dater  de  cette  époque,  avec  les  mêmes  attributions. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  fEmperetfr: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C ADORE. 

•  mmtmmm  ' 

(  N.°  8  570.)  DÉCRET IM PÉRI ALportant que la  Cour  spéciale 
extraordinaire  de  Rome  sera  divisée  en  deux  Sections. 

■ 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Erançais,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Considérant  que  la  multiplicité  des  affaires  criminelles 
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dans  le  ressort  de  notre  cour  impériale  de  Rome,  nécessite 
l'application  des  articles  26, et  30  de  la  loi  du  20  avril  1  8  10 
sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  I."  La  cour  spéciale  extraordinaire  de  Rome  sera 
divisée  en  deux  sections  ; 

L'une  siégera  habituellement  à  Rome; 

L'autre  se  transportera  tous  les  trois  mois  dans  le  dépar- 
tement du  Trasimène. 

2.  La  section  séant  à  Rome  sera  composée  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  25  de  la  loi  du  20  avril  1  8  i  o. 

L'autre  section  sera  composée  de  trois  conseillers  de  la 
cour  impériale,  dont  Fun  sera  le  président;  de  deux  con- 
seillers -  auditeurs  et  de  trois  juges  pris  dans  le  tribunal  de 
première  instance  du  chef- lieu  d'arrondissement,  où  elle 
devra  se  réunir  d'après  les  ordres  de  notre  grand -juge  mi- 
nistre de  la  justice,  et  qui  seront  choisis  conformément  au 
n.°  2  de  l'article  2  5  3  du  Code  cf  instruction  criminelle. 

3.  II  sera  pourvu  au  service  de  ladite  section  par  la 
nomination  de  trois  nouveaux  conseillers -auditeurs  en  la 
cour  impériale,  ayant  lage  requis  pour  avoir  voix  délibé- 
ra tive. 

4-  En  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  nos 
conseillers,  dans  la  section  ambulante  de  la  cour  spéciale 
extraordinaire,  ils  seront  remplacés,  soit  par  des  conseillers- 
auditeurs  ayant  voix  délibérative ,  soit  par  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance. 

Le  président  de  la  section  ambulante  recevra  les 
mêmes  honneurs  et  traitement  que  les  présidons  des  cours 
d'assises. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  autres 
conseillers   et  conseillers  -  auditeurs ,   conformément  aux 
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articles  19  et  -2 1  de  notre  décret  du  30  janvier  181 1 ,  et  à 
l'article  S  7  de  celui  du  1  8  juin  suivant.  • 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(N.°8j7l.)  ACTE  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  les 
membres  du  Corps  législatif  pour  trois  départemcns  de  la 
1."  Série. 

Du  Jeudi  14  Janvier  1813. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 759  ; 

Vu  les  listes  de  candidats  au  Corps  législatif  formées 
sur  les  procès-verbaux  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  des  départemens  du  Cher ,  de 
Rome  et  de  fa  Haute-Saone  (//'  série J  ;  lesdites  listes  adres- 
sées au  Sénat  par  messages  de  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi , 
des  6  et  7  de  ce  mois.; 

Après  avoir  entendu,  sur  ces  listes,  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale , 

Procède,  en  exécution  de  farticle  20  de  l'acte  des  cons- 
titutions du  i  3  décembre  1 799 ,  et  conformément  à  l'art.  7  3 
de  celui  du  4  août  1  802 ,  a  la  nomination  des  membres  du 
Corps  législatif  à  élire  parmi  les  candidats  présentés  en  fan 
1812,  pour  chacun  desdirs  départemens ,  d'après  les  pro- 
portions déterminées ,  savoir  :  pour  les  départemens  du 
Cher  et  de  la  Haute-Saone,  par  l'arrêté  du  Sénat  du  1  .cf  sep- 
tembre 1802,  et,  pour  celui  de  Rome,  par  le  sénatus-consulte 
organique  du  1  7  février  1810. 

Le  résultat  successif  des  scrutins  donne  la  majorité  absolu* 
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des  suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  aux  candidats  ci-après 
désignés  : 

Cher. — Augicr  (Jean-Baptiste) ,  général  de  brigade 
commandant*;  »  - 

Petit  (François),  membre  sortant  du  Corps  législatif. 

Rome.  — Zacca/eoni  (  Frédéric- Afarie-Dominit/uc-Aficnel), 
membre  sortait  du  Corps  législatif  ; 

Capalti  (  Joseph  -  Antoine ) ,  membre  sortant  du  Corps 
législatif; 

Scarpellini  (Félicien-Camille-  Joseph-  Nicolas) ,  membre 
sortant  du  Corps  législatif  ; 

Altieri  (  Laurent  -  Didacus  -  Alartin  -  Joseph  -  Ralthajar- 
Frahçois-Onuphre),  membre  sortant  du  Corps  législatif; 

Le  chevalier  Marescotti  (François- /Ha  rie- Gaspard- Pi  erre- 
Vincent- Camille-Philippe),  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif ; 

Trajetto  (Léonard-Antoine^Baltha-rar),  maire  d'Agnani  ; 

Nil li  (Vincent-Jean-Nicolas-JLouis),  négociant  à  Rome. 

Hàute-Sàone.  —  Êbaudy  de  Rochetaillé  (Vincent),  an- 
cien magistrat  ; 

Vigneron  (Claude-Bonaventure)  t  membre  sortant  du  Corps 
législatif. 

Les  candidats  élus  sont,  à  mesure  des  élections,  PROCLA- 
MÉS par  son  Excellence  M.  le  président  annuel,  membres 
du  Corps  législatif  pour  les  départemens  de  la  première 
série  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  metsage  à  sa  Majesté 
FEmpereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connaissance  de  ces 
nominations,  lesquelles  seront  pareillement  notifiées  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires,  signéB.  G.  E.  L.  comte  DE  LacÉPEDE, 
président;  le  comte  DE  LAPPARENT  ,1e  comte  DE  BeAUMONT, 
secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.tc  La- 

placl. 

Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  pnr  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore» 
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(  N.°  8  572.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  la  cent-trei?iimi 

Loterie,  dite  hollandaise. 

» 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  1 4  Janvier  1 8 1 3. 

1 

$ 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ëcc.  ÔLC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.er  La  cent-treizième  loterie,  dite  hollandaise, 
aura  iieu  de  la  manière  accoutumée  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  réglemens. 

2.  Elle  sera  divisée  en  cinq  classes  ,  et  composée  de 
quarante-six  mille  billets,  vingt-trois  mille  sept  cent  cinquante 
prix,  et  cinq  cent  trente-quatre  primes. 

3.  Les  billets  de  ladite  loterie  ne  pourront  être  débités 
et  vendus  que  dans  les#départemens  du  Zuyderzée ,  des 
Bouches-de-la- Meuse,  des  Bouches-de-rissel,  de  la  Frise, 
de  FIssel-Supérieur,  de  fEms- Occidental ,  de  TEnis-Orienta/, 
de  la  Lippe,  de  l'Ems-Supérieur,  des  Bouches-de  l'Elbe,  des 
Bouches-du-Weser,  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches- 
de-l'Escaut  :  leur  vente  est  prohibée  dans  tous  les  autres 
départemens  de  l'empire  ,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI. • 

4-  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  dé  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  C.A  DORE- 
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(N.°  8573.  )  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  autorisa- 
tion à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger. 

* 

LETTRES  -  PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Thiery 
Devaux ,  né  à  Petit-Faiily ,  département  de  la  Moselle,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  lieutenant-général,  pro-directeur  général  du 
corps  du  génie  en  Autriche,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  l.tr 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  lignées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  26  Décembre 
18 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres, 
le  14  Janvier  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice ,  signé  RlEFF. 


(  N.#  8  5  74.  )  EXTRAIT  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorât. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Claude- Henri-Gabriel  de  Mornay  de  Montchevreuil ,  ancien 
ofrkier-général,  avec   institution  du  majorât  dont  la  dotation 
consisre  dans  le  château  de  Montchevreuil  et  ses  bâtimens,  son 
parc  entouré  de  murs  et  de  haies  vives  avec  fossés,  contenant  en 
jardins*,  bois  et  terres,  cent  quatre-vingt-trois  hectares  soixante- 
quinze  ares,  et  la  ferme  de  Montchevreuil  avec  ses  bâtimens,  sise 
près  le  château,  commune  de  Fresneanx,  canton  de  Méru,  et 
cent  dix -sept  hectares  en  terres,  prés  et  bois,  tenant  au  parc  et 
l'entourant,  bornés  par  les  territoires  %de  Peuilfy ,  Fresneaux  , 
Marcheroux  et  Mesnil  ;  le  tout,  arrondissement  de  BeaUvais,  dé- 
partement de  l'Oise  :  lesdits  biens  produisant  un  revenu  annuel  dè 
dix  mille  deux  cent  cinquante- trois  francs  net.  —  Signées  par 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Paris,  le  1."  Janvier  181 3  ;  et 
scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  7  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

Signé  Régnier,  Comte  de  Gpona  u. 

  I  I 
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(N.°  8575.)  DÉCHET  IMPERIAL  portant  que  le^Legs  à 
1000  livres  de  Milan ,  fait  au  profit  de  la  fabrique  de  l'églis 
paroissiale  d,  Bastida- Pancurana,  département  de  Cènes 
et  celui  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  maison  produisant  u 
revenu  de  2$  livres  de  Milan ,  fait  en  faveur  du  curé  pn 
tempore  de  ladite  église,  par  le  SJ  Picco,  sont  autorise 
pour  la  somme  de  278  francs  32  centimes  seulement ,  au. 
coniitiou^  imposées.  (Paris,  29  Décembre  1812.) 


(N.*  8576.)  Décret  impérial  portant ,  //  que  le  Leg 

de  2OQ0  livres  de  Piémont  [2400  francs] ,  fait  par  le  S. 
Favre  pour  rétablissement  d'une  école  de  filles  dans  L 
hameau  de  la  Courtra^,  commune  de  Thorens  {Léman), 
2.0  que  le  Legs  d'une  pareille  somme  de  2000  livres  de  Pié- 
mont, fait  par  le  même  testateur  pour  l'instruction  des  enfant 
mâles  des  communes  de  Thorens  et  de  Scientrier,  même  dé- 
partement,  seront  acceptés  par  les  maires  de  ces  deux  com- 
munes ;  2?  que  les  héritiers  du  S/  Fabre,  qui  ont  accepté  la 
succession  il  y  a  vingt- huit  mis,  sont  dispensés  de  payer  les 
arrérages  d'intérêts  qu'ils  pourraient  devoir  pour  la  jouissance 
des  dits  Legs ,  ces  communes  ayant  négligé  de  demander  l'au- 
torisation de  les  accepter.  (  Paris ,  29  Décembre  1  8  j  2.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


À   PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

21  Janvier  1813. 
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(N.°  8577.)  DÉCRET  IMPERIAL  sur  la  surveillance , 
l'organisation,  l'administration,  la  comptabilité ,  la  police 
et  discipline  du  Théâtre  français. 

Au  quartier  impérial  de  Moscou,  !e  15  Octobre  18 12. 

Napoléon,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'ctat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

■  » 

TITRE  L" 

1         •      *  * 
I  ' 

De  la  Direction  et  Surveillance  du  Théâtre  français. 

t  *  *  ♦ 

Art.  I  .eT  Le  théâtre  français  continuera  d'être  placé  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  surintendant  de  nos  spec- 
tacles. -  . 

2.  Un  commissaire  impérial ,  nommé  par  nous  ,  sera 
diargé  de  transmettre  aux  comédiens  les  ordres  du  surin- 
tendant.  Il  surveillera  toutes  les  parties  de  l'administration 
er  de  la  comptabilité. 

1.    IV:  Série.  '  '     ♦  H 
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2.  Il  sera  chargé,  ^ous  sa  responsabilité,  de  faire  exé- 
cuter, dans  toutes  leurs  dispositions,  les  réglemens  et  les 
ordres  de  service  du  surintendant. 

A  cet  effet,  il  donnera  personnellement  tous  les  ordres 

nécessaires. 

4-  tn  cas  d'inexécution  ou  de  violation  des  réglemens , 
il  en  dressera  procès  -  verbal ,  et  le  remettra  au  surintendant. 

TITRE  II. 

De  V Association  du  Théâtre  français. 

Section  L* 

De  la  Division  en  parts. 

- 

5.  Les  comédiens  de  notre  théâtre  français  continueront 
d'être  réunis  en  société,  laquelle  sera  administrée  selon  les 
règles  ci-après. 

6.  Le  produit  des  recettes,  tous  les  frais  et  dépenses 
prélevés,  sera  divisé  en  Vingt-quatre  parts. 

7.  Une  de  ces  parts  sera  mise  en  réserve,  pour  être  affec-  j 
tée ,  par  le  surintendant ,  aux  besoins  imprévus  :  si  elle 
n'est  pas  employée  en  entier,  le  surplus  sera  distribué  à  la 
fin  de  l'année  entre  les  sociétaires. 

8.  Une  demi-part  sera  mise  en  réserve  pour  augmenter 
le  fonds  des  pensions  de  la  société. 

p.  Une  demi-part  sera  employée  annuellement  en  déco- 
ïaiions,  ameublemens ,  costumes  du  magasin,  réparations 
des  loges  et  entretien  de  la  salle  ,  d  après  les  ordres  du  sur- 
intendant. Les  réserves  ordonnées  par  les  articles  7 ,  8  et  9 
n'auront  lieu  que  successivement  et  à  mesure  des  vacances. 

IO.  Les  vingt-deux  parts  restantes  continueront  d'être 
réparties  entre  les  comédiens  sociétaires  ,  depuis  un  hui- 
tième de  part  jusqu'à  une  part  entière,.qui  se/a  le  maximrm. 
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II.  Les  parts  ou  portions  de  parts  vacantes  seront 
iccordées  ou  distribuées  par  le  surintendant  de  nos  spec- 

Section  II. 

♦ 

  *  m 

Des  Pensions  et  Retraites. 


$.  I.er  Du  temps  nécessaire  pour  obtenir  U  Pension,  et  de  sa  QuotiJ. 

12.  Tout  sociétaire  qui  sera  reçu,  contractera  rengage- 
ment de  jouer  pendant  vingt  ans  ;  et  après  vingt  ans  de  ser- 
vices non  interrompus ,  il  pourra  prendre  sa  retraite .  k 
moins  que  le  surintendant  ne  juge  à  propos  de  le  retenir. 

Les  vingt  ans  dateront  du  jour  des  débuts ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  immédiatement  suivis  de  l'admission  à  l'essai  et  en- 
suite dans  la  société. 

13.  Le  sociétaire  qui  se  retirera  après  vingt  ans,  aura 
droit,  i.°  à  une  pension  viagère  de  deux  mille  francs,  sur 
les  fonds  affectés  ait  théâtre  français  par  le  décretdu  1  3  mes- 
sidor an  X ,  2.0  à  une  pension  de  pareille  somme  sur  le  fonds 
de  it  société  dont  il  est  parlé  à  l'article  8. 

l4-  Si  le  surintendant  juge  convenable  de  prolonger  le 
service  d'un  sociétaire  au-delà  de  vingt  ans,  il  sera  ajouté, 
quand  il  se  retirera,  cent  francs  de  plus  par  an  à  chacune  des 
pensions  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

1^.  Un  sociétaire  qu'un  accident  ayant  pour  cause  immé- 
diate le  service  de  notre  théâtre  français  ou  des^théâtres  de 
nos  palais,  obligerait  de  se  retirer  avant  d'avoir  accompli 
ses  vingt  ans,  recevra  en  entier  les  pensions  fixées  par 
l'article  1  j. 

1 6.  En  cas  d'incapacité  de  servir ,  provenant  d'une  autre 
cause  que  celle  énoncée  en  l'article  1 5,  le  sociétaire  pourra, 
même  avant  ses  vingt  ans  de  service ,  être  mis  en  retrait*: 
par  ordre  du  surintendant. 

En  ce  cas ,  et  s'il  a  plus  de  dix  ans  de  service,  il  aura  droit 
à  une  pension  sur  les  fonds  du  Gouvernement ,  et  une  sur 
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fes  fonds  des  sociétaires  :  chacune  de  ces  pensions  sera  de 
cent  francs  par  année  de  service  s'il  était  à  part  entière ,  de* 
soixante-quinze  francs  s'il  était  à  trois  quarts  de  part,  et! 
ainsi  dans  la  proportion  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la 
société. 

1 7.  Si  le  sociétaire  a  moins  de  dix  ans  de  service,  le 
surintendant  pourra  nous  proposer  la  pension  qu  il  croira  con- 
venable de  lui  accorder,  selon  les  services  rendus  à  la  société 
et  les  circonstances  ou  il  se  trouvera. 

18.  Toutes  ces  pensions  seront  accordées  par  décisions 
rendues  en  notre  Conseil  d'état ,  sur  l'avis  du  comité,  comme 
il  a  été  statué  pour  notre  académie  impériale  de  musique 
par  notre  décret  du  20  janvier  1  8  1  1 . 

S.  II.  Des  A Lyens  *îe  paiement  des  Pensions, 

lo.  Les  pensions  accordées  sur  le  fonds  de  cent  mille 
Francs  de  rente  accordé  par  nous  à  notre  théâtre  fiançais, 
seront  acquittées  tous  les  trois  mois  sur  les  fonds  qui  seront 
touchés  à1  fa  caisse  d'amortissement. 

20.  En  cas  d'insuffisance ,  il  y  sera  pourvu  avec  la  part  mise 
en  réserve  pour  les  besoins  imprévus. 

■  21.  Pout  assurer  le  paiement  des  pensions  accordées  sur 
les  fonds  particuliers  de  la  société  ,  il  sera  prélevé  chaque 
année  et  mois  par  mois,  sur  la  recette  générale,  une  somme 
de  cinquante  mille  francs. 

22.  Ceïfc  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  notaire 
du  théâtre  français ,  et  placée  par  lui  à  mesure  pour  le 
compte  de  ht  société,  selon  les  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 32. 

j  ... 

2  Aucun  sociétaire  ne  peut  aliéner  ni  engager  la  portion 
pour  laquelle  if  contribue  au  fonds  de  cette  rente. 

24.  A  ta  retraite  de  chaque  sociétaire  ou  à  son  décès,  le 
remboursement  du  capital  de  cette- rerenue  sera  fait  à  chaque 
sociétaire  ou  à  ses  héritiers,  au  prorata  de  ce  qu'il  y  aura 
contribué. 
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25.  Tout  sociétaire  qui  quittera  le  théâtre  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  surintendant,  perdra  la  somme 
pour  laquelle  il  aura  contribué,  et  n'aura  droit  à  aucune 
pension. 

26.  Jusqu'à  ce  qu'au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
une  rente  de  cinquante  mille  francs  soit  entièrement  cons- 
tituée, les  pensions  de  la  société  seront  payées  tant  sur  ies 
intérêts  des  fonds  mis  en  réserve,  que  sur  les  recettes  géné- 
rales de  chaque  mois. 

27.  Quand  la  rente  sera  constituée  ,  s'il  y  a  de  l'excé- 
dant après  le  paiement  annuel  dès  pensions,  il  en  sera  dis- 
posé pour  ravanfage  de  la  société ,  avec  J'autorisation  du 
surintendant. 

Section  III. 

De  la  Retraite  des  Acteurs  aux  appointerons  et  Employés. 

28.  Après  vingt  ans  ou  plus  de  services  non  interrompus 
par  un  acteur  ou  une  actrice  aux  appointemens ,  après  dix 
ans  de  service  seulement  en  cas  d'infirmités,  enfin  en  cas 
d'accident,  comme  il  est  dit  pour  les  sociétaires,  art.  1  5, 
fe  surintendant  pourra  nous  proposer  d'accorder,  moitié  sur 
le  fonds  de  cent  mille  francs,  moitié  sur  celui  de  la  société, 
une  pension,  laquelle,  tout  compris,  ne  pourra  excéder  la 
moitié  du  traitement  dont  l'acteur  ou  l'actrice  aura  joui  les 
trois  dernières  années  de  son  service. 

2p.  Le  commissaire  impérial  pourra  aussi  obtenir  une 
retraite  ou  pension  d'après  les  règles  établies  en  l'ar- 
ticle 2S  ;  mais  "elle  sera  payée  en  entier  sur  le  fonds  de 
cent  mille  francs. 

TITRE  III. 


Section  I.re 
De  l'Administration  des  intérêts  de  la  Société, 

30.  Un  comité  composé  de  six  hommes  membres  de  la 
société  ,  présidé  par  le  commissaire  impérial ,  et  ayant  un 

1.  Bull,  des  lois.  N.°  469.  H  3 
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secrétaire  pour  tenir  registre  des  délibérations,  sera  chargé 
de  la  régie  et  administration  des  intérêts  de  la  société. 

Le  surintendant  nommera,  chaque  année,  les  membre* 
de  ce  comité. 

Ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

Trois  de  ses  membres  seront  chargés  de  l'expédition  de 
ses  résolutions. 

3  1 .  Le  surintendant  pourra  les  révoquer  et  remplacer  à 
volonté. 

32.  Les  fonctions  de  ce  comité  seront  particulièrement, 
1 .°  De  dresser ,  chaque  année ,  le  budget  ou  état  présumé 

des  dépenses  deÉ  tout  genre,  de  le  soumettre  à  l'examen  de 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  et  à  l'approbation  du 
surintendant; 

2.0  D'ordonner  et  faire  acquitter,  dans  les  limites  por- 
tées au  budget  pour  chaque  nature  de  dépenses  ,  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  toutes  les  parties  du  service  ; 
à  l'effet  de  quoi  ,  un  de  ses  membres  sera  préposé  à  la 
signature  des  ordres  de  fourniture  ou  de  travail,  et  des 
mandats  de  paiement  ; 

3  /  De  la  passation  de  tous  marchés,  obligations  pour  le 
service ,  ou  actes  pour  la  société  ; 

4.°  D'inspecter  ,  régler  et  ordonner  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  du  théâtre,  des  magasins,  &c. 
.    5 .°  De  vérifier  les  recettes ,  d'inspecter  la  caisse  et  de  faire 
effectuer  le  paiement  des  parts ,  traitemens  ,  pensions  ou 
sommes  mises  en  réserve  selon  le  présent  règlement  ; 

6.°  D'exercer  pour  tous  recouvremens ,  ou  en  tout  autre 
cas,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  les  actions 
et  droits  de  la  société  ,  après  avoir  toutefois  pris  l'avis  dç 
l'assemblée  générale  et  l'autorisation  du  surintendant. 

Section  II. 

Des  Dépenses,  Paiemens ,  et  de  la  Comptabilité. 

33.  Le  caissier  sera  nommé  par  1*  comité,  et  soumis  à 
l'approbation  du  surintendant. 
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Il  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  soixante 
mille  francs  ,  dont  les  titres  seront  vérifiés  par  le  notaire  du 
théâtre ,  qui  fera  faire  tous  les  actes  conservatoires  au  nom 
de  la  société. 

34.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  étaïs  de  recette  et 
dépense  seront  arrêtés  par  le  comité,  et  approuvés  par  le 
commissaire  impérial. 

3  5 .  D'après  cet  arrêté  et  cette  approbation,  seront  pré- 
levés sur  la  recette ,  d'abord  les  droits  d'auteur  ,  ensuite 
toutes  les  dépenses,  1/  pour  appointemens  d'acteurs,  trai- 
temens  d'employés  ou  gagistes,  2/  la  somme  prescrite  pour 
le  fonds  des  pensions  de  la  société,  3.0  le  montant  des 
mémoires  ,  tant  pour  dépenses  courantes  que  fournitures 
extraordinaires. 

}6.  Le  reste  sera  partagé  conformément  aux  articles  69 
7,  8  ,  9  et  10. 

37.  Le  caissier  touchera,  tous  les  trois  mois,  à  la  caisse 
d'amortissement ,  le  quart  des  cent  mille  francs  de  rente 
affectés  au  théâtre  français  ,  et  soldera,  avec  ces  vingt-cinq 
mille  francs  ,  et ,  au  besoin ,  avec  le  produrt  de  la  part 
dont  if  est  parlé  à  l'article  7  ,  sur  des  états  dressés  par  le 
commissaire  impérial,  et  arrêtés  par  le  surintendant,  i.°  les 
pensions  des  acteurs  retirés  ou  autres  pensionnaires,  2.0  les 
indemnités  pour  supplément  dappointemens  accordées  aux 
acteurs,  5.0  le  traitement  du  commissaire  impérial,  4»°  le 
loyer  de  la  salle. 

38.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  caissier  dressera  le 
compte  des  recettes  et  dépenses,  pour  les  fonds  de  la 
société. 

39.  Ce  compté  sera  remis  au  comité,  qui  l'examinera 
et  donnera  son  avis. 

IJ  sera  présenté  ensuite  à  l'assemblée  générale  des  socié- 
tafr%s,  qui  pourra  nommer  une  commission  de  trois  de  ses 
membres,  pour  le  revoir,  et  y  faire  des  observations,  s'il 
y  a  lieu,  dans  un«  autre  assemblée  générale. 
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Enfin  lé1 compte  sera  soumis  au  surintendant,  qui  l'ap- 
prouvera s'il  y  a  iieu. 

40.  Le  cJssier  dressera  également  le  compte  des  cent 
mille  francs  accordés  par  le  Gouvernement ,  et  des  parts 
mises  à  ia  disposition  du  surintendant.  Ce  compte  sera  visé 
par  le  commissaire  impérial,  et  arrêté  par  le  surintendant. 

4 1 .  Sur  la  part  réservée  aux  besoins  imprévus  ,  il  pourra 
être  accordé  par  le  surintendant ,  aux  acteurs  ou  actrices 
qui  se  trouveraient  chargés  de  dépenses  trop  considérables 
de  costumes  ou  de  toilette,  une  autorisation  pour  se  faire 
faire  par  le  magasin  les  habits  pour  jouer  un  ou  plusieurs  rôles. 

Section  III. 

Des  Assemblées  générales. 

42.  L'assemblée  générale  de  tous  les  sociétaires  est  con- 
voquée nécessairement  par  le  comité ,  et  a  lieu  pour  les 
objets  suivans  : 

i.°  Au  plus  tard  dans  la  première  semaine  du  dernier 
mois  de  l'année,  pour  examiner  et  donner  son  avis  sur  le 
budget  de  l'année  suivante ,  conformément  au  paragraphe  1  .vr 
de  l'article  32  ; 

2.0  Au  plus  tard  dans  la  dernière  semaine  du  premier 
mois  de  chaque  année,  pour  examiner  le  compte  de  l'année 
précédente ,  et  ensuite  pour  entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission, s'il  y  en  a  eu  une  nommée. 

,  4V  L'assemblée  générale  doit  être,  en  outre,  convoquée 
par  le  comité  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  placement  de 
fonds,  actions  à  soutenir,  en  défendant  ou  demandant ,  dé- 
penses à  faire  excédant  celles  autorisées  par  le  budget;  cas 
auquels  rassemblée  générale  doit  donner  son  avis  ,  après 
quoi  le  surintendant  décide,  après,  avoir  vu  l'avis  du  coiisçil 
dont  il  est  parlé  au  titre  VII.  W 

44.  L'assemblée  générale  peut,  au  surplus,  être  con- 
voquée par  ordre  du  surintendant,  quand  il  juge  nécessaire 
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de  h  consulter,  on  avec  son  autorisation,  si  le  comité  h 
demande ,  pour  tous  les  ca>  extraordinaires  et  imprévus. 

TITRE  IV. 

De  l'Administration  théâtrale. 


Section  I.rc 

Disposition  générale. 

45  •  Le  comité  établi  par  l'article  30  sera  également  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  théâtrale  ,  la  forma- 
tion des  répertoires,  (exécution  des  ordres  de  début,  la 
réception  des  pièces  nouvelles,  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire impérial  et  l'autorité  du  surintendant. 

Section  II. 

Des  Répertoires. 


S.  1."  De  la  Distribution  des  Emplois. 

• 

46.  Le  surintendant  déterminera,  aussitôt  la  publication 
du  présent  règlement,  la  distribution  exacte  des  difTérens 
emplois. 

Il  fera  dresser  en  conséquence  un  état  général  de  toutes 
les  pièces,  soit  sues,  soit  à  remettre,  avec  les  noms  des 
acteurs  actrices  sociétaires  qui  doivent  jouer  en  premier, 
en  double  et  en  troisième ,  les  rôles  de  chacune  de  ces  pièces , 
selon  leur  emploi  et  leur  ancienneté,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
aucune  contestation  à  cet  égard. 

47.  Nul  acteur  ou  actrice  ne  pourra  tenir  en  premier 
deux  emplois  difTérens  ,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
surintendant ,  qui  ne  l'accordera  que  rarement ,  et  pour 
de  puîssans  motifs. 

48-  Si  un  acteur  ou  actrice  tenant  un  emploi  en  chef 
'i.  H  5 
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veut  jouer  dans  un  autre  ;  par  exemple ,  si ,  tenant  un  emploi 
tragique,  il  veut  jouer  dans  la  comédie,  ou  si,  jouant  les 
rôles  de  jeune  premier,  il  veut  jouer  un  autre  emploi ,  il  ne 
pourra  primer  celui  qui  tenait  l'emploi  en  chef  auparavant; 
mais  il  tiendra  ledit  emploi  en  second,  quand  même  il  serait 
plus  ancien  que  son  camarade. 

Notre  surintendant  pourra  seulement  l'autoriser  à  jouer 
les  rôles  du  nouvel  emploi  qu'il  voudra  prendre,  alternati- 
vement avec  celui  qui  les  jouait  en  chef  ou  en  premier. 

S.  IL  De  la  Formation  du  Répertoire. 

4y.  Le  répertoire  sera  formé  dans  le  comité  établi  par 
l'article  30,  auquel  seront  adjointes,  pour  cet  objet  seule- 
ment, deux  femmes  sociétaires,  conformément  k  l'arrêt  du 
Conseil  du  9  décembre  1 70*0. 

^O.  Les  répertoires  seront  faits  de  manière  que  chaque 
rôle  ait  un  second  ou  double  désigné,  qui  puisse  jouer  à 
défaut  de  l'acteur  en  premier,  s'il  a  des  excuses  valables, 
et  sans  que,  pour  cause  de  l'absence  d'un  ou  plusieurs  ac- 
teur-  en  premier,  la  pièce  puisse  être  changée  ou  sa  repré- 
sentation retardée. 

^  I .  Pour  veiller  h  l'exécution  du  répertoire,  deux  socié- 
taires seront  adjoints  au  comité  sous  le  titre  de  semainiers  ; 
chaque  sociétaire  sera  semainier  à  son  tour. 

^2.  Si  un  double  étant  chargé  d'un  rôle  par  le  réper- 
toire, tombe  malade,  le  chef,  se  portant  bien,  sera  tenu  de 
le  jouer,  sur  l'avis  que  lui  en  donnera  le  semainier. 

^.Un  acteur  en  chef  ne  pourra  refuser  de  jouer  ni  aban- 
donner tout-a-fait  k  son  double  aucun  des  premiers  rôles  de 
son  emploi  ;  il  lut.  jouera,  bons  ou  mauvais,  quand  il  sera 
appelé  par  le  répertoire. 

y\.  Aucun  acteur  en  chef  ne  pourra  se  réserver  un  ou 
plusieurs  rôles  de  son  emploi.  Le  comité  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  doubles  soient  entendus  par 
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le  public  dans  les  principaux  rôles  de  leurs  emplois  res- 
pectifs trois  ou  quatre  fois  par  mois. 

II  veillera  également  à  ce  que  les  acteurs  à  fessai  soient 
mis  à  portée  d'exercer  leurs  talens  et  de  faire  juger  leurs 
progrès. 

Les  acteurs  jouant  les  rôles  en  second  pourront  réclamer 
en  cas  d'inexécution  du  présent  article  ;  et  le  surintendant 
donnera  des  ordres  sans  délai  pour  que  le  comité  s'y  con- 
forme, sous  peine,  envers  facteur  en  chef  opposant  et  cha- 
cun des  membres  du  copiité  qui  n'y  auront  pas  pourvu, 
d'une  amende  de  trois  cents  francs. 

Notre  commissaire  près  le  théâtre  sera  responsable  de 
l'inexécution  du  présent  article,  s'il  n'a  dressé  procès-verbal 
des  contraventions ,  à  l'effet  d'y  faire  pourvoir  par  le  sur- 
intendant, et  de  faire  payer  les  amendes. 

Nos  comédiens  seront  tenus  de  mettre  tous  les  mois 
un  grand  ouvrage,  ou  du  moins  deux  petits  ouvrages,  nou- 
veaux ou  remis. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces  seront  des  pièces  d'auteurs 
vivans. 

Il  est  enjoint  au  comité  et  au  surintendant  de  tenir  la 
main  à  fexécution  de  cet  article. 

^6.  Les  assemblées  des  samedis  de  chaque  semaine  con- 
tinueront d'avoir  lieu;  et  tous  les  acteurs  seront  tenus  de  s'y 
trouver  pour  prendre  communication  du  répertoire. 

H  continuera  d'être  délivré  des  jetons  aux  acteurs  présens. 

57.  Tous  acteurs  ou  actrices  pourront  faire  des  obser- 
vations, et  demander  des  changemens  au  répertoire  pour 
des  motifs  valables,  sur  lesquels  il  sera  statué  provisoirement 
par  le  commissaire  impérial,  et  définitivement  par  le  surin- 
tendant. 

^8.  Le  répertoire  se  fera,  la  première  fois,  pourquinze 
jours.  Il  en  sera  envoyé  copie  au  préfet  de  police. 

Le  samedi  d'après,  se  fera  celui  de  la  semaine  ensuivant, 
et  ainsi  successivement. 
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JO.  Quand  le  répertoire  aura  été  réglé ,  chacun  sera  tenu 
de  jouer  le  rofe  pour  lequel  il  aura  été  inscrit ,  à  moins 
de  causes  légitimes  approuvées  par  le  comité  présidé  par 
le  commissaire  impérial,  et  dont  if  sera  rendu  compte  au 
surintendant,  sous  peine  de  cent  cinquante  francs  d'amende. 
.  ÔO.  Si  un  acteur  ayant  fait  changer  la  représentation 
pour  cause  de  maladie,  est  aperçu  dans  une  promenade,  un 
>l>ectacle,  ou  s'il  sort  de  chez  lui,  il  sera  mis  à  une  amende 
de  trois  cents  francs^ 

Section.*  III, 

Des  Débuts. 

6î.  Le  surintendant  donnera  seul  les  ordres  de  début 
sur  noire  théâtre  français.  Les  débuts  n'auront  pas  lieu  du 
1  ,cr  novembre  jusqu'au  1  5  avril. 

62.  Ces  ordres  seront  présentés  au  comité  ,  qui  sera 
tenu  de  les  enregistrer,  et  de  mettre  au  premier  répertoire 
les  trois  pièces  qr.e  les  débutans  demanderont. 

6^.  Le  surintendant  pourra  appeler  pour  débuter  , 
les  élèves  de  notre  conservatoire,  ceux  de  maîtres  parti- 
culiers ,  ou  les  acteurs  des  autres  théâtres  de  notre  Empire  ; 
auquel  cas ,  leurs  engagemens  seront  suspendus,  et  rompus 
s'ils  sont  admis  à  l'essai. 

64-  Les  acteurs  et  actrices  qui  auront  des  rôles  dans  ces 
pièces  ,  ne  pourront  refuser  de  les  jouer  ,  sous  peine  de 
cent  cinquante  francs  d'amende. 

6 y  On  sera  obligé  indispensablerrent  à  une  répétition 
entière  pour  chaque  pièce  où  les  débutans  devront  jouer, 
sous  peine  de  vingt  -  cinq  francs  d'amende  pour  chaque 
absent. 

•  66.  Le  comité  proposera  ensuite  d'autres  rôles  à  jouer 
par  le  débutant  ;  et  le  surintendant  en  déterminera  trois 
que  le  débutant  sera  tenu  de  jouer  après  des  répétitions 
particulières  et  une  répétition  générale ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  65. 
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67»  Les  débutans  qui  auront  eu  des  succès  et  annoncé 
des  talens  ,  seront  reçus  à  fessai  au  moins  pour  un  an,  et 
ensuite  comme  sociétaires  par  le  surintendant ,  selon  qu'il 
le  jugera  convenable. 

TITRE  V. 
Des  Pièces  nouvelles  et  des  Auteurs. 

68.  La  lecture  des  pièces  nouvelles  se  fera  devant  un 
comité  composé  de  neuf  personnes  choisies  parmi  les  plus 
auciens  sociétaires ,  par  le  surintendant ,  qui  nommera  en 
outre  trois  suppléans  pour  que  le  nombre  des  membres  du 
comité  soit  toujours  complet. 

69.  L'admission  a  lieu  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

70.  Si  une  partie  des  voix  est  pour  le  renvoi  à  correc- 
tionon  refait  un  tour  de  scrutin  sur  la  question  du  renvoi, 
et  on  vote  *par  oui  ou  non. 

7  ï .  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour  le  renvoi  à  correction, 
1a  pièce  est  reçue. 

72.  La  part  d'auteur  dans  le  produit  des  recettes,  le  tiers 
prélevé  pour  les  frais ,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en 
cinq  ou  en  quatre  actes ,  du  douzième  pour  une  pièce  en 
trois  actes,  et  du  seizième  pour  une  pièce  en  un  et  en  deux 
actes  :  cependant  les  auteurs  et  les  comédiens  peuvent  faire 
toute  autre  convention  de  gré  à  gré. 

73-  L'auteur  jouit  de  ses  entrées  ,  du  moment  où  sa  pièce 
est  mise  en  répétition  ,  et  les  conserve  trois  ans  après  la 
première  représentation ,  pour  un  ouvrage  en  cinq  et  en 
quatre  actes ,  deux  ans  pour  un  ouvrage  en  trois  actes ,  un 
an  pour  une  pièce  en  un  et  deux  actes.  L'auteur  de  deux 
pièces  erf  cinq  ou  en  quatre  actes,  ou  de  trois  pièces  en 
trois  actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte,  restées  au  théâtre, 
a  ses  entrées  sa  vie  durant. 
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TITRE  VI. 

De  la  Police. 

J 4*  La  présidence  et  la  police  des  assemblées  ,  soit 
générales,  soit  des  divers  comités,  sont  exercées  par  le  com- 
missaire impérial. 

Tout  sujet  qui  manque  à  la  subordination  envers  ses 
supérieurs,  qui,  sans  excuses  jugées  valables,  fait  changer 
Je  spectacle  indiqué  sur  le  répertoire,  ou  refuse  de  jouer 
soit  un  rôle  de  son  emploi,  soit  tout  autre  rôle  qui  peut 
lui  être  distribué  pour  le  service  des  théâtres  de  nos  palais, 
ou  qui  fait  manquer  le  service  en  ne  se  trouvant  pas  à  son 
poste  ;nax  heures  fixées,  est  condamné,  suivant  la  gravité 
des  cas,  à  Tune  des  peines  suivantes. 

76.  Ces  peines  sont  les  amendes,  l'exclusion  des  assem- 
blées générales  des  sociétaires  et  du  comité  d administration, 
l'expulsion  momentanée  ou  définitive  du  théâtre ,  la  perte 
de  la  pension  et  les  arrêts. 

77*  Les  amendes  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  sont 
prononcées  par  le  comité  ,  présidé  par  le  commissaire 
impérial. 

L'exclusion  des  assemblées  générales  et  du  comité  d'ad- 
ministration peut  l'être  de  la  même  manière;  mais  le  com- 
missaire impérial  est  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  an 
surintendant. 

Le  commissaire  impérial  qui  aura  requis  le  comité  d'in- 
fligé? une  peine,  en  instruira,  en  cas  de  refus,  le  surinten- 
dant, qui  prononcera. 

78.  Les  amendes  au-dessus  de  vingt-cinq  francs  et  les 
autres  punitions  sont  infligées  par  le  surintendant,  sur  le 
rapport  motivé  du  commissaire  impérial. 

L'expulsion  définitive  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  graves, 
et  après  avoir  pris  lavis  du  comité. 
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79.  Aucun  sujet  ne  peut  s'absenter  sans  la  permission 
du  surintendant. 

80.  Les  congés  sont  délivrés  par  le  surintendant ,  qui 
n'en  peut  pas  accorder  plus  de  deux  à-Ia-fois,  ni  pour  plus 
de  deux  mois  :  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  depuis  le  i.er 
mai  jusqu'au  1  .    novembre.  " 

oi.  Tout  sujet  qui,  ayant  obtenu  un  congé,  en  outre- 
passe le  terme  ,  paye  une  amende  égale  au  produit  de  sa 
part,  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  été  absent  du  théâtre. 

82.  Lorsqu'un  sujet,  après  dix  années  de  service ,  aura 
réitéré  pendant  une  année  la  demande  de  sa  retraite  ,  et 
qu'il  déclarera  qu'il  est  dans  l'intention"  de  ne  plus  jouer 
sur  aucun  théâtre,  ni  français,  ni  étranger,  sa  retraite  ne 
pourra  lui  être  refusée  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucune  pen- 
sion, ni  à  retirer  sa  part  du  fonds  annuel  de  cinquante  mille  fr. 

TITRE  VII.  * 

Dispositions  générales.  ♦ 

8^.  Les  comédiens  français  ne  pourront  se  dispenser 
de  donner  tous  les  jours  spectacle ,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  surintendant,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque 
clôture,  une  somme  de  cinq  cents  francs,  qui  sera  versée 
dans  la  caisse  des  pauvres  à  la  diligence  du  préfet  de 
police. 

84.  Tout  sociétaire  ayant  trente  années  de  service  effectif, 
pourra  obtenir  une  représentation  à  son  bénéfice,  Ion»  de 
sa  retraite  :  cette  représentation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  le  théâtre  français ,  conformément  à  notre  décret,  du 
29  juillet  1  807. 

8j.  Tout  sujet  retiré  du  théâtre  français  ne  pourra  repa- 
raître sur  aucun  théâtre,  soit  de  Paris,  soit  des  départemens, 
sans  la  permission  du  surintendant. 

86.  Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  soumises  à 
l'examen  d'un  conseil  de  jurisconsultes;  e,t  on  ne  pourra  faire 
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aucune  poursuite  judiciaire  au  nom  de  la  société  sans  avoir 
pris  Pavis  du  conseil. 

Ce  conseil  restera  composé  ainsi  qu'il  Test  aujourd'hui,  et 
sera  réduit  à  l'avenir,  par  mort  ou  démission,  au  nombre 
de  trois  jurisconsultes,  deux  avoués,  et9  au  notaire  du 
thén  tre. 

Ln  cas  de  vacance,  ïa  nomination  se  fera  par  le  comité  , 
avec  l'agrément  du  surintendant. 

87.  Le  surintendant  fera  les  réglemens  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. 

88.  Les  décrets  des  20  juillet  et  i.'r  novembre  1807 
sent  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  ci-dessus. 

TITRE  VIH. 

Des  Elives  du  Théâtre  français. 

S.  I.cr  Nombre,  Komithitim ,  Instruction  et  Entretien  des  Élèves. 

8^.  II  y  aura,  à  notre  conservatoire  impérial,  dix-huit 
élèves  pour  notre  théâtre  français,  neuf  de  chaque  sexe. 

OO.  Ils  seront  désignés  par  notre  ministre  de  l'intérieur  : 
ils  seront  âgés  au  moins  de  quinze  ans. 

pl.  Ils  seront  traités  au  conservatoire  comme  les  autres 
pensionnaires  qui  y  sont  admis  pour  le  chant  et  la  tragédie 
lyrique. 

92.  Ils  pourront  suivre  les  classes  de  musique;  mais  ils 
seront  plus  spécialement  appliqués  à  l'art  de  la  déclamation, 
*et  «suivront  exactement  les  cours  des  professeurs ,  selon  le 
genre  auquel  ils  seront  destinés. 

93.  A  cet  effet,  indépendamment  des  professeurs,  il  y 
irara  pour  l'art  dramatique  deux  répétiteurs  d'un  genre  dif- 
fèrent ,  lesquels  feront  répéter  et  travailler  les  élèves , 
chaque  jour  ,  dans  les  intervalles  des  classes  ,  à  des  heures 
qui  seront  fixées.  • 
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04.  II  y  aura  ,  en  outre,  un  professeur  de  grammaire , 
d'histoire  et  de  mythologie  appliquées  à  l'art  dramatique , 
/equel  enseignera  spécialement  les  élèves  destinés  au  théâtre 
français. 

pj.  Les  élèves  seront  examinés  tous  fes  ans  par  les  pro- 
fesseurs et  le  directeur  du  conservatoire  ;  et  il  sera  rendu 
compte  du  résultat  à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  au  sur- 
intendant des  théâtres. 

p6.  Les  élèves  qui  ne  donneraient  pas  d'espérances ,  ne 
continueront  pas  leurs  cours  ,  et  ils  seront  remplacés. 

97.  Ceux  qui  ne  seraient  pas  encore  capables  de  dé- 
huter  sur  notre  théâtre  français  ,  pourront ,  avec  la  permis- 
sion du  surintendant,  s'engager  pour  un  temps  au  théâtre 
de  rOdéon ,  ou  dans  les  troupes  des  départemens. 

08.  Ceux  qui  seront  jugés  capables  de  débuter,  pour- 
ront recevoir  du  surintendant  un  ordre  de  début,  et  être, 
selon  leurs  moyens,  mis  a:  l'essai  au  moins  pendant  un  an, 
et  ensuite  admis  comme  sociétaires  comme  il  est  dit  art.  67. 

S-  H.  Des  Offenses  pour  les  Élèves  de  V Art  dramatique. 

09.  La  dépense  pour  chacun  des  élèves  est  fixée  à 
onze  cents  francs; 

Le  traitement  pour  chacun  des  répétiteurs,  à  deux  mille  fr.  ; 
Le  traitement  du  professeur,  à  trois  mille  francs. 

100.  En  conséquence,  notre  ministre  de  l'intérieur  dis- 
posera ,  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de  son  ministère , 
<fune  somme  de  vingt-six  mille  huit  cents  francs  en  sus  de 
celle  allouée  pour  notre  conservatoire  impérial  de  musique. 

1 0 1 .  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  dê  la  police  ,  des 
finances ,  du  trésor,  et  le  surintendant  de  nos  spectacles  ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  9  Janvier  181 3: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  ADORE. 
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(N.#  8578.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  les  Statuts 
des  Sœurs  de  Sainte  -  Chrétienne  d'Aix ,  département  du 
Rhône. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  i>es  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notrewinistre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  statuts  des  soeurs  de  Sainte -Chrétienne 
d'Aix,  département  des  Bouches  du-Rhône,  lesquels  demeu- 
reront annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et  re- 
connus. 

2.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  ladite  congrégation 
est  fixé  selon  Je  tableau  joint  au  présent  décret  :  il  pourra 
être  augmenté  ,  avec  notre  autorisation  en  Conseil  d'état , 
selon  les  besoins  des  hospices  et  des  pauvres,  et  les  demandes 
des  communes. 

3.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  con- 
grégations. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadoue. 


Digitized  by  Google 


(N*  8579.)  SÈNATUS-CONSULTE  qui' annuité  l'élection 
d'un  Candidat  pour  le  Corps  législatif. 

Du  9  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  • 

* 

E X T RAI T  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 

du  vendredi  8  Janvier  181J, 

Le  SÉNAT  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus -consulte  rédigé  en  fa  forme 
prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  fes  ora- 
teurs du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1  802, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  I  .cr  L'élection  du  sieur  Thomas  au  titre  de  candidat 
pour  fe  Corps  législatif,  faite  par  le  collège  électoral  de 
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l'arrondissement  de  Lure,  département  da  la  Haute-Saone  , 
dans  sa  session  vqui  a  commencé  le  24  février  181  2,  à  un 
second  tour  de  scrutin,  lequel  ne  devait  pas  avoir  lieu, 
puisque  les  deux  candidats  que  ce  collège  avait  à  nommer 
pour  le  Corps  législatif  avaient  été  élus  au  premier  tour  de 
scrutin  >  est  annuilée. 

2.  Le  présent  sénatus- consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Koi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CamBACÉRÉS  ,  président; 
le  C.,c  DE  BEAUMONT,  le  C.,e  DE  LAPPARENT,  secrétaires. 
Vu  etscellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.,c  LAPLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État  ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorites  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  c;  Jan- 
vier 1813. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archicliancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  rEmPereur  : 

)u i /  ice ,  Le  AI inistre  Secrétaire  d'état 

Siçné  Duc  DE  MASSA.      par  intérim  , 

Signé  DucDeCaDORE* 


Digitized  by  Google 


13.  n.°  4^9.  {  85  )  / 

(N.°  8580.)  SÊNATVS-CONSVLTE  qui  anmille  l'élection 
d'un  Candidat  pour  le  Corps  législatif. 

Du  9  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce-  de  Dieu  et  par 
les  constitutions,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rkin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  prcsens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur  ,> 
du  vendredi  S  Janvier  181J, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  i  }  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consuîte  rédigé  en  la  forme  pres- 
crire par  l'article  57  de  facte  des  constitutions  du  4  août 

i802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  5  6  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août  1802, 

DÉCRÈTE: 

Art.  I  .tr  L'élection  du  sieur  Aficoni  au  titre  de  Candidat 
pour  le  Corps  législatif,  faite  par  le  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Frosinone ,  département  de  Rome,  dans 
sa  session  qui  a  commencé  le  4  niars  1812,  époque  à  laquelle 
le  sieur  Aficoni  n'avait  pas  quarante  ans  accomplis ,  est 
annullée. 
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2.  Le  présent  sénatus -consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CAMBACÉRÉS  ,  présidents 
le  C.fc  DE  BtAUMONT,  le  C.t#  DE  LAPPARENT,  secrétaires, 
Vu  et  scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.,c  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'ensurveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  p  Jan- 
vier 1 8 1 3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archîchancelier  de  V Empire , 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par 
justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  DUC  DE  MASSA.      par  intérim, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

(N/8581.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  fixe  le  Droit  d'im- 
portation du  Métal  de  cloche. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la.  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 
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N<ftre  Conseil  cfétat  entendu  , 

Nous  AVQNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .er  À  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
le  métal  de  cloche  venant  de  l'étranger  ne  paiera  qu  un  droit 
dp  deux  francs  par  quintal  métrique. 

2.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est 
tfutrgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

Bulletin  des  lois. 

•  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  pa/  intémn,  signé  Duc  DE  CADORE. 

(  N.°  8  5  82.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  maison  produisant  ijo  francs  de  revenu ,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Rey  aux  hospices  de  Saumur,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  (  Moscou,  2 1  Septembre  1812.) 

'   

{ N !  8  5  8  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Luftelberg ,  réunie, 

•  quant  au  spirituel ,  a  la  succursale  de  Flerzheim ,  dépar- 
tement de  Rliin- et- Moselle,  diocèse  d'Aix-la-Chapelle. 
(Moscou,  21  Septembre  1812.)  x   '  . 

(  N.°  85  84.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  pour  l'usage 
des  communes  d'ŒLyrcleuy  et  de  Seyresse ,  l'érection  en  cha- 
pelle, de  l'église  de  la  commune  //'(Eyreleuy,  réunie,  pour  le 
spirituel ,  à  la  succursale  de  Tercy ,  département  des  Landes, 
diocèse  de  Bdionne.  (  Moscou ,  2  1  Septembre  1812.) 

{ N .°  8  5  8  5 .  )  DÉCRET  I M  PERI  a  L  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  ta  commune  de  Noidans,  réunie ,  quant 
au  spirituel ,  a  la  cure  de  Vesoul ,  département  de  la  Haute- 
Saone ,  diocèse  4*  Besançon.  (  Moscou ,  2 1  Septembre 
1812.) 
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(  N.°  8586.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise,  pour  Cinq 
ans  ,  l'établissement  d'une  annexe  dans  lam  commune  de 
Saint-Laurent-des-Grès,  réunie  a  la  succursale  de  la  Cha- 
pelle -Gauthier  ,  département  de  l'Eure.  (Moscou,  21 
Septembre  1  8  1  2.  ) 


{N.°  8587.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  gui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  </'Aisey-et-Richecourt, 
réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Viifars-fe- 
Pautel ,  département  de  la  Ffaute-Saone,  diocèse  de  Besançon. 
(Moscou,  21  Septembre  1812.) 


(  N.*  8  j  88. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  jfoo  francs,  offerte  par  le  S.r  Veran  aux 
hospices. réunis  de  Nice  (Alpes-Maritimes ),  sous  la  condi- 
tion que  le  S/  Bail  ut,  Vieillard  infirme  et  indigent,  sera 
conservé  toute  sa  vie  dans  V hospice  de  la  charité  de  cette 
ville.  (Moscou,  2 1  Septembre  1812.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  #E  ^'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

26  Janvier  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


•  N.°  470. 


(N.^Sp.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  Information 
d'un  quatrième  District  dans  la  province  de  Carniole. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français ,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fintérieur; 

Vu  l'article  72  de  notre  décret  du  15  avril  1 8 1 1 ,  relatif 

à /organisation  de  TlIIyrie; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,      ■•.  *.    -,  r  r 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


*  »     ^  *  r  |i    Mil      '         »      I»  *.1" 

Art.  I.er  II  sera  formé ,  dans  la  prpvince  de  Carniolej; 
un  quatrième  district,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Kraimbourg. 

2.  Le  district  de  Kraimbourg  sera  formé  des  quatre  can- 
tons de  Kraimbourg  ?  de  Laack ,  de  Steinet  et  de  Radmarins- 
dorf,  qui  sont  détachés,  du  district  de  Laybaçfi.  '        \  j 

3.  Le  district  de  Neustadt  est  réduit  à  six  cantons, 
savoir  :  Neustadt,  Landstràss,  Nassenfuss,  Seissenbourg, 
Cottschéè  et  Moetling. . 

4.  Le  district  de  Laybach  sera  composé  des  deux  can- 
tons de  Laybach  intra  et  extra  mures,  du  canton  de  Gallan- 

1.    JV:  Série.  1 
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Lerg,  et  des  cantons  de  Littay  et  de  Grossegaber ,  qui  sont 
distraits  du  district  de  Neustadt. 

J.  Ççtte  division  ne  change  rien  à  la  Juridiction  des 
tribunaux  de  première  instance  établis  à  Laybach  et  à 
Neustadt. 

6.  Notre  grand- juge  ministre  de  ia  justice  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  #  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

.     .     .       Signé  NAPOLÉON.  . 

Par  rErnpçreur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim  ,  signé  Duc  DE  CADORL 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(;N.f  8  590.  )  EXTRAIT  4<s  Minute*  de  la  Seerfairerie  4'étak 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1813, 

A  VIS  du  Conseil  d'état,  portant  que  les  Chambres  de  policz  correc- 
tionnelle des  Cours  impériales  peuvent  huzer  Us  affaires  sc?n maires 
qui  leur  sont  renvoyées  aux  tennês  de  Varticte  //,  du  Décret  du 
a  J-juilktiSio ,  au.  nombre  de  Juges  fixé  pan  l'article  2  du  même 
Décret.  [Séance  du  8  Janvier  1813,] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  fe renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  qdiij  du  grand-juge  ministre  de  fa  justice ,  ayant  pour 
ôbjet  de  faire,  détirlér  à  quel  nombre  de  juges  les  chambres 
de  police  correctionnelle  des  cours  impériales  peuvent  juger 
lés  affaires  sommaires  qui  leur  sqnt  renvoyées  aux  termes 
de  I  article  1  1  dit  décret  du  6  juillet  1810; 

Vu  les  observations  adressées  au  grand-juge  ministre  de 
la  justice  par  les  présidens  et  procureurs  généraux  de  di- 
verses cours  impériales,  ainsi  que  la  lettre  du  procureur 
général  près  ia  cour  de  cassation  ; 

Considérant  que  f  article  2  du  décret  impérial  du  6  'juillet 
j  8  1  o  a  déterminé  le  nombre  de  juges  dont  les  chambres 
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de  police  correctionnelle  des  cours  impériales  doivent  être 
composées  ; 

Que  i'ivtide  1 1  du  même  décret ,  en  autorisant  les  pre* 
miers  présidens  de  ces  cours  à  renvoyer  auxdites  chambre» 
les  affaires  sommaires,  n'a  pas  ordonné  que,  dans  ce  cas,  Je 
nombre  de  juges  constitutifs  des  mêmes  chambres  fût 
tugmenré , 

Est  d'avis  que  les  chambres  de  police  correction» 
nelfe  peuvent  juger  les  affaires  sommaires  au  nombre  de 
juges  fixé  par  l'article  2  du  décret  du  6  juillet  18 10; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétaire  général  du  Conseil  d'éjat , 

signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  ie  10  Janvier  1813: 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  in*ér«n,  signé  Dyc  DE  Cadore, 


(N.'  Moi.)  DECRET  IMPERIAL  qui  approuve  le  Règlement 
du  Cardinal  Archevêque  de  Lyon,  relatif  au  prélèvement  et  à 
l'application  du  sixième  du  produit  des  chaises f  bancs  et 
places  dans  les  Eglises. 

1 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  pu 
Rhin  ,  Médiateur  de  \k  Cqnfédération  $iussji, 
&c  &c.  &c 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  J."  Le  règlement  du  cardinal  archevêque  de 
Lyon  ,  concernant  l'exécution  de  notre  décret  impérial 

I.  I  2 
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du  13  thermidor  an  XIII ,  qui  affecte  le  sixième  du  pro- 
duit des  chaises,  bancs  et  places  dans  les  églises,  au  soula- 
gement des  prêtres  âgés  ou  infirmes  ,  est  approuvé  ,  et 
recevra  son  entière  exécution. 

•  Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret, 
;  2.  Le  cardinal  archevêque  de  Lyon  mettra  sous  les 
yeux  de  notre  ministre  des  cultes-,  chaque  année  ,  1 .°  letat 
du  montant  des  recettes  ,  2.**  l'état  de  distribution  des  fonds  ; 
pour  le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre  ,  s'il 
y  a  lieu.  *,  •  » 

2.  Nôtre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

• 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 

« 

RÈGLEMENT  pour  la  perception  et  l'emploi  du  sixième  du  produit 
des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises  du  diocèse  de  Lyon. 

Joseph  FïSCH,  par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  Saint- 
Siège  apostolique.,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  du 
titre  de  Notre-Dame-des- Victoires,  archevêque  de  Lyon,  Vienne 
et  Embrun)  primat  des  Gaules,  grand -aumônier  de  l'Empire, 
sénateur,  grand  -  officier  djécoré  du  grand  cordon  de  la  légion 
'd'honneur ,  &c  «Jkc* 

Considérant ,  1 ,°  que  le  décret  de  sa  Majesté  impériale  et  royale, 
du  t}  thermidor  an  XI  Jl ,  relatif  au  prélèvement  du  sixième  du 
produit  de  la  location  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises  f 
en  faveur  des  prêtre  s  f»i;és  ou  infirmes,  ordonne,  article  2,  «  que 
a»  les  évèques  adresseront  an  ministre  des  cultes  un  projet  de  régle- 
»  ment  pour  déterminer  le  mode  et  les  précautions  relatifs  au 
»  prélèvement,  ainsi  que  la  manière  d'en  appliquer  le  résultat  et 
a>  d'en  faire  la  distribution  ;  » 

Considérant,  2.0  nue  nous  nous  étions  déjà  conformés  aux 
intentions  de  sa  Majesté  impériale  et  royale,  en  prescrivant  que 
le  sixième  des  chaises  fut  perçu  par  un  des  chanoines  de  not«e 
église,  déposé  dans  notre  secrétariat  dans  une  caisse  particulier*, 
çt  son  emploi  déterminé  par.no tre  conseil  archiépiscopal  ; 
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Considérant,  3.0  que  le  nombre  des  prêtres  vieux  ou  infirmes 
s'accroît  tous  les  jours,  de  manière  que  cette  ressource  deviendrait 
insuffisante,  même  en  la  restreignant  aux  plu\  nécessiteux  et  à  leurs 
besoins  les  plus  pressans,  si  la  perception  de  ces  deniers  n'était 
faite  avec  une  nouvelle  application  et  une  plus  grande  diligence 
quant  au  courant  et  aux  arrérages;  , 

A  cette  fin,  nous  arrêtons  ce  qui  suit  :  * 

Art.  i.cr  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  toutes  les  fabriques  des  églises  de 
la  ville  et  du  diocèse  de  Lyon  nous  adresseront  un  extrait  en  forme 
légale,  de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  pro- 
duit du  bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribar.es 
et  des  places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes 
cette  perception ,  nous  feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration 
légale  de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité 
des  membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

2.  II  y  aura,  à  dater  du  susdit  décret  d'autorisation,  un  conseil 
d'administration  du  produit  du  sixième  des  chaises  des  églises  de 
notre  diocèse,  présidé  par  nous,  et  composé  de  nos  vicaires  géné- 
raux ,  de  deux  chanoines  de  notre  église  primatiale,  et  du  supérieur 
du  séminaire  diocésain. 

3.  Un  des  membres  de  l'administration  sera  spécialement  chargé 
de  toutes  les  démarches  particulières,  ordinaires  e\  extraordinaires 
à  faire  pour  parvenir  à  la  perception  prompte  et  exacte  de  ce 
prélèvement.  ~  - 

Un  autre  membre  deTadministration  s'occupera  des  informa- 
tions à  prendre  pour  s'assurer  de  la  réalité  et  étendue  des  besoins 
des  prêtres  qui  sollicitent  des  secours:  il  surveillera  aussi  et  reliera 
le  tçmporel  de  l'infirmerie  que  nous  avons  établie  au  quartier  de 
Fourvtères  pour  les  pauxres  prêtres  malades.  Un  antre  membre 
de  l'administration  sera  chargé  de  la  recette.  La  cal  se  restera  en 
dépôt ,  comme  par  le  passé ,  dans  notre  secrétariat.  Ces  trois  membres 
seront  nommés  par  nous,  et  changés  toutes  les  (ois  que  nous  le 
jugerons  nécessaire.  Chacun  d'eux  fera,  en  conseil  assemblé,  son 
rapport  sur  les  objets  qui  le  concernent:  il  n'entreprendra  rien  sans 
y  être  autorisé  par  délibération  du  conseil. 

4.  .Les  versemens  seront  faits,  par  les  trésoriers  des  fabriques, 
de  six  mois  en  six  mois. 

J.  Jl  sera  ouvert ,  outre  le  registre  des  délibérations,  deux  re- 
gistres particuliers,  l'un  de  recette ,  l'autre  de  dt  pense;  ils  seront 
vérifiés  et  arrêtés  . dans  le  conseil  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

* 
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6.  Le  conseil  d'âtfnrinistratiôn ,  présidé  par  nous,  ou ,  étf  notre 
absence,  par  celui  de  no*  vicaires  que  nous  aurons  désigné,  s'as* 
semblera  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mors,  et  plus  souvent  si 
les  affaires  l'exigent. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  prélèvement  du  sixième 
des  chaises ,  ni  nulle  démarche  extraordinaire  à  l'occasion  des  refu4 
t>u  retard  de  paiement  de  la  part  des  trésoriers  des  fabriques,  ne 
seront  faites  sans  un  arrêté  du  conseil,  inséré  dans  ses  registres  et 
Signé  du  président. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  Infirmes  peuvent  et  doivent  êtrti 
Maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
cent  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec 
Confiance  leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu* 
fcotré  conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifié  conforme  s 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LoCAÉ. 

Certifié  eonforme  j 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(N.6  £592.  )  DECHET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'institution 
de  la  Maison  de  Refuge  établie  à  Turin  ,  département 
du  PS. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1 8 1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
^Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  c\c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.eT  L'institution  de  la  maison  de  Refuge  étaBIieà 
Turin  3  département  du  P6,  est  approuvée. 
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2.  Lg&  statuts ,  lesquels  seront  annexés  au  présent  décret, 
sônt  a^prëttVé*  et  rèèbrïnus. 

3.  I/anciencoUVent  de  Saint-ÀUgustîn  est  accordé  à  ladite 
însîitution,  à  l'exception  de  la  partie  du  même  couvent  ré- 
servée pour  le  logement  du  curé  de  la  paroisse,  qui  en  sera 
séparée  sans  délai ,  et  n'aura  aucune  communication. 

4-  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établisse- 
ment et  de  ses  dépenses  et  recettes ,  sont  confiée*  a  un 
conseil,  composé  du  préfet  du  département,  dti  maire  rft; 
Turiri,et  dû  pfésrdèht  du  cortsèil  générai  du  département , 
ou,  à  son  défaut,  d'un  membre  désigné  par  notre  mïnisffe, 
des  cultçs.  L'évèque  pourra  y  assister,  et  y  aura  voix  déli- 
bérative. 

La  ville  de  Turin  viendra  an  secours  de  cet  établissement, 
s'il  est  jugé  nécessaire;  à  l'effet  de  quoi  il  nous  sera  fait  une 
proposition  au  budget  de  1813. 

En  attendant,  il  est  accordé,  sur  les  fonds  de  la  vif  le, 
et  sur  le  restant  disponible  en  1812,  la  somme  de  deux 
mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  pour  faire  les  répa- 
rations nécessaires  à  l'établissement.  ,t 

y  On  ne  pourra  recevoir  de  notices  ou  religieuses  qu'au- 
tant que  le  conseil  d'administration  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  trouvera  nécessaire,  pour  que  (a  maison 
ne  soit  pas  surchargée  de  membres  inutiles. 

6-  Les  articles  4  »  5  >  7  >  8 ,  p ,  10,  m,  1  2  et  13  de 
notre  décret  du  26  décembre  18 10,  seront  appliqués. aux 
dames  du  Refuge  de  Turin. 

.  7*  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  fexécutiou 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 
le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CA0OMU 
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(  N.°  859  j.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  ceux  des  kabi- 
tans  des  départemens  des  Bouches-de-l'Elbe ,  des  Bouches- 
du-Weser ,  de  l'Ems-Supérieur  et  de  la  Lippe ,  qui  jusqu'à 
présent  n'ont  pas  eu  de  noms  et  de  prénoms  fixes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  • 
Notre  Conseil  d'état  entendu,         '        ■  ' 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/*  Les  dispositions  de  nos  décrets  du  20  juillet 
1808  ,  concernant  les  juifs  qui  n'ont  pas  de  nom  de  fa- 
mille et  de  prénom  fixes,  et  du  18  août  1  8 1 1  relatif  à  ceux 
des  habitans  des  départemens  de  la  Hollande  qui  jusqu'alors 
n'avaient  pas  eu  de  noms  de  famille  et  de  prénoms  fixes,  sont 
déclarées  applicables  h  ceux  de  nos  sujets  des  départemens 
des  Bouches-de-f  Elbe ,  des  Bouches-du-Weser ,  de  l'Ems- 
Supérieur  et  de  la  Lippe,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  eu 
de  noms  et  de  prénoms  fixes. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  Tintérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  -   •  .  « 

Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CàDORÊ. 
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(N.°  8594.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  l'organisation 
judiciaire  et  administrative  de  la  Vallée  d'Aran ,  réunie  au 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  26  janvier  1  8 1  2  ,  qui  a  réuni  la  Vallée 
(TAran  au  département  de  la  Haute-Garonne  ; 

m 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  ■ 

Art.  I  /'  La  Vallée  cf  Aran  formera  un  canton  de  justice 
de  paix ,  qui  fera  partie  de  l'arrondissement  communal  de 
Saint-Gaudens ,  département  de  la  Haute-Garonne. 

2.  Il  y  aura  un  maire, un  adjoint1,  et  un  conseil  municipal 
de  dix  membres  dans  la  commune  d'Escugnau ,  à  laquelle  est 
réunie  ceUe  de  Cazarii  ;  dans  la  commune  de  Billa ,  à  laquelle 
est  réunie  celle  d'Arros  ;  dans  la  commune  de  Bordas ,  à  la- 
quelle sont  réunies  celles  dè  Benous  et  de  Begons;  et  dans 
chacune  des  communes  de  Viella-Bertreu,  de  Gauzr.c,  de 
Cazau,  de  Gards,  d'Arties,  de  Gesse,  d'Una,  de  Bagergue, 
de  Salardu,  de  Tredos,  de  Vilac,  de  Mont,  de  Montcour- 
beau,  d'Aubert,  de  Bellan,  de  Bilfamos,  d'Arres ,  d'Arrou, 
de  Bossost ,  de  Lez ,  de  Canejean  et  de  Bozen. 

3.  La  justice  de  paix  et  les  mairies  seroat  organisées  au 
1"  avril  181  3. 

4.  A  cette  époque,  les  lois  françaises  seront  exécutoires 
ims  la  Vallée ,  d'après  la  publication  qui  en  sera  faite  par 
flotre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 
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Ç.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  f  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Mumtré  Stdétaire  d'état  par  intérim /signé  Duc  £>ECADORE- 

(  N*  8 50 5.)  Décret  impérial  qui  déclare  commun  aux 
archives  des  Tribunaux  supprimés  de  Rome ,  celui  du  6  Août 

1  /%>  concernant  les  archives  des  Tribunaux  supprimés  de 
Florence. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  îe  21  Janvier  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

SiCm  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  deMa  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

'  ART.  I  .tT  Les  dispositions  de  notre  décret  du  6  août  1  809 
concernant  les  archives  des  tribunaux  supprimés  de  Florence, 
sont  déclarées  communes  aux  archives  des  tribunaux  suppri- 
més de  Rome. 

2.  Le  paiement  ordonné  par  l'article  2 ,  d  une  somme  an* 
nuelfe  de  quinze  cents  francs ,  pour  le  salaire  d'un  commis 
préposé  à  la  garde  de  ces  archives,  aura  Jieu  k  compter  du 
jour  où  il  a  cessé  d'être  fait  en  vertu  des  arrêtés  de  ia  Con> 
suite. 

7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mfrtlstre 
du  trésor  impérial  sont  chargés ,  chacun  en  Ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret.  .   .  1 

Signe*  hï  A  PO  LÉO  W:     A / 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état?™  imérir.T,  srgrté  Duc  DÊ  CÀDôftl. 
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(N.*  8596.  )  DêCKéT  ÎMPÈRÏAL  ttmtérûnnt  In  nature 
actuelle,  le  mode  de  conservation ,  le  rachat  et  l 'évaluation 
des  Dîmes,  dans  ceux  des  dcpartemens  réunis  ou  ce  genre 
de  redevance  existe  encore. 

« 

Au  palqis  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  1813.  • 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protectéur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

.  Voulant ,  dans  les  pays  réunis  à  notre  Empire  où  il  existe 
encore  des  dîmes,  fixer  la  nature  actuelle  de  ce  genre  de 
redevance  en  ia  rappelant  au  droit  commun  et  à  la  législa- 
tion du  Code  Napoléon ,  et  en  régler  le  rachat  ; 

En  même  temps,  obvier  au  préjudice  que  le  rachat  peut 
faire  éprouver  au  propriétaire  de  la  dîme,  si  le  redevable 
choisit  pour  la  racheter  le  moment  le  plus  désavantageux  à 
ce  propriétaire,  ou  s'il  établit  a  dessein  sur  sa  terre  la  cul- 
ture dont  le  produit  donnerait  à  la  dîme  une  moindre  éva- 
luanon; 

Notre  Conseil  cfétat  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

CHAPITRE  Ltx 

De  fa  nature  actuelle  des  Dîmes ,  et  de  leur  Privilège 

et  Hypothèque. 

Art.  I  ,CT  A  partir  du  jour  de  fa  publication  du  présent 
décret ,  dans  tous  les  pays  réunis  à  notre  Empire  où  il  existe 
encore  des  dîmes ,  elles  ne  seront  considérées  que  comme 
^devances  foncières  en  nature ,  sujettes  au  rachat ,  c\m- 
fcrmément  à  l'article  530  du  Code  Napoléon ,  de  la  ma- 
laère et  au  taux  qui  seront  ci-après  déterj 
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...  2.  Les  terres  qui,  dans  le  cours  des  trente  années  anté- 
rieures à  h  promulgation  du  présent  décret,  ont  été  sujettes 
à  la  dîme,  sont  considérées  comme  grevées  de  ia  redevance 
/  et  soumises  aux  dispositions  du  présent  décret,  sans  égard 
à  raffranchissement  que  le  redevable  se  serait  procuré  dans 
Ilntervalie  par  un  changement  d'exploitation. 

3.  Les  propriétaires  de  dîmes  auront,  pour  la  conservation 
de  la  redevance ,  un  privilège  légal,  qui  s  exercera  immédia- 
tement après  celui  du  fisc  pour  les  contributions  ,  et  qui  se 
conservera  sans  inscription  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  fa 
publication  du  présent  décret.  Ce  privilège  vaudra,  pour  les 
arrérages ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  1  i  ci-après.  *= 

4»  Avant  Fexpirauon  desdites  cinq  années,  pour  conser- 
ver ce  privilège  à  l'avenir,  les  propriétaires  devront  prendre 
•inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement 
du  lieu  où  le  bien  grevé  de  la  redevance  est  situé,  en  fa 
forme  réglée  par  le  Code  Napoléon  :  faute  de  prendre  l'ins- 
cription dans  le  délai ,  celle  qui  ne  sera  prise  qu'ultérieu- 
rement ne  conservera  qu'une  hypothèque  simple,  qui  n'aura 
rang  que  du  jour  de  l'inscription. 

5.  La  disposition  portée  en  l'article  précédent  aura  lieu 
contre  les  mineurs  et  les  femmes  en  puissance  de  mari,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  lueurs  ou  leurs  lnaris  qui  auront 
négligé  de  prendre  l'inscription  dans  les  cinq  ans. 

6.  Pour  purger  le  privilège  subsistant  sans  inscription 
pendant  les  cinq  années,  aux  termes  de  l'article  3  ci-dessus, 
on  observera  les. formalités  voulues  par  le  Code  Napoléon, 
et  par  les  avis  du  Conseil  d'état  des  9  mai  1807  et  5  mai 

l8  !2. 

CHAPITRE  IL 

Du  Rachat  des  Dîmes. 

7.  Les  dîmes  de  toute  nature,  encore  existant  dans  les 
pays  réunis  à  notre  Empire,  dues  sur  les  grains  ,  fruits, 
volailles  et  bestiaux,  quelle  que  sort  leur  origine  ,  sont 
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rachetantes  à'perpétuité ,  et  le  rachat  en  est  imprescriptible. 

8.  Tout  propriétaire  de  dîme  peut  en  provoquer  dès 
à  présent  l'évaluation  et  la  conversion  en  une  redevance 
en  argent,  en  faisant  déterminer  contradictoirement  eteri 
forme  authentique  le  capital  représenta ùf  de  la  valeur  d« 
la  redevance.  %      .  * 

.  p.  Néanmoins  ce  capital  ne  sera  remboursable  qua  la 
volonté  du  redevable.  » 

I  O.  Ge  capital ,  déterminé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  i  $ 
et  i6  ci- après,  portera  intérêt  à  cinq  pour  cent,  sauf  la 
déduction  du  cinquième  pour  les  contributions. 

I  I .  Pour  sûreté  du  capital  et  des  intérêts,  le  propriétaire 
aura,  sur  le  fonds  grevé,  les  privilèges  et  hypo!hèques  réglés 
au  chapitre  précédent,  selon  les  cas  qui  y  sont  établis. 

Les  arrérages  qui  écherront  dans;  la  suite  ,  se  conserve- 
ront, conformément  aux  dispositions  du  Code  Napoléon, 
avec  privilège  pour  deux  années ,  et,  pour  les  années  subsé- 
quentes, en  prenant  inscription  spéciale..  ✓ 

'  ■       .  ■ 

CHAPITRE  III. 

Du  ATodc  d'évalûaticn.' 

.  ' 

I  2.  Si  les  partiel  ne  peuvent  se  régler  de  gré  à  gré  sur 
l'évaluation ,  celui  qui  la  provoquera ,  fera  citer  le  refusant  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du 
lieu  où  le  fonds,  grevé  de  la  Redevance  est  skué ,  en  la 
forme  et  de  la  manière  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile.  .7.         :W.Y:  ) 

I ^.  Si  le  juge  de  paix  né  peut  les  concilier,  il  les  réglera 
définitivement  sans  appel,  ou  à  fa  charge  de  l'appel  lorsque 
le  capital  du  rachat  n'excédera  pas  sa  compétence  sous  l'un 
ou  l'autre  de  ces  rapport*)  autrement,  il  les  renverra  devant 

les  tribunaux»     ~n,nmrS  q- 

1 4-  Les  parties  n'ayant  pu  p^venir  à  se  régler  de  gré  à 
jré  ,  l'évaluation  «ra  fai»  sur.  u^rapport  d'experts  choisis 
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par  les  parties  ,  et ,  h  défaut ,  par  le  président  du  tribunal  ci 
Vil»  dans  la  quinzaine  de  la  signification  faite  4e  la  de  m  and 
en  évaluation  par  le  propriétaire,  ou  de  l'offre  du  rachat  pa 
Je  débiteur  de  la  dime. 

I  5 .  Les  expert*  estimeroM  le  produit  annuel  de  la  dime 
évaluant  la  quantité  et  le  prix  des  grains,  pailles, denrées  cm 
unimaux  que  {a  redevance  peut  produire  année  commune 
en  prenant  les  trente  dernières  années ,  déduisant  les  deu: 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles ,  et  en  supposant  que  le 
terres  sont  cultivées  sans  travail  ni  dépenses  extraordinaires 
mais  selon  la  coutume  du  pays,  avec  les  alternats  et  assc 
iemens  d'usage. 

Le  prix  de  chaque  nature  de  fruits  pourra  être  estimi 
d'après  les  mercuriales  du  chef-lieu  d'arrondissement ,  et 
à  défaut,  du  marché  le  plus  voisin. 

1 6.  Le  capital  représentatif  de  la  valeur  de  la  redevanc 
sera  établi  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois  le  produit  détermina 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent;  le  tout  sans  déroge 
aux  évaluations  qui  seraient  faites  par  les  titres  de  pro 
priété. 

17.  Lorsque  l'évaluation  sera  provpquée  par  le  proprié 
taire  de  la  dîme ,  les  frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge 
lorsqu'elle  aura  lieu  sur  l'offre  du  rachat  faite  par  le  rede 
vable ,  ils  seront  à  sa  charge ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  au  pro 
priétairedes  offres  suffisantes,  constatées  par  le  rapport  de 
experts ,  auquel  cas  les  frais  resteront  à  la  charge  du  pro 
priétaim 

CHAPITRE  IV. 

Des  Dîmes  dues  au  domain*  Je  l'État,  jt  ctllii  fa  la  cpMrgm 

.  ou  çu  domaine  tzprmdmairç*  , 

î8.  Lorsqu'il  s'agira  de  dîmes  dues  au  domaine  de  l'Etat 
à  celui  de  la  couronne  ou  à  notre  domaine  extraordinaire 
l'évaluation  sera  faite  par  le  préposé  cW  Penregistrement  e 
des  domaines  de  Pavond»  sèment  du  lieu  où  le  bien  sujet  i 
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h  djine  sera  situé  :  ce  préposé  f  adressera,  au  directeur  di} 
département,  qui  1  approuvera  ou  la  rectifiera,  et  la  renverra 
au  préposé,  pour  être  acceptée  par  Je  débiteur,  qui  signera 
son  acceptation  au  bas  du  procès-verbal. 

En  cas  de  contestation ,  il  y  sera  statué  par  les  tribunaux , 
dans  les  formes  observées  en  matière  domaniale:  >  *  /.  v\ 

Le  capital  du  rachat  sera  ,  au  surplus ,  réglé  au  taux  et 
de  la  m;mi^re  portés  aux  articles  15  et  *6«vi 

19.  Le  remboursement  sera  fait  à  la  caisse  du  receveur 
à\i  doinaine  du  chef-lieu  du  département ,  qui,  en  faisant 
son  versement  à  la  caisse  du  receveur  générai  du  départe- 
ment ,  distinguera  dans  ses.  bordereaux  ce  qui  sera  versé 
pour  le  domaine  de  l'État ,  pour  celui  de  la  couronne,  pour 
notre  domaine  extraordinaire  ou  pour  nos  donataires.  - 

20.  Le  receveur  général  versera  au  trésor  du  domaine 
extraordinaire  les  sommes  provenant  du  remboursement  dé 
dîmes  appartenant  à  ce  domaine ,  et  non  comprises  dans  les 
dotation  s*  affectées  aux  titulaires;  à  la  caisse  d'amortissement; 
celles  qui  proviendront  de  remboursemens  faits  aux  titulaires 
de  dotations  au-dessus  de  quatre  mille  francs  ;  et  à  la  caisse 
de  l'administration  de  la  société,  pour  les  donataires  de 
quatrième  et  cinquième  classes.  *  -  ~ 

CHAPITRE  V.   ^  -  . 
Dispositions  générale},',  •  ^ 

21.  II  est  dérogé  à  toutes  dispositions  contraires*  ^ 
présent  décret. 

22.  Notre  grand- juge  ministre  cfy  la  justice  et  npxyt 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chaëyiren  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iipéré  au 
Bulletin  des  lois. 

v.      Signé  NAPOLÉON. 
.  ,  Par  l'Empereur:       .  . 

Le  Ministre  Secrétaire  ^Vr^par^intérim, ligné  Duc  de  Cadowe. 


_  1 


Digitized  by  Google 


f  ,Q4  i 

(  N,°  S  597.  )  Décret  impérial  qui  rappùtte  celui 
11  Janvier  présent  mois ,  portant  prorogation  de  la  Ci 
spéciale  extraordinaire  établie  à  Amiens, 

•  1 

Au  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Janvier  1 8 1 3. 

•  «  • 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  R 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  i 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sviss 

&c.  ÔLC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

»  m  1      ■  *  1 

•  #       •    -  *  » 

Art.  I.cr  Notre  décret  du  r  1  janvier  présent  mois,pc 
tant  prorogation  ,  dans  le  ressort  de  la  cour  impéri 
d'Amiens,  de  la  cour  spéciale  extraordinaire  créée  par  110 
décret  du  1  o  avril  1812,  est  rapporté. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  est  chargé 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulle! 
des  lois. 

\  Signé  NAPOLÉON. 
s     \  r     ,    Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  BE  CADOI 


•  1 *  J 


Certifié  conforme  par  nous 
GrdnJ- Jugé' Ministre  de  là  justice: 

>    .      j^E,  Duc  de  Massa. 

LuJ  •  •  \i  il  . 


«  1  » 


À  P  A  R  F  S ,  DE  t.'l  M  F&l  M  CRIE  IMPÉRIALE. 
f  ••'  •  iç  Janvier  iSi  j. 


■  <    «      «  »  > 
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(  N.°  8  598.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  proroge  l'ouverture  de 

th  Session  du  Corps  législatif. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Janvier  181 3. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  ficc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I "  L'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif, 
fixée  au  1  .cr  février  prochain  par  notre  décret  du  3  du  pis- 
sent mois,  aura  lieu  le  dimanche  7. 

2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.08joo.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  l'organisation 
du  Moht-de-piété  de  la  ville  de  Plaisance* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  t>e  la  Confédération  du 

2.  IV :  Série.  K 

*  * 
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Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse 

<&c  &C.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  mont-de-piété  établi  dans  la  ville  de  Plai- 
sance, département  du  Taro,  avec  autorisation  du  gouver- 
nement supérieur,  et  du  corps  municipal  de  la  même  ville, 
le  2  |  septembre  i49°>  e^  conservé ,  et  sera  désormais  rég 
et  gouverné  ,  sous  1  autorité  du  ministre  de  l'intérieur  ,  ei 
celle  interposée  du  préfet  du  département  du  Taro,  sui- 
vant et  d'après  le  règlement  qui  sera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'adminis- 
tration et  de  régie  de  l'établissement,  notamment  sur  le 
budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année  ,  seront 
soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  la  proposition  de  l'administration.  . 

Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès-verbaux 
de  vente ,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  son 
administration  ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

4-  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  les  mai 
sons  de  prêt  existantes  à  Plaisance  seront  fermées,  suivant 
et  à  l'époque  déterminée  par  le  règlement  qui  sera  fait  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  no< 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  C  ADORE. 
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(N.°  8600.)  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  ij.68  francs  ,  pour  pensions  accordées  a 
huit  veuves  de  militaires.  (Moscou ,  1 9  Septembre  1812.) 


(N.°  8601.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1447  francs ,  pour  pensions  accordées  à 
neuf  veuves  de  militaires.  (Paris,  28  Décembre  1812.) 


(N.°  8602.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise ,  if  l'accepta- 
tion des  Legs  faits  par  le  S.r  La  jus  au  bureau  de  bienfaisance 
et  à  l'hospice  de  Gimont,  département  du  Gers  ;  2.0  l'alié- 
nation à  faire  par  la  commission  administrative  de  cet 
hospice,  de  concert  avec  les  usufruitiers ,  d'une  partie  des 
immeubles  de  la  succession  dudit  S.r  La) us ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  i6,pj8  francs.  (Paris,  3  Janvier 
1813.)  ' 


(N.°  8603.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  contenant  12  ares,  évalué  600  francs ,  offert  en 
donation  par  la  Df  Morat,  veuve  du  J7Thurot,  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-Cyr  à  Issoudun ,  département 
de  l'Indre.  (  Paris  ,  3  Janvier  1813.)  \ 

 %  

86o4-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  4  S  francs ,  offerte  en  donation  gar  le 
S.'  Michault  à  la  fabrique  de  l'église  Notre-Dame  J'Autun, 
département  de  Saone-et-Loire.  (  Paris,  3  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(N.°  8605.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  S.r  Lahille  a  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Cazères,  département  de  la  Haute* 
Garonne.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 
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(N.°  %6o6.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Konne  a  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  BoudonviHe  (Afcurthe),  de  la  moitié  du 
produit  de  la  vente  de  ses  meubles  ,  évaluée  à  environ  poo  fr. 
(Paris,  3  Janvier  181 3.) 


(N.°  8607.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs ,  F  un  de  6000  livres ,  et  l'autre  de  6 00  livres , faits 
par  le  Sf  Guichard  aux  pauvres  de  Trévoux ,  département 
de  l'Ain,  (  Paris ,  3  Janvier  181  3 .  ) 


(N.°  8608.)  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Germigney-et-Ia-Loge , 
réunie ,  quant  au  spirituel,  a  la  succursale  ^/'Apremont, 
département  de  la  Haute-Saone,  diocèse  de  Besançon.  (Paris, 
3  Janvier  1 8  1  3 .  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  LiMPRIMERIE  IMPERIALE. 

31  Janvier  1813. 
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(N.°  8609.  )  DÉCRET  impérial  relatif  aux  Actes  de  l'état 
civil  qui ,  dans  l'ancienne  province  d'Ostfrise ,  département 
de  l'Ems  -  Oriental ,  ont  été  reçus  par  les  ministres  du 
culte,  depuis  le  t*r  Mars  1  Su  jusqu'au  t!f  Mars  1S12. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1813. 

NaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'ItaLie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Les  actes  de  I  état  civil  qui  ont  été  reçus  dans 
l'ancienne  province  d'Ostfrise  ,  département  de  l'Ems- 
Oriental ,  par  les  ministres  du  culte  ,  depuis  le  1  mars 
1  8 1  1  jusqu'au  1 mars  1812,  sont  déclarés  valables  en 
ce  qui  concerne  la  réception  de  ces  actes. 

2.  Les  parties  intéressées  conservent  la  faculté  de  faire 
valoir,  par  les  moyens  de  droit,  les  autres  nullités  donc 
çes  actes  pourraient  être  entachés. 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
1 .  IV :  Série.  L 


r 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  de C  adore. 


(N.°  8610.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  statue  sur  le  pourvoi 
des  habitans  de  la  commune  de  Tourmorit,  contre  un  Arrêté 
du  Préfet  du  Jura,  par  lequel  il  était  enjoint  à  ladite  com- 
mune de  comprendre  dans  la  distribution  de  son  affouage  de 
1S1  1 ,  les  habitans  du  hameau  des  Soupois. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  des  habitans  de  la  commune  de  Tourmont, 
département  du  Jura ,  tendant  à  faire  annulfer  un  arrêté  du 
préfet  de  ce  département ,  du  29  novembre  1  8  1  o ,  par  le- 
quel il  est  enjoint  au  conseil  municipal  de  ladite  commune 
de  comprendre  les  habitans  du  hameau  des  Soupois  dans  la 
distribution  de  FafFouage  de  1  8  1  1  ,  pour  des  parts  égales  à 
celles  de  tous  les  autres  chefs  de  famille  habitans  de  ladite 
commune  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Jura ,  du  29  novembre  1  8  1  o, 

La  requête  en  réponse,  fournie  par  les  habitans  du  hameau 
des  Soupois,  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Considérant  qu'en  principe  général ,  la  réunion  des  com- 
munes ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs 
de  propriété,  et  que,  s'il  se  présentait  quelque  cas  d'excep- 
tion, il  devrait  être  consacré  par  un  décret  spécial  ; 
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Considérant  que  les  habitans  du  hameau  des  Soupois  ne 
présentent ,  indépendamment  de  l'acte  de  leur  réunion  à  la 
commune  de  Tourmont,  aucun  titre  qui  les  constitue  co- 
propriétaires des  bois  appartenant  à  cette  commune  ; 

Qu'en  conséquence,  leur  prétention  à  la  distribution  de 
l'affouage  dont  if  s'agit  n'est  pas  fondée; 

Que ,  par  suite  et  en  vertu  du  même  principe ,  les  habi- 
tans des  Soupois  ne  doivent  être  assujettis  à  aucune  portion 
des  charges  inhérentes  aux  bois  appartenant  à  la  commune 
de  Tourmont  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

# 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Jura ,  du 
29  novembre  1  8  1  o ,  est  annullé. 

2.  Les  habitans  du  hameau  des  Soupois  sont  renvoyés  de- 
vant le  préfet,  à  l'effet  de  faire  par  lui  procéder,  s'il  y  a  lieu, 
au  dégrèvement  en  leur  faveur  des  sommes  qui  pourraient 
leur  être  indûment  imposées  à  titre  de  part  contributive  aux 
charges  inhérentes  aux  propriétés  de  la  commune  de  Tour- 
mont. Toutefois  le  conseil  municipal  de  Tourmont  sera  auto- 
risé à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  à  cette 
commune  de  faire  participer  les  habita/is  du  hameau  des  Sou- 
pois à  la  distribution  de  l'affouage ,  à  !a  charge ,  par  ces  der- 
niers ,  de  supporter  une  part  proportionnelle  des  contributions 
et  des  frais. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

l*  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DECadore. 

»   ^  

i#  »  La 
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(  N.°  8  6 1  i .  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  d'une 
Commission  syndicale ,  pour  administrer  le  territoire  des 
marais  de  Blanquefort,  département  de  la  Gironde. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  statuts  de  la  communauté  des  marais  de  Blanque- 
fort,  du  22  février  1657; 

Vu  les  lois  des  4  pluviôse  an  VI,  i4  floréal  an  XI  et 
1 6  septembre  1  807  ; 

Considérant  que  les  statuts  arrêtés  le  22  février  1657 
sont  devenus  insuffisans  pour  assurer  une  bonne  adminis- 
tration à  la  communauté  des  marais  de  Blanquefort ,  qu'il 
convient  de  mettre  en  harmonie  avec  les  nouvelles  disposi- 
tions législatives  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.cr 

Formation  d'une  Commission  syndicale. 

.  Art.  I  .ct  Le  territoire  des  marais  de  Blanquefort,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sera  administré  par  une  commission 
syndicale  composée  de  sept  membres,  pris  parmi  les  plus 
imposés. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  resteront  sept  ans 
en  place  :  cependant,  pour  la  première  fois,  il  en  sortira 
un  a  la  fin  de  la  première  année ,  un  à  la  fin  de  la  seconde , 
ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils  soient  renouvelés  p-x 
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septième  dans  le  cours  de  chaque  année.  Ifs  seront  indéfini- 
ment rééligibles. 

3.  Un  des  commissaires  nommés  par  Je  préfet  aura  fe 
titre  de  directeur  :  il  sera  chargé  de  la  surveillance  générale 
des  intérêts  de  la  communauté,  du  dépôt  des  plans,  registres 
et  autres  pièces  relatives  à  l'administration  des  marais. 

II  convoquera  et  présidera  la  commission,  dont  (es  assem- 
blées seront  tenues  dans  le  lieu  désigné  par  le  préfet. 

Ses  fonctions  dureront  trois  ans  ;  ilvsera  indéfiniment 
rééligible. 

Il  aura  un  adjoint,  dont  les  fonctions  seront  annuelles, 
et  qui  sera  pris  parmi  les  plus  imposés,  et  fera  partie  de 
la  commission  :  il  remplacera  le  directeur  en  cas  d'cmj  ê- 
chement. 

4.  La  commission  est  spécialement  chargée, 

i.°  De  répartir  entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes 
reconnues  par  la  commission  nécessaires  à  l'achèvement  et 
à  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  ; 

2.0  De  faire  exécuter  les  travaux  ; 

3.0  D'examiner,  modifier  ou  approuver  les  projets  de 
travaux  d'entretien; 

4.°  De  passer  les  marchés  et  adjudications; 

5.0  De  vérifier  les  comptes  du  percepteur; 

6.°  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux 
intérêts  de  la  communauté  ,  sur  lesquels  elle  sera  consultée 
par  l'administration  ; 

\  7.0  De  présenter  au  préfet  une  liste  double  sur  laquelle 
sera  nommé  un  conducteur  des  travaux  ,  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire. 

^.  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres,  y  compris  le  président ,  qui ,  en  cas  de  partage , 
aura  voix  prépondérante. 

Les  délibérations  seront  soumises  à  l'homologation  du 
préfet. 

6.  La  commission  proposera  un  plan  de  révision  des 
t.  L  } 
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réglemens  de  la  communauté  des  propriétaires ,  dans  le  sens 
et  d'après  les  bases  du  présent  décret. 

Ce  règlement,  après  avoir  été  approuvé  par  le  préfet ,  sera 
mis  en  activité,  lorsque  les  travaux  de  dessèchement  auront 
été  exécutés, 

TITRE  II. 
Travaux,  —  Mode  d'exécution  et  de  paiement. 

7.  Les  projets  seront  rédigés  par  des  hommes  de  fart 
choisis  par  la  commission,  et  acceptés  par  le  préfet,  sur  lavis 
de  l'ingénieur  en  chef. 

Ces  projets  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  direc- 
teur général  desponts-et.chaussées,  toutes  les  fois  qui!  s  agira 
de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux  de  simple  entretien  et  de 
conservation. 

8.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance 
du  directeur  et  de  deux, membres  de  la  commission,  et  sous 
la  direction  du  conducteur  spécial. 

Les  travaux  seront,  autant  que  possible,  adjugés  d'après 
le  mode  établi  pour  ceux  de  ponts-et-chaussées ,  en  présence 
du  directeur  de  la  commission. 

p.  Les  paiemens  d'à-compte  seront  faits  en  vertu  des 
mandats  du  directeur  de  la  commission ,  sur  les  certificats  du 
conducteur,  et  visés  par  un  des  membres  de  la  commission 
chargée  de  la  surveillance  des  travaux. 

10.  La  réception  et  les  paiemens  définitifs  n'auront  lien 
que  lorsque  ,  par  un  procès-verbal,  il  aura  été  constaté  ,  par 
l'ingénieur  des  ponts-ct-chaussées  de  l'arrondissement ,  que 
les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  projets  ap- 
prouvés. 

Alors  seulement,  le  conducteur  spécial  délivrera  le  certi- 
ficat de  final  paiement ,  lequel  sera  visé  par  le  directeur  et 
par  deux  membres  de  la  commission  chargée  de  la  surveillance 
des  travaux. 

1  I .  Les  projets  de  travaux  d'entretien  seront  rédigés  et 
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proposés  par  le  conducteur  spécial ,  visés  par  l'ingénieur 
en  chef,  et  soumis  à  la  commission,  conformément  au  para- 
graphe 3  de  fart.  4  du  présent  règlement.  Le  préfet  statuera 
sur  leur  adjudication  et  leur  exécution. 

Ces  travaux  seront  adjugés  par  la  commission ,  et  dirigés 
par  ie  conducteur  spécial. 

12.  Les  travaux  urgens  pourront  être  exécutés  de  suite 
et  par  économie,  après  une  délibération  spéciale  de  la  com- 
mission :  cette  délibération  sera  immédiatement  soumise  à 
l'approbation  du  préfet.  / 

I  3.  Les  travaux  d'entretien  seront  payés  sur  des  certifi- 
cats d  à-compte  délivrés  par  le  conducteur  spécial. 

Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur  des  certificats  de 
réception  délivrés  par  le  conducteur  spécial,  qui  procédera 
à  leur  réception  en  présence  de  deux  membres  de  la  com- 
mission. 

l4.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte ,  au  moins  tous  les 
deux  ans,  de  l'état  d'entretien  des  marais.  II  fera  faire  les 
vérifications  et  reconnaissances  nécessaires  par  un  ingénieur, 
aux  frais  des  intéressés,  et  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les  dispo- 
sitions convenables  pour  assurer  la  conservation  des  travaux, 
après  avoir  entendu  toutefois  la  commission  administrative. 

TITRE  III. 

Comptabilité.  —  De  la  Rédaction  des  Râles,  et  de 

leur  Recouvrement. 

I  5.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  la  commis- 
sion, et  approuvées  par  le  préfet,  sera  fait  par  le  percepteur 
qu'elle  nommera,  sous  l'autorisation  du  préfet. 

Ce  percepteur  prêtera  le  serment  voulu  par  la  loi. 

16.  La  commission  sera  responsable  de  la  gestion  du 
percepteur ,  qui  devra  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles ,  proportionné  au  montant  du  rôle. 

!..  L  4 
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II  lui  sera  alloué  une  remise,  proposée  par  la  commission 
et  déterminée  par  le  préfet. 

17.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette  remise,  dressera 
les  rôles  d'après  les  documens  qui  lui  seront  fournis  par  la 
commission  ,  conformément  au  paragraphe  1  .CT  de  l'art.  4- 

Ces  rôles  seront  visés  par  la  commission ,  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet. 

La  perception  en  sera  faite  dans  l'année ,  savoir  :  le  tiers 
dans  les  quatre  mois  de  la  mise  en  recouvrement  desdits  rôles, 
le  deuxième  tiers  dans  les  quatre  mois  suivans,  et  le  troisième 
tiers  dans  les  quatre  mois  après  l'époque  fixée  pour  le  second 
paiement. 

I  8.  Le  percepteur  est  responsable  et  passible  du  défaut 
de  paiement  des  taxes  dans  les  délais  fixés,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  des  poursuites  qu'il  a  faites  contre  les  retardataires. 

Le  percepteur  aura,  contre  les  contribuables,  le  même 
droit  de  contrainte  et  de  poursuite  que  pour  les  contributions 
publiques.  Le  paiement  desdites  taxes  sera,  en  conséquence, 
exigible  des  fermiers,  et  de  tous  autres  détenteurs,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  fonds  imposés,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit  pour  l'exécution  des  conditions  contraires. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  de  ces  taxes  sera  fe 
même  que  celui  accordé  au  trésor  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 

I  9.  LeN percepteur  sera  tenu  d'acquitter  les  mandats  déli- 
vrés, conformément  aux  articles  9,  10  et  1  3  du  présent  rè- 
glement. 

II  rendra  compte  annuellement,  avant  le  1 juin,  des 
recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  l'année  précé- 
dente. 

II  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paiemens  irrégulière- 
ment faits. 

20.  La  commission ,  après  avoir  vérifié  ces  comptes  annutls, 
les  transmettra  au  préfet,  qui  les  arrêtera  définitivement,  sur 
l  avis  du  sous-préfeu 
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2  I .  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
la  situation  de  la  caisse  du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales.  + 

22.  Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  à  la  confection  des 
travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII 
et  i4  floréal  an  XI. 

23.  I  es  contraventions  aux  réglemens  relatifs  à  l'entretien 
et  à  f  exécution  des  travaux,  seront  jugées  administrativemeut, 
comme  en  matière  de  grande  voirie.  Elles  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  dressés  par  le  conducteur  spécial ,  qui 
prêtera  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et 
par  les  agens  de  police  désignés  dans  l'article  3  de  la  loi  pré- 
citée, et  autres  décrets  postérieurs. 

Ces  procès-verbaux  seront  affirmés  devant  les  maires  ou 
adjoints,  .conformément  à  l'article  1  1  2  du  décret  du  16  dér 
cem  f>re  1  8  1  1 . 

2/f.  Tous  délits,  tels  que  violences,  vols  de  matériaux, 
dégradations  et  voies  de  fait  quelconques,  serorît  constatés 
d'après  les  dispositions  de  l'article  précédent,  et  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux,  ainsi  que  toutes  demandes  en  réparation 
de  dommages  formées  par  des  particuliers. 

La  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  qui  aura  cons- 
taté la  contravention  ou  le  délit. 

2  Ç.  Dans  le  cas  ou  il  deviendrait  nécessaire  d occuper  ou 
d'acquérir  quelques  terrains  pour  l'établissement  des  canaux 
ou  autres  travaux  de  dessèchement,  par  suite  des  projets  ap- 
prouvés, les  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  seront 
fixées  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publigue. 
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Les  indemnités  à  payer  à  la  communauté  par  les  proprié- 
taires des  fonds  dont  la  valeur  se  serait  accrue  par  suite  des 
travaux  de  dessèchement,  seront  réglées  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

26.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  I  exécution 
du  présuit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
1 e Ministre  Secrétaire  d'cxit par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(N.°  8612.)  DÉCRET.  IMPÉRIAL  relatif  à  une  nouvelle 
fixation  du  nombre  des  Courtiers  attachés  au  service  de  la 
bourse  de  Marseille ,  et  au  Mode  de  désignation  de  ceux 
d'entre  eux  qui  pourront  exercer  les  jonctions  spéciales  de 
Courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  celles  de 
Courtiers  d'assurances. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 
&c.  &c.  &CI 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I     Le  nombre  des  courtiers  attachés  au  service  cfè 
Ja  bourse  de  Marseille ,  qui  a  été  fixé  à  cinquante  par  l'ar- 
rêté du  1  3  messidor  an  IX,  sera  porté  à  cinquante-qjatre. 
Leur  cautionnement  demeurera  fixé  à  cinq  mille  francs.  • 
2.  Sur  le  nombre  ci-dessus,  il  sera  nommé  huit  courtiers 
qui  joindront  à  la  faculté  d'exercer  les  différens  courisges 
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mentionnés  dans  Je  susdit  arrêté  de  Pan  IX,  les  fonctions 
spéciales  de  courtiers  -  interprètes  conducteurs  de  navires, 
conformément  au  Code  de  commerce. 

3.  A  dater  du  présent  décret,  les  courtiers  qui  désireront 
cumuler  fes  fonctions  de  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires,  seront  tenus  de  justifier  de  leur  aptitude  à  remplir 
ces  fonctions  ,  par  la  déclaration  assermentée  de  quatre 
négocians  faisant  ou  ayant  fait  le  commerce  avec  l'étranger  s 
et  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  ;  lesquels  négocians 
affirmeront  devant  le  tribunal  de  commerce  qu'il  est  à,  leur 
connaissance  que  tel  individu,  courtier  de  commerce,  sait 
telle  ou  telle  langue,  est  capable  de  l'entendre  et  de  f inter- 
préter. 

4-  Dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  décret ,  en  la  personne  du  syndic  de  leur 
compagnie,  par  le  préfet  des  Bouches-du- Rhône ,  les  cour- 
tiers actuels  qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  courtiers- 
interprètes  conducteurs  de  navires ,  et  qui  auront  les  qua- 
lités nécessaires  ,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  h 
la  préfecture  du  département.  Ils  justifieront  de  leur  capacité 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  3  ci-dessus. 

^.  Après  l'expiration  du  susdit  délai  de  dix  jours  ,  le 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  provoquera 
la  convocation  du  jury  de  commerce,  lequel  devra  procéder 
à  la  formation  d'une  liste  double  du  nombre  des  places  de 
courtiers  à  remplir. 

Cette  liste,  ainsi  que  l'état  des  déclarations  faites  et  des 
attestations  obtenues  en  exécution  de  l'article  précédent , 
seront  adressés  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ,  sur  le  rapport  duquel  il  sera  procédé  par  nous 
à  la  nomination  aux  places  qui  ne  se  trouveront  pas 
remplies  ,  et  à  la  délivrance  de  nouveaux  brevets  à  ceux 
qui  seront  autorisés  à  cumuler  les  fonctions  de  courtiers 
de  marchandises  et  de  courtiers-interprètes  conducteurs  de 
navires. 
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6.  Dans  le  cas  où  if  ne  se  trouverait  pas  ,  parmi  fe» 
courtiers  actuels ,  et  où  il  ne  se  présenterait  pas  le  nombre) 
d'individus  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus, 
pour  exercer  les  fonctions  de  courtiers-interprètes  conduc- 
teurs de  navires  des  nations  étrangères  avec  lesquelles  la 
ville  de  Marseille  est  destinée  ^  avoir  des  relations  commer- 
ciales ,  le  jury  aura  soin ,  à  I  avenir  ,  de  choisir  parmi  les 
nouveaux  candidats ,  ceux  qui  ,  ayant  d'ailleurs  toutes  les 
autres  qualités  requises  ,  seront  en  état  d'interpréter  celles 
des  langues  étrangères  qui  sont  les  plus  nécessaires  au  com- 
merce de  Marseille,  et  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  déjà 
de  courtier  proposé  ou  nommé. 

7.  Les  courtiers  de  commerce  institués  en  vertu  de 
l'arrêté  du  13  messidor  an  IX,  continueront,  a  présent  et 
h  l'avenir,  les  fonctions  cumulées  qui  leur  ont  été  attribuées 
par  ledit  arrêté. 

8.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  commerce  qui  seront  nommés 
et  voudront  exercer  les  fonctions  de  courtiers  d'assurances , 
subiront  un  examen  devant  un  jury  composé  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  du  président  de  la- chambre  de 
commerce,  de  deux  négocians  armateurs  et  de  deux  négo^- 
cians  assureurs. 

Les  deux  négocians  armateurs  et  les  deux  négocians  as- 
sureurs seront  nommés  par  le  préfet. 

9.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  règles  et  les 
principes  du  contrat  d'assurances  et  du  contrat  à  la  grosse, 
sur  les  obligations  des  assureurs  et  des  assurés,  sur  les  actes 
de  délaissement  et  les  réglemens.  d'avaries  ,  sur  lés  devoirs 
et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  et  détails  qui  sont  relatifs  à  l'exercice  de 
ce  courtage. 

10.  Il  sera  délivré  un  certificat  à  ceux  des  courtiers  de 
commerce  qui  auront  été  reconnus,  par  le  jury,  avoir  les 
connaissances  et  les  qualités  nécessaires. 

Ce  certificat  sera  remis  au  préfet,  et  transmis  à  notre 
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ministre  des  manufactures  et  du  commerce, qui  nous  propo- 
sera, s'il  y  a  lieu ,  d'accorder  au  courtier,  par  sa  commission, 
l'autorisation  de  cumuler  le  courtage  des  assurances. 

I  1 .  Les  dispositions  des  arrêtés  et  décrets  rendus  pré- 
cédemment pour  la  bourbe  de  Marseille,  qui  seraient  con- 
traires au  présent  décret,  seront  regardées  comme  nulles 
et  non  avenues. 

I  2.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  , 
et  notre  ministre  do  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CABORE- 


(N.#  S6 1  3.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  remplace- 
ment dans  le  département  de  la  Sarre,  par  une  nouvelle  impo- 
sition de  centimes  additionnels ,  des  travaux  gratuits  de  ter- 
ras semens  de  la  route  impériale  de  Liège  à  Sti  as  bourg  par 
1  rives ,  ordonnés  par  la  loi  du  ij  Décembre  iScy. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  1813. 

0 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français.,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  <&c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pinte* rieur; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1809,  qui  ordonne  la  construc- 
tion de  la  route  impériale  de  classe,  n.°  68 ,  de  Liège  à 
Strasbourg,  dans  le  département  de  la  Sarre,  au  moyen  d'une 
imposition  de  trois  centimes  additionnels  sur  ce  département 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1809,  avec  concours  des 
ûmds  du  Gouvernement,  et  l'exécution  des  terrassemens  de 

j  ■ 
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cette  route  par  des  travaux  gratuits  des  communes  voisines; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ce  département, 
en  date  du  2  mai  1812,  contenant  vote  de  quatre  autres  cen- 
times additionnels  pour  remplacer  lesdits  travaux  gratuits  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  travaux  gratuits  de  terrassemens  de  fa  route 
impériale  de  Liège  à  Strasbourg  par  Trêves,  ordonnés  par  h 
loi  précitée  du  27  décembre  1  809,  seront  remplacés  dans  le 
département  de  la  Sarre,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général  de  ce  département,  par  une  nouvelle  imposition  de 
quatre  centimes  additionnels  à  toutes  les  contributions  di- 
rectes de  ce  département.  En  conséquence,  à  dater  de  1  8  1  3 
et  jusques  et  compris  1818,  l'imposition  de  trois  centimes 
perçue  en  vertu  de  ladite  loi,  sur  la  totalité  du  département, 
sera  portée  à  sept  centimes  additionnels. 

2.  Le  produit  de  ces  sept  centimes  additionnels  sera  em- 
ployé annuellement  à  la  construction  de  ladite  route,  avec 
les  fonds  en  concours  accordés  par  le  Gouvernement.  II  sera 
versé  comme  fonds  spécial,  à  la  caisse  d'amortissement,  où  il 
restera  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Les  frais  de  perception  de  cette  imposition  de  sept 
centimes  additionnels  seront  ajoutés  en  sus  aux  rôles  des 
contribuables. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor  " 
impérial,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

; 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DeÇadore. 
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(N.°  86i4.)  Extraits  de  Lettres -patentes  portant  autori- 
sation à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Nicolas- 
Phihppe  Guye ,  né  à  Lons-le-Saulnier ,  département  du  Jura, 
â^é  de  trente-neuf  ans ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maréchal- 
de-camp  et  aide-de-camp  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  de  rester  au 
service  de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  o  Janvier 
1813;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres, 
le  21  du  même  mois. 


LETTRES-PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Henri- 
Ignace  Casaquy ,  né  à  Roumont,  département  des  Forêts,  Agé  de 
quarante-cinq  ans,  régistrateur-adjoint  dans  un  des  ministères  de 
Vienne,  de  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26 
août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1813  »  et  scellées,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  21  du  même  mois. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jean-Paul 
Berard,  né  à  Chalahre,  département  de  l'Aude,  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  maréchal -des -logis -chef  de  la  compagnie  des  chasseurs  de 
montagne  à  cheval  de  Ségovie,  de  rester  au  service  de  S.  M.  le 
Roi  d'Espagne ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret 
impérial  du  26  août  l8l I.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  6  Janvier  181 3;  et 
sceiiées ,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres ,  le  28  du 
même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  U  justice,  s>né  RlEFF. 
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(N.°  861 5 . )  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation  à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Chrétien- 

David  Bernus,  négociant,  domicilié  à  Brcme,  département  de? 
Bouches-du-Weser,  né  à  Francfbrt-sur-Ie-Mein,  de  se  faire  natu- 
raliser sujet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Francfort,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août 
18 II.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  13  Janvier  1813;  et  scellées,  en  pré- 
sence du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  28  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme: 
Le  Secrétaire  générât  du  Ministère  de  U  justice,  signe  RiEFF. 


(  N.°  8  6 1 6.  J  DÉCRET  I M  PÉRI  a  L  qui  autorise  V  établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Betoncourt-Iès-Menes- 
trier,  réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Lavigney, 
département  de  la  Haute-Saone,diocese  de  Besançon.  (Moscou, 
21  Septembre  1812.)  n 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice 

m 

Le  Duc  de  Massa, 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

4  Février  18 13. 


Digitized  by  Google 


(  »*5  ) 


bulletin  des  lois. 

n.°  473- 

{N.*  8617.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proroge  de  nouveau 
l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Février  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
cSlc.  &c.  ôlc 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  L'ouverture  de  fa  session  du  Corps  législatif 
aura  lieu  dimanche  14  du  présent  mois. 

2*  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DArU. 

;  N.°  8618.  )  Décret  impérial  portant  création  d'une 
Afaison  centrale  de  détention  pouwles  dcpartemens  de  /'Allier, 
du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse ,  de  la  Loire,  de 
la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
J*hin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLQ.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

1.  IF/ Série.  M 
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Nous  avons  créé  et  nous  créons  par  ces  présentes,  dans 
le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  Ricin ,  une  maison 
centrale  de  détention;  en  conséquence, 

Nous  AVONS,  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  Le  ci-devant  couvent  des  Cordelière  de  Riom, 
affecté  à  rétablissement  d'une  maison  centrale  de  détention 
par  notre  décret  du  16  juin  1808  ,  sera  disposé  sans  délai 
et  mis  en  état  de  recevoir  sept  cents  condamnés  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe ,  tant  par  nos  cours  d'assises  des  départemens 
de  l'Ai lier,  du  Cantal,  de  la  Corrige,  de  la  Creuse,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loire ,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône , 
que  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  plus  d'un  an  de 
détention, 

2.  Nous  approuvons  l'acquisition  provisoirement  faite  de 
onze  maisons  contiguës  à  l'ancien  couvent  des  Cordeliers 
de  Riom,  et  dont  l'évaluation  a  été  fixée  à  soixante-sept 
mille  francs  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du 
27  août  1811. 

3.  Les  maisons  ou  parties  de  terrain  indiquées  aux  plans, 
et  xjui  sont  encore  nécessaires  à  l'établissement  ,  seront 
acquises  moyennant  la  somme  de  treize  mille  quatre  cent 
un  francs  ,  rrix  d'estimation. 

4.  H  sera  formé,  dans  l'établissement,  des  ateliers  de  dif- 
ferens  genres  de  travaux ,  convenables  au  sexe  ,  à  l'âge  et  à 
la  force  des  détenus  ;  il  y  sera  lait ,  en  outre ,  toutes  les 
distributions  nécessaires  pour  la, classification  des  sexes,  des 
âges  et  des  difléreus  genres  de  délits  :  un  local  distinct  et 
séparé  y  sera  réservé  pour  les  individus  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute-police. 

^ .  IJ  sera,  pourvu  aux  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les  ré- 
parations, reconstructions  ,  additions  et  distributions  jugées 
nécessaires,  que  pour  les  frais  de  premier  établissement,  du 
mobilier,  du  linge,  de  l'habillement  et  des  ateliers K estimés 
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ensemble  à  sept  cent  dix-huit  mille  sept  cent  quinze  francs, 

!••  Au  moyen  d'une  somjne  de  trois  cent  dix-sept  mifle 
cent  quatre-vingt-quatorze  franc*  déjà  créditée  pour  cet 
objet  dans  les  budgets  antérieurs  à  i  8 1 2  des  dcpartemens 
compris  dans  l'article  1  .ef 

2.0  D'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille 
cinq  cent  vingt-un  francs,  additionnelle  aux  contributions 
foncière ,  mobilière  et  personnelle  des  départemens  de  la 
circonscription,  et  qui  sera  imposée  dans  chacun  de  ces  dé- 
partemens pendant  les  années  1815,  1816  et  1  8 1 7 ,  con- 
formément au  tableau  de  répartition  ci-joint ,  savoir  : 

Pour  le  département  de  l'Allier ,  de  treize  mille 
quatre  cent  vingt- cinq  francs,  qui  devront  être 
perçus  en  l'an  1  81 4  >  ci ....  .   1 3,42  jf 

Pour  le  département  du  Cantal,  trente-deux  mille 
huit  cent  quarante  francs ,  qui  seront  perçus  par 
moitié  pendant  chacune  des  années  1 8 1 4  et  1 S 1  j  , 
ri   32,840. 

Pour  le  département  de  la  Corrèze ,  vingt-neuf 
mille  cent  quatre-vingt-un  francs ,  qui  seront  perçus 
par  tiers  pendant  chacune  des  années  1  8  1 4 ,  1815 
et  18 16  ,  ci..   29,181. 

Pour  le  département  de  la  Creuse ,  huit  mille 
deux  cent  quarante-sept  francs ,  qui  seront  perçus 
pendant  l'année  1  8  1 4>  ci  '  8,247. 

Pour  le  département  de  la  Loire,  cinquante  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-seize  francs ,  qui  seront 
perçus  par  tiers  pendant  les  années  1  8  i4*  1815  . 
et  1816  ,  ci   50>4o6. 

Pour  le  département  de  la  Haute-Loire,  vingt- 
trois  mille  soixante-dix-francs ,  qui  seront  perçus 
par  moitié  pendant  les  années  1  8  i4  et  1  8 1  j ,  ci.  .  23,070. 

Pour  le  département  du  Puy-de-Dôme ,  quarante- 
1.  M2 
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un  mille  trois  cent  soixante-quinze  francs,  qui 
seront  perçus  par  moitié  pendant  les  années  i  8  1 4 

et  iSi  5  ,  ci   4 1 » 3 7 5 f 

Enfin,  pour  le  département  du  Rhône,  quatre- 
vingt-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs ,  • 
qui  seront  perçus  par  tiers  pendant  les  années  1 8  1 4> 
i 8  1 5  et  rôi6  ,  ci   82,887» 

[  Ensemble  281,521. 

3.0  Au  moyen  d'un  prélèvement  de  cent  vingt  mille  francs 
sur  le  fonds  spécial  de  restauration  cfés  prisons  de  l'Empire, 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Les  dépenses  de  consommation  ,  d'entretien  et  d'ad- 
mmistration,  seront  supportées  par  chacun  des  départemens 
de  la  circonscription  ,  au  prorata  du  nombre  des  détenus 
qu'il  entretiendra  dans  la  maison  centrale  de  détention. 

7.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  ,  tant  sous  le 
rapport  du  régime  alimentaire ,  que  sous  celui  de  la  police 
êt  de  l'administration  intérieure,  conformément  au  règlement 
qui  en  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis 
des  préfets  des  départemens  auxquels  la  maison  est  com- 
mune et  destinée  :  il  sera  statué  de  fa  même  manière  sur 
l'ordre  ,  la  police  et  la  nature  des  ateliers. 

8.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois.   

C).  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial  et  de  la  police  générale,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 
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État  de  répartition,  sur  les  départemens  formant  la  circonscription 
de  la  Maison  centrale  de  détention  à  établir  dans  le  ci-devant 
couvent  des  Corde  lier  s  de  Rio  m ,  département  du  Puy-de-Dôme , 
d'une  somme  de  jpS,yij  francs. 


DÉP  AKT  t*M  EN  S . 


i  Allier.. 
Cantal. 
Corrczc 
Creuse. 
Loire.. 
Loire  (  H  autc). 

jPuy-He-Dôme. 

Rhonc  


MONTAIS  T 

DU  FRiNCU'AL 

tic,  contributions 
flmc.'tre, 
personnelle 
et  mobilière. 


1. 577.900 
I  ,506,200. 
I  ,  I  30,000. 
975,900. 

,»957»90°' 
1 , 1 36,600. 

2,848,7 


CONTINGENT 


fournir. 


ou 


2,659,000. 


i  59  87»- 

)  I  1  I,jOO. 


C\ ,65of 
58.851. 

38,071. 
76,49^. 
44,408. 

171. 171. 
1 03,887. 


>9b\7 15. 


Mont  .tu 
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la  somme 
crétiiiic 
dans 
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■ntericuci 
i  1  S 1  a. 


RESTE 


crediter. 


48.»  > 1 

2 6,0 1  1 . 

1  5,000. 

29,814. 

2  6,000. 
21,338. 

1-9.7'A 
2  1 ,000. 


317,194. 


32,840. 

2^,1 8 1 . 
8,247. 
50,496. 
23,070. 

4'. 375- 
82,887. 


81,5 


2 1 
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.8. 

2. 

O. 
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2  . 

58. 
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1  . 
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08. 
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t  < 


Certifie  conforme: 
Le  secrétaire  général  du  Couseil  d'état ,  signe  J.  G.  Lor.RÉ. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ^mr  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 
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(  N.°  86 1 9.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaire™  d'état. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  181 3. 

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  que  les  Conflits  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la 
Commission  du  contentieux,  pour  y  être  instruits  conformément  au 
Règlement  du  22  Juillet  1806.  [  Séance  du  19  Janvier  1813.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  ayant  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  un  conflit  d'attribution  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  r  élevé  par  le 
préfet  du  département  des  Bouches-de-I'Escaut,  à  l'occasion 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Middelbourg, 
le  1  2  août  1  8  1  2,  entre  fe  S/  Sierman,  fournisseur  pour  le 
compte  des  communes  de  l'arrondissement  de  Zierikzée,  et 
le  S.1  Courtat,  chargé  des  travaux  des  fortifications  de  Fles- 
singue,  lequel  jugement  condamne  Je  S.r  Courtat  a  payer  au 
S."  Sierman  une  somme  de  deux  mille  six  cents  francs,  avec 
les  intérêts  judiciaires  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  22  juillet  i  806,  contenant  rè- 
glement sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil 
d'état; 

Considérant  que  les  conflits  d'attribution  entrent  dans  Iç 
contentieux  administratif,  dont  l'examen  et  l'instruction  sont 
confiés  à  la  commission  du  contentieux  avant  d'être  portés  au 
Conseil  d'état , 

Est  d'avis 

• 

Que  les  conflits  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  commission  du  conten- 
tieux, pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement , 


/ 
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Et  que  le  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  1813.  • 

Signé  NAPOLÉON. 
.  '  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 

(N.°  8620.)  DÉCRET  impérial  relatif  au  jugement 
des  crimes  ou  délits  qui  seraient  commis  en  Catalogne,  par 
des  employés  des  Douanes ,  en  matière  de  douanes,  ou  dans 
leurs  fonctions. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  31  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dé  la  guerre; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  Jusqu'à  l'organisation  des  cours  prévôtafes  de 
douanes  dans  la  Catalogne  *,  les  employés  des  douanes  pré- 
venus de  crimes' et  délits  en  matière  dédouanes  dans  fa 
Catalogne  ,  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manens  de  l'armée. 

Les  employés  de  ces  douanes  seront  aussi  justiciables  des 
mêmes  conseils  ,  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  leurs 
fonctions. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  fonctions  de 
rapporteur  seront  remplies  par  un  agent  supérieur  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  et  celles  de  commissaire*  impérial 
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par  un  sous-inspectcrn*  aux  revues  ou  un  commissaire  de* 
guerres  :  ces  deux  administrateurs  seront  désignés  par  le 
général  en  chef  de  Tannée  de  Catalogne. 

3.  Noire  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComtéDaru. 

#  

(  N  .•  8  6  2 1 .  )  DÉCRET  I  m  PÉRI  A  L  qui  autorise  rétablissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Conflandey ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Chargey ,  département 
de  la  Haute-Saonc,  diocèse  de  Besançon.  (Moscou,  21 
Septembre  1  812,) 

* 

(N.°  8622.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation*. 
1'  de  140  décalitres  de  méteil  converti  en  pains ,  2.°  d'une 
■  somme  de  1451  francs  2j  centimes,  3!  de  divers  effets  d'ha  - 
billement,  linges,  bagues  ,  &c.  ;  le  tout  légué  par  la  D.e 
Desmet  ,  veuve  du  S/  Vandecaveye ,  aux  pauvres  de 
Swereghem,  département  de  la  Lys.  (  Moscou,  21  Sep- 
tembre 1812.) 

(N.°  862 3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  V église  de  fa  Houssaye-Bérenger,  réunie ,  pour 
le  culte ,  à  la  succursale  de  Valmartin,  département  de  la 
Seine-lnférkure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  8624.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'éjection  en 
chapelle,  de  l'église  ✓/'Ouvilfe- l'Abbaye  ,  réunie ,  pour  te 
culte,  à  la  succursale  de  Criquetot-sur-Ouville  ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  5 
Janvier  1813.) 
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(N.°  8625.)  DÉCRET  impérial  portant  que  la  concession 
des  mines  de  houille ,  dites  de  Fins ,  situées  commune  de 
Châtillon  ,  canton  de  Crcssanges ,  département  de  V Allier, 
et  devenue,  aux  termes  de  J'article  de  la  Loi  du  21 
Avril  tSio  sur  les  mines ,  la  propriété  du  S.r  Serre  de  Saint- 
Roman  à  titre  d'héritier  de  sa  mère,  est  définitivement  limitée 
à  une  étendue  en  superficie  de  huit  kilomètres  carrés.  (  Paris , 
3  Janvier  1813.) 


(N."  8626.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  60$  francs ,  fait  par  le  S/  Decotte  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-  Germain- V Aux errois  de 
Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  8627,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Journée  a  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Villepots ,  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  consistant  en  une  maison,  un  jardin,  deux  prés 
et  deux  ptèces  de  terre  labourable ,  estimés  ensemble  1412  fr., 
et  produisant  un  revenu  annuel  de  60  francs.  (Paris,  3  Jan- 
vier 1 8  1 3.)  * 


(N.°  8628.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  22  ares  28  centiares  de  terre  labourable,  offerts  en  donation 
par  les  S.r  et  D/  Defargillière  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Loueuse,  département  de  l'Oise.  (Paris,  3 
Janvier  1813.) 


(  N.°  8629.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livras,  fait  par  le  S.r  Grat-de-VilIontreys- 
de.-Faye  à  l'église  succursale  de  Flavignac ,  département  de 
la  Haute-Vienne,  (Paris,  3  Janvier  181  3.) 
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(N.°  8630.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  qu'il  n'y  a  pat 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'une  pièce  de  terre  léguée  par 
le  S.r  Montels  à  la  fabrique  de  la  commune  de  Saint-Amans , 
département  de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.*  8631.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  d'une  pièce  de  terre  léguée  par 
le  S,'  Wouters  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Course! , 
département  de  la  Meuse  -  Inférieure!  (  Paris  ,  3  Janvier 

i8i3.)  ______ 

(N/  8632.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  accorde  au  S.r  Borel 
et  à  la  Df  Chavernay  son  épouse,  le  droit  a" exploiter  à  per- 
pétuité les  mines  de  houille  situées  commune  de  Cessenon , 
arrondissement  de  Saint-Pons ,  département  de  l'Hérault , 
dans  une  étendue  de  surface  de  seije  kilomètres  carrés.  (  Paris, 
3  Janvier  181  3.) 

(  N.°  86  3  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise^  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  la  D.'  Scordel,  veuve 
du  SS  Royer,  à  l'hospice  des  orphelins  de  Beaune,  dépar- 
tement de  la  Cote-d'Or.  (Paris,  3  JanviêY  1813.) 

(N.°  8634.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  yooo  francs ,  fait  par  la  D.'  Morel,  épouse 
du  S/  Dapré,  a  l'hospice  de  Châtillon-sur-Seine,  départe- 
ment de  la  Cote-d'Or.  (  Paris,  3  Janvier  181  3.  ) 


(N.°  863  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  dtux  Legs  de  ijoo  francs  chacun,  faits  parla  D.'  Pourtié , 
épouse  J/Pourquier,  à  l'hospice  civil  de  Villeneuve-Jès- 
Beziers,  département  de  l'Hérault,  et  au  bureau  central  de 
bienfaisance  du  canton  de  Beziers,  première  section.  (  Paris, 
3  Janvier  1813.) 
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(  N.°  8636.  )  DÉCRET  IM  PERI  A  L  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  des  successions  léguées  par  les 
D.tf  Gourret,  veuve  du  57  Marccjn,  et  Geneviève  Bom- 
bonel,  a  l'hospice  de  Villes ,  département  de  Vauclusc.  (Paris, 
3  Janvier  1813.) 


(  N.°  86^7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  $00  francs ,  fait  par  le  SS  Lazzary  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Lanzo,  département  du  Pô.  (Paris,  3 
Janvier  1812.) 


(N.°  8638.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Duvaf-de-BrunviHe,  le  pre- 
mier, de  1000  francs  aux  pauvres  de  Saint-Ouen  ,  dépar- 
tement de  la  Seine  -  Inférieure ,  et  le  second,  de ^00  francs , 
aux  pauvres  de  Limesy,  même  département.  (Paris,  3  Jan- 
vier 18  13.) 

» 

(N.°  8639.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ^00  francs  et  d'une  rente  de  jo  francs , 
léguées  par  le  S.r  Godard-de-Belbeuf^A*  pauvre  s  de  Befbeuf, 
département  de  la  Seine-lnfirieure.  (  Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  864o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  hectolitre  de  blé  et  d'un  hectolitre  de  seigle ,  légués , 
pendant  dix  années  consécutives ,  par  le  S/  Reynaud,  aux 
pauvres  de  Bollène  ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris ,  3 
Janvier  1813.) 


(N.*  864-1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  évalués  à  2400  francs,  légués  par  la  D' 
Billon ,  veuve  du  S/  Latouclie ,  aux  pauvres  de  Soulans ,  dé* 
parlement  de  la  Vendée.  (  Paris,  3  Janvier  1813.) 
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(N.°  86 42.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'érection  en 
annexe,  de  l'église  de  la  commune  de  Verjon,  réunie,  pour  le 
culte,  à  la  succursale  de  Salvnre,  département  de  l'Ain,  dio- 
cèse de  Lyon.  ( Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  8643-  )  DÉCRET  iMPÉRIALqui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  ^/Ochtezéele,  réunie ,  quant 
au  spirituel ,  a  la  succursale  de  Noortpeen,  département  du 
Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (Paris,  3  Janvier  1  81  3.) 


(N.°  8644.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l  église  de  la  commune  de  Hives,  réunie ,  pour 
le  spirituel ,  à  la  succursale  de  la  Roche,  département  de 
Sambre-et-Aleuse ,  diocèse  de  Namur.  (Paris,  3  Janvier 

1813.) 

  « 

(  N  •  8  6i\  5 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'établissement 
a" une  chapelle  dans  la  commune  de  Bouhans-et-Feurg  , 
réunie ,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Nantilly  ,  dé- 
partement de  la  Haute- Saône,  diocèse  de  Besançon.  (Paris, 
3  Janvier  1813.) 

(N.°  864^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Saint- Victor,  réunie ,  pour  le  culte  > 
à  la  succursale  </'Ayrens,  département  du  Cantal ,  diocèse 
de  Saint-Flour.  (  Paris ,  5  Janvier  1813.) 


(N.°  8647.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Montagny  ,  réunie, 
quant  ru  spirituel ,  a  la  succursale  de  Buxy,  département  de 
Saoncct-Loire ,  diocèse  d'Autun.  (Paris  t  5  Janvier  1813.) 
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8648.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Seguy  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  5 
Janvier  18  1  3.) 


(N.°  8649.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise M 7 7 'archevêque 
de  Besançon  à  accepter,  au  profit  de  son  séminaire  diocé- 
sain, le  Legs fait  par  la  D/  Vautrot ,  veuve  du  S.r  Devanne, 
d'une  somme  de  1000  francs ,  payable  chaque  année  pendant 
vingt  ans ,  par  son  héritier  universel  ou  ses  successeurs ,  lesquels 
seront  tenus ,  après  l'expiration  desdits  vingt  ans ,  de  payer 
*  au  même  séminaire  une  somme  de  20,000  francs ,  aux  condi- 
tions énoncées  au  testament.  (Paris,  5  Janvier  1813.) 


(N.#  8650.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  M.9  l'éveque 
de  Metz  a  accepter,  au  profit  de  son  séminaire,  le  Legs  fait 
par  le  S.r  Gauche,  consistant,  1*  dans  une  somme  de  cent 
écus  [296  francs  25  centimes]  ;  2'  dans  sa  bibliothèque  et  les) 
livres  quelle  renferme,  dans  le  cas  ou  aucun  de  ses  neveux 
n'embrasserait  l'état  ecclésiastique.  (  Paris,  ^Janvier  1  8  1  3.) 

(N.°  865 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quatre-vingt-dix  doubles 
décalitres  de  blé-froment ,  offerte  en  donation  par  les  S.r  et 
D.e  Chassevent  au  séminaire  du  Mans ,  département  de  la 
Sarthe.  (Paris,  5  Janvier  18  13.)  • 


(  N.°  8652.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Garro  à  la  cdhfrérie  du  très- saint 
Sacrement ,  établie  dans  la  paroisse  de  Saint- Jean- Baptiste 
à  Leveragno,'  département  de  la  Stura,  d'une  somme  de 
ioeo  francs,  réduite  à  y 00  francs,  du  consentement  de  l'héri- 
tier. (Paris,  5  Janvier  181  3.) 
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(.N.#  865  3.}  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  Delanes  au  sémi- 
naire diocésain  de  Cdermoal+dipartcmciiC du  Puy-de-Dôme. 
(  Paris,  5  Janvier  1  8  1  3.  ) 

IN.°  86  54-  )  DÉCRET  i  mpérial  qui  autorise  l'acceptation 
d* une  Donation  de  Siyy  francs ,  faite  par  le  S.r  Desaies 
à  l'hospice  de  AUnde,  département  de  la  Lozère.  (Paris, 
5  Janvier  1  81  3.)  r 


(N.°  865  5  .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  divers  immeubles  produisant  un  revenu  annuel  de  nSy  fr. 
jo centimes ket de plusieurs  bestiaux  a r  attache,  estimés  320 fr., 
offerts  en  donation  par  la  D.tu  Huet-d'Udrezet  aux  pauvres 
de  la  Rochebernard,  département  du  Aiorbihan ,  aux  condi- 
tions imposées?  (  Paris ,  5  Janvier  1813.) 

■  

(N.*  8656.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l  acceptation , 
t.*  du  Legs  fait  par  le  S.r  Levis  aux  pauvres  de  V hospice 
de  Crescentino ,  département  de  la  Sesia  ;  2.0  de  la  réver- 
sibilité d'une  rente  de  da  francs,  établie  par  le  même  tes- 
tament en  faveur  des  pauvres  de  cette  commune.  (  Paris,  5 
Janvier  1813.  ) 


8657.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  1000  francs  K  léguée  par  le  S.r  Giario 
à  l'hospice  des  malades  de  Bène*  département  de  la  Stura. 
(Paris.,.  J.  Janvier  181  3.) 


(  N.°  8<5$S.  )  DECRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ijoo  livres  ,  argent  de  Piémant,  fait  par  le 
S.r  Romuald  à  l'hospice  des  malades  de  i3usca  ,  département 
de  la  Stura.  (Paris,  5  Janvier  1  S  » 3 . ) 
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[N.u  8659.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S, !  Vitale  Isaja  à  l'hos- 
pice des  malades  de  Busca ,  département  de  la  Stura.  (  Pari* , 
j  Janvier  181  3.) 


(N .*  8660.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  Isaïguier,  weuve  du  J/Daignant- 
du  Seudat,  le  premier,  de  ijoo  francs,  a  l'hospice  civil  de 
Verdun ,  département  de  Tarn- et- Garonne ,  et  le  second,  de 
ujoo  francs,  aux  pauvres  d' AucanviUe,  même  département. 
(Paris,  5  Janvier  1813.) 


( N.a  866 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d'un  Legs  de  y  00  francs,  fait  par  le  S.r  Bessard  à  l'église 
paroissiale  de  Louhans  ,  département  de  Saone-ct-Loirc. 
(Paris,  6  Janvier  1813.) 


(  N.°  8662.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
de  64  hectolitres  64  litres  de  blé-froment,  offerts  en  dona- 
tion par  le  S.r  Bousquet  à  l'hospice  de  Rodez ,  départe- 
ment de  l'Aveyron.  (Paris,  6  Janvier  1813.) 


(  N.°  8663.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  faite  au  profit  des  pauvres  de  Besançon,  dé- 
partement du  Doubs,  par  le  S.r  Aucher,  de  tous  ses  tiens, 
évalués  jo6p  francs  83  centimes ,  toutes  charges  payées. 
(Paris,  6  Janvier  181  3.) 


(  N.*  8664.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'nn  Legs  de  20  Hectolitres  de  blé,  fait  par  le  S.r  Grand- 
Lacomfae  aux  pauvres  de  Caussade ,  département  de  Tarn- 
ct-Garonne.  (  Paris ,  6  Janvier  1813.) 
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(N.*  S  66  5.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  i église  succursale  de  Nebing,  départe- 
ment de  la  Afeurtàe,  à  accepter  le  Legs  fait  a  cette  fabrique 
par  la  D.'  Miller,  épouse  du  S/  Vachemé,  de  tous  les 
iàens  immeubles  qui  se  trouveront  lui  appartenir  lors  du  décès 
de  son  mari,  institut  usufruitier  desdits  biens.  (Paris ,  6  Jan- 
vier 181  3.) 


(N.°  8666.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établis- 
sement d'une  chapelle  dans  l'église  de  Sainte-Colombe- 
sur-Seine ,  réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  cure  de  Châtillon  , 
département  de  la  Cote- d'Or,  diocèse  de  Dijon.  (Paris,  8 
Janvier  1  8  1  3.) 


(N.°  8667.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  */'Auslaing ,  réunie , 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Chereng,  départe- 
ment  du  Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (  Paris  ,  8  Janvier 
1813.) 

V 

- 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

6  Février  1813.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  4z4-  - 


(N.°  8668.)     SÈN  ATUS-CONSULT  E-0  RGAN  /  QU  E 

concernant  la  Régence  de  l Empire ,  et  le  Sacre  et  Couron- 
nement de  r Impératrice  et  du  Prince  impérial  Roi  de  Rome. 

Du  5  Février  1813. 

■ 

Napolé  ON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  8cc.  &c.  &c.  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  oroonnOiNS  ce 
qui  suit: 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  vendredi  j  Février  iStj. 

Le  SÉNAT  CONSERVATEUR,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  lacté  des  constitutions 
du  13  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  Sénatus-consulte-organique ,  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions 
du  4  août  1  802  ; 

l .  IV !  Série.  N 
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•  Après  avoir  entendu  ,  sur  les  motifs  dudît  projet ,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état  ,  et  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  séance  du  2  c'e  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  do  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du  4  août 
1802, 

DÉCRÈTE: 

TITRE  I." 

De  la  Régence. 

Art.  I  .er  Le  cas  arrivent  où  l'Empereur  mineur  monte 
«uir  le  trône  sans  que  l'Empereur  son  père  ait  disposé  de  la 
régence  de  l'Empire,  l'Impératrice  mère  réunit  de  droit  à 
la  garde  de  son  fils  mineur,  la  régtnce  de  l'Empire. 

2.  L'Impératrice-régente  ne  peut  passer  à  de  secondes 
noces. 

.  Au  défaut  de  l'Impératrice,  la  régence,  si  l'Empereur 
n'en  a  autrement  disposé,  appartient  au  premier  prince  du 
sang,  et,  à  son  défaut,  à  l'un  des  autres  princes  français 
dans  Tordre  de  l'hérédité  de  la  couronne. 

4.  S'il  n'existe  aucun  prince  du  sang  habile  à  exercer 
la  régence,  elle  est  déférée  de  droit  au  premier  des  princes 
grands -dignitaires  dé  PÇmpire,  en  fonctions  au  moment 
du  décès  de  l'Empereur  ;  à  l'un,  à  défaut  de  l'autre,  dans, 
l'ordre  suivant,  savoir  : 

Le  premier,  farchichancelier  de  l'Empire; 

Le  second,  l'archichanceJier  d'état; 

Le  troisième,  le  grajid-ékcteur; 

Le  quatrième ,  le  conrctabfe  ; 

ije  cinquième,  l'ardu trésorier  ; 

Le  sixième  ,  le  grand-amiral. 

y  Un  prince  français  a<sis  sur  un  rrone  royal  étranger  , 
au  moment  du  décès  de  l'Empereur ,  nW  pas  hàbile  à, 
«\erccT  la  régence. 
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6.  L'Empereur  ne  nommant  de  vice-grands-dignitaires 
que  qucind  les  titulaires  so  t  appelés  à  des  couronnes  étran- 
gères ,  le>  vice-grands-dignitaires  exercent  les  droits  des 
titulaires  quils  suppléent,  même  en  ce  qui  touche  rentrée 
au  conseil  ae  régence. 

7.  Les  princes  titulaires  des  grandes  dignités  de  î  Empire 
qui,  d  après  l'article  5  1  de  l'acte  des  constitutions  du  1  8  mai 
1804,  se  trouvent  privés  de  I exercice  de  leurs  fonctions, 
au  moment  du  cécè*  de  l'Empereur,  ne  reprennent  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  sont  rappelés  par  la  régente  ou  ie 
rége.it. 

8.  Pour  être  habite  à  exercer  fa  régence,  et  pour  entrer 
au  conseil  de  régence,  un  prince  français  doit  être  âgé  au 
moins  de  vingt-un  ans  accomplis. 

9.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l'Em- 
pereur mineur,  . 

TITRE  II. 
De  la  manière  dont  l'Empereur  dispose  de  la  Régence. 

10.  L'Empereur  dispose  de  la  régence,  soit  par  acte 
de  dernière  volonté  rédigé  dans  les  formes  établies  par 
le  statut  du  30  mars  1806,  soit  par  lettres-patentes. 

TITRE  HT. 

< 

De  l'étendue  du  pouvoir  de  la  Régence,  et  de  sa  durée. 

I  I .  Jusqu'à  la  majorité  de  f  Empereur ,  l'Impératrice- 
régente  ou  le  prince -régent  exerce,  pour  f  Empereur  mi- 
neur, toute  la  plénitude  de  l'autorité  impériale.' 

I  2.  Leurs  fonctions  commencent,  au  moment  du  décès 
de  l'Empereur. 

1  3.  L'Impératrice-régente  nomme  aux  grandes  dignités 
et  aux  grands  offices  ae  l'Empire  et  de  la  couronne,  qui 
sont  ou  deviennent  vacans  durant  sa  régence. 

u  N  2 
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l4-  L'Impératrice-régente  ou  le  régent  nomment,  révo- 
quent tous  les  ministres  sans  exception,  et  peuvent  élever 
des  citoyens  au  rang  de  sénateurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 57  de  lacté  des  constitutions  du  18  mai  1  8o4. 

I J.  Si  l'Empereur  mineur  décède  laissant  un  frère  héritier 
du  trône,  la  régence  de  l'Impératrice  ou  celle  du  prince- 
régent  continue  sans  aucune  formalité  nouvelle. 

1 6.  La  régence  de  l'Impératrice  cesse  si  l'ordre  d'hérédité 
appelle  au  trône  un  prince  qui  ne  soit  pas  son  fils.  II  est 
pourvu ,  dans  ce  cas ,  à  l'exercice  de  la  régence ,  conformé- 
ment à  l'article  4» 

17.  Si  l'Empereur  mineur  décède  laissant  la  couronne  à 
un  Empereur  mineur  d'une  autre  branche,  le  prince-régent 
conservera  l'exercice  de  la  régence  jusqu'à  la  majorité  du 
nouvel  Empereur.  -  ■ 

18.  Le  prince  français  ou  le  prince  grand-dignitaire  qui 
exerce  fa  régence,  par  défaut  d'âge  ou  autre  cause  d'em- 
pêchement du  prince  appelé  avant  lui  à  la  régence  par  les 
constitutions,  conserve  la  régence  jusqu'à  la  majorité  de 
l'Empereur.  , 

Le  prince  français  qui  s'est  trouvé  empêché ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  d'exercer  la  régence  au  moment  du  décès 
de  l'Empereur ,  ne  peut ,  l'empêchement  cessant ,  reprendre 
l'exercice  de  la  régence. 

TITRE  IV. 
Du  Conseil  de  régence. 

Séction  I.r< 

De  la  formation  du  Conseil  de  régence. 

I  9.  Le  conseil  de  régence  est  composé  du  premier  prince 
du  sang,  des  princes  du  sang,  oncles  de  l'Empereur,  et  des 
princes  grands-dignitaires  de  l'Empire. 
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20.  S'il  n'existe  qu'un  prince,  oncle  de  l'Empereur,  oii 
s'il  n'en  existe  pas  du  tout,  un  prince  français ,  dans  le  premier 
cas,  et  deux  dans  le  second,  les  plus  proches  parens  de  f Em- 
pereur dans  l'ordre  de  l'hérédité ,  ont  entrée  au  conseil  de 
régence. 

2  1.  L'Empereur,  soit  par  ses  lettres-patentes,  soit  par 
son  testament,  ajoute  au  conseil  de  régence  le  nombre  de 
membres  qu'il  juge  convenable. 

22.  Aucun  des  membres  du  conseil  de  régence  ne  peut 
être  éloigné  de  ses  fonctions  par  l'impératrice-régente  ou  ie 
régent. 

23.  L'impératrice- régente  vou  lé  régent  président  le 
conseil  de  régence,  ou  délèguent,  pour  présider  à  leur 
place,  un  des  princes  français  ou  un  des  princes  grands- 
dignitaires.  § 

Section  II. 

Des  délibérations  du  Conseil  de  régence. 

24.  Le  conseil  de  régence  délibère  nécessairement  à  la 
majorité  absolue  des  voix, 

1 .°  Sur  le  mariage  de  l'Empereur  ; 

2..0  Sur  les  déclarations  de  guerre ,  la  signature  des  traités 
de  paix ,  d'alliance  ou  de  commerce  ; 

3.0  Sur  toute  aliénation  ou  disposition,  pour  former  de 
nouvelles  dotations ,  des  immeubles  ou  des  valeurs  immo- 
bilières, composant  le  domaine  extraordinaire  de  la  cou- 
ronne ; 

4-°  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé ,  par  le  régent, 
a  une  ou  plusieurs  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  vacantes 
durant  la  minorité. 

.  2Ç.  Le  conseil  de  régence  fait  les  fonctions  de  conseil 
privé,  tant  pour  les  recours  en  grâce  que  pour  la  rédaction 
des  sénatus-consultes. 

26.  En  cas  de  partage,  la  voix  de  riirfpératrice  ou  du 
régent  est  prépondérante. 

N3 
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Si  la  présidence  est  exercée  par  délégation ,  l'Impératrice. 
fégenre  ou  le  régent  décident. 

27.  Sur  toutrs  les  autres  affaires  renvoyées  à  son  examen, 
le  conseil  de  régence  n'a  que  voix  consultative. 

28.  Le  ministre  secrétaire  d'état  tient  la  plumeaux  séances 
du  conseil  de  régence,  et  dresse  procès-verbal  de  ses  délibéra- 
tions. 

TITRE  V. 

De  la  garde  de  l'Empereur  mineur. 

29.  La  garde  de  l'Empereur  mineur,  la  surintendance  de 
sa  maison  et  la  surveillance  de  son  éducation ,  sont  confiées  k 
sa  mère, 

30.  A  défaut  de  la  mère,  ou  cTun  prince  désigné  par  le 
feu  Empereur,  fa  garde  de  l'Empereur  est  confiée,  par  le 
conseil  de  régence,  à  l'un  des  princes  titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'Empire. 

}  l .  Ce  choix  se  fait  au  scrutin,  a  la  majorité  absolue  de* 
voix  ;  en  cas  de  partage ,  le  régent  décide. 

TITRE  VI. 

Du  serment  de  V Impératrice-régente  et  de  celui  du  Prince-régent 

pour  l'exercice  de  la  Régence. 

S  ECTION  I.W 
Du  serment  de  l'fmpératrice-régente. 

7Z.  Si  Flmpératrice-régcnre  n'a  pas  prêté  serment  du 
vivant  de  l'Empereur,  pour  l'exercice  de  la  régence,  elle  le 
prête  dans  les  troi>  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'Empereur. 

33.  Le  serment  est  prêté  à  l'Empereur  mineur  assis  sur 
le  trône,  assiste  du  prince  archichancelier  de  l'Empire,  des 
princes  français ,  des  membres  du  conseil  de  régence ,  des 
ministres  du  cabinet,  des  grands  officiers  de  l'Empire  et  de 
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h  couronne,  des  ministres  d'état  et  des  grands  aigles  de  la 
légion  d'honneur,  en  présence  du  Sénat  et  du  Conseil  d  état. 

}4  Le  serment  que  prête  l'Impératrice  est  conçu  en  ces 
termes  :  m 

«Je  jure  fidélité  à  f Empereur. 

»  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  constitutions,  et 
»<foLserver  les  dispositions  faiies  par  l'Empereur,  mon 

•  époux,  sur  l'exercice  delà  régence;  de  ne  consulter,  dans 
»  l'emploi  de  mon  autorité,  qûé  mon  amour  et  mon  dé- 
»  vouement  pour  mon  fils  et  pour  la  France,  et  de  remettre 
»  fidèlement  a  l'Empereur,  a  sa  majorité,  le  pouvoir  qui 
»  m'est  confié. 

»  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  l'Empire; 
»  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat  et 
»b  liberté  des  cultes;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité 
»des  droits,  la  liberté  civile  et  l'irrévocabilité  des  ventes 
«des  biens  nationaux;  de  ne  lever  aucun  imoot,  de  n'éta- 
«blir  aucune  taye  que  pour  les  besoins  de  l'Etat  et  confor- 
»  mément  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie  ;  de  main- 
tenir l'institution  de  Ja  légion  d'honneur;  de  gouverner 
»  dams  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
»  du  peuple  frayais.  » 

•  • 

Section  II. 

Du  serinent  du  Régent. 

JJ.  Le  prince  appelé  h  la  régence  prête,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  décès  de  l'Empereur,  de  la  même  ina- 
pte, et  devant  les  personnes  désignées  pour  assister  au 
ornent  de  rimpératrice,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur. 

»  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  des  constitutions, 
»  et  d'observer  les  dispositions  faites  par  l'Empereur  sur 

*  l'exercice  de  la  régence,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'Em- 
apereur,  à  sa  majorité,  le  pouvoir  qui  m'est  confié. 

i.  N  4 
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»  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  I'Em- 
*>  pire  ,  de  respecter  et  faire  rej^pecter  les  lois  du  concordat 
»  et  la  liberté  de*  cultes  ;  de  respecter  et  faire  respecter  1  ega- 
»  lité  des  droits,  la  liberté  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes 
*>  des  J>iens  nationaux  ;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'éta- 
»  bl;r  aucune  taxe  que  pour  l?s  besoins  de  l'État ,  et  confor- 
»  mément  aux  lois  fondamentales  de  la  monarchie;  de  main- 
»  tenir  Institution  de  la  légion  d'honneur;  de  gouverner 
»  ûans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
»  du  peuple  français.  » 

3  6.  Le  prince  archichancelier,  assisté  du  ministre  secrétaire 
<f état,  dresse  procès-verbal  de  ce  serment.  L'acte  est  signé 
par  l'Impératrice  ou  le  régent,  par  les  princes,  par  les  grands- 
dignitaires,  les  ministres  et  les  grands  officiers  de  l'Empire. 

TITRE  VIL 

De  l'Administration  du  domaine  impérial,  et  de  la  Disposition 
des  revenus  en  cas  de  minorité  et  de  régence. 

* 

Section  I.rc 

De  la  Dotation  de  la  couronne. 

yj.  Durant  la  régence ,  l'administration  de  la  dotation 
de  la  couronne  continue  selon  les  règles  établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé ydans  les  formes  accou- 
tumées ,  sous  l'autorité  de  l'Impératrice- régente  ou  du 
régent. 

38.  Les  dépenses  d'entretien  de  leur  maison,  et  leurs 
dépenses  personnelles ,  feront  partie  du  budget  de  la  cou- 
ronne. 

S  ection  1 1. 
Du  Domaine  privé. 

39.  Arrivant  le  décès  de  l'Empereur,  le  prince  archi- 
chancelier de  l'Empire,  et ,  à  son  défaut,  le  premier  en  rang 
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des  grands  dignitaires ,  fera  apposer  les  scellés  sur  les  caisses 
du  trésor  du  domaine  privé  ,  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
famille  impériale,  en  présence  du  grand-juge,  du  chan- 
celier du  Sénat ,  et  de  l'intendant  général  du  domaine  privé. 

40.  Il  sera,  d'après  les  ordres  du  conseil  de  famille,  pro- 
cédé à  Tinventaire  des  fonds  et  des  objets  mobiliers ,  par  le 
secrétaire  de  l'état  de  la  famille  impériale,  assisté  des  per- 
sonnes dénomméès  dans,  l'article  précédent. 

41 .  Le  conseil  de  famille  veillera  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  pour  le  par- 
tage des  biens  du  domaine  privé.  Les  fonds  appartenant  à 
l'Empereur,  après  ce  partage,  seront  versés,  par  le  trésorier 
du  domaine  privé,  au  trésor  impérial,  sous  la  surveillance  du 
conseil  de  famille,  et  placés  de  la  manière  la  plus  utile. 

42.  Les  produits  en  seront  successivement  réunis  au 
capital;  et  le  tout  restera,  en  réserve  jusqu'à  la  majorité  de 
l'Empereur. 

43.  11  sera  rendu  compte  de  toutes  ces  opérations,  par  le 
conseil  de  famille,  à  la  régente  ou  au  régent,  qui  donnera 
l'autorisation  définitive  pour  les  placem'ens.  ,  ' 

StCTION  III. 

< 

Du  Domaine  extraordinaire. 

44»  L'impératrice-régente  ou  le  prince-régent  disposent, 
s'ils  le  jugent  convenable,  de  toutes  les  dotations  de  cin- 
quante mille  francs  de  rente  et  au-dessous  qui  ont  fait,  avant 
la  minorité  ,  sans  qu'il  en  ait  été  disposé,  ou  font,  durant  la 
régence,  retour  au  domaine  extraordinaire  de  la  couronne. 

4  y  Les  autres  dotations  restent  en  réserve  jusqu'à  la 
majorité  de  l'Empereur. 
-^46.  L'administration  du  domaine  extraordinaire  conti- 
nuera ,  selon  les  règles  accoutumées ,  comme  il  est  dit 
ci-dessi|s  du  domaine  de  la  couronne. 

47.  Les  fonds  qui  se  trouveront  au  trésor  du  domaine 
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extraordinaire,  au  moment  du  décès  de  l'Empereur,  seront 
versés  au  trésor  de  l'Etat,  et  y  resteront  jusqu'à  la  majorité 
.  de  l'Empereur. 

TITRE  VIII. 
Du  cas  d'absence  de  l'Empereur  ou  du  Régent. 


Section  I.re 

Du  Cas  d'absence  de  l'Empereur. 

48.  Si,  au  moment  du  décès  de  l'Empereur,  son  succes- 
seur majeur  est  hors  du  territoire  de  l'Empire,  les  pouvoirs 
des  ministres  se  trouvent  prorogés  jusqu'à  ce  que  l'Empe- 
reur soit  arrivé  sur  le  territoire  de  l'Empire  :  le  premier  en 
rang  des  grands-dignitaires  préside  le  conseil  qui  gouverne 
l'Etat,  sous  la  forme  de  conseil  de  gouvernement.  Les  dé- 
libérations y  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

4p«  Tous  les  actes  sont  faits  au  nom  de  l'Empereur; 
mais  il  ne  commence  l'exercice  de  la  puissance  impériale 
que  lorsqu'il  est  entré  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Section  II. 
Du  cas  d'absence  du  Regent. 

^O.  En  cas  d'absence  du  régent,  au  commencement 
d'une  minorité,  sans  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  l'Empereur 
avant  son  décès,  les  pouvoirs  des  ministres  se  trouvent 
prorogés  jusqu'à  l'arrivée  du  régent,  comme  il  est  dit  à 
l'article  4«. 

Section  III. 

Des  cas  non  prévus. 

)  I.  Si,  en  l'absence  de'  PF.mpereur,  majeur  ou  mineur, 
ou  en  l'absence  du  régent,  le  gouvernement  étant  entre  les 
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mains  du  conseil  des  ministres  présidé  par  un  grand-digni- 
taire ,  il  se  présentait  à  résoudre  des  questions  non  décidées 
par  le  présent  acte,  ledit  conseil  de  gouvernement,  faisant 
fonction  de  conseil  privé ,  rédigerait  le  projet  de  sénatus- 
consulte,  et  le  ferait  présenter  au  Sénat  par  deux  de  ses 
membres. 

TITRE  IX. 

Du  Sacre  et  Couronnement  de  V Impératrice. 

i 

Ç2.  L'Impératrice  mère  du  prince  héréditaire  Roi  de 
Rome,  pourra  être  sacrée  et  couronnée. 

53.  Cette  prérogative  sera  accordée  à  l'Impératrice  par 
des  lettres-patentes  publiées  dans  les  formes  accoutumées , 
et  qui  seront ,  en  outre  ,  adressées  au  Sénat,  et  transcrites 
sur  ses  registres. 

^4-  Le  couronnement  se  fera  dans  la  basilique  de  Notre- 
Dame,  ou  dans  toute  autre  église  désignée  dans  les  lettres- 
patentes. 

TITRE  X. 

Du  Sacre  et  Couronnement  du  Prince  impérial  Roi  de  Rome. 

JC.  Le  prince  impérial  Roi  de  Rome  pourra,  en  sa 
qualité  d'héritier  de  l'Empire  ,  être  sacré  et  couronné  du 
vivait  de  l'Empereur. 

j6.  Cette  cérémonie  n'aura  lieu  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  relatives  au 
couronnement  de  l'Impératrice. 

^"7.  Après  le  sacre  et  le  couronnement  du  prince  im- 
périal Roi  de  Rome ,  les  sénatus-consultes  î  lois,  réglemens , 
statuts  impériaux,  décrets  et  tous  actes  émanés  de  l'Empe- 
reur, ou  faits  en  son  nom,  porteront,  outre  l'indication  de 
Tannée  de  son  règne  ,  l'année  du  couronnement  du  prince 
impérial  Roi  de  Rome.  . 
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^8.  Le  présent  sénatus- consulte  organique  sera  transmis , 
par  un  message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi/ 

Les  président  et  secrétaires,  sig né  Camb acérés,  le  C.'*de  l'Ap- 
parent, le  C.,e  DE  BfcAUMûNT.  Vu  et  scellé,  le  chancelier 
du  Sénat,  signé  C.ie  La  place. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Février  1 8  1  3 . 

Signé  n'aPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancdkr  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand  -  Juge  Ministre  de  la  Par  pE«P««rf 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 9 

Signé  le  Duc  de  Massa.        Signé  le  Comte  Daru. 


(N.°8(î6o.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  /'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Benesville,  réunie,  pour  le  culte , 
i  la  succursale  de  Canville  ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  8  Janvier  1813.)  > 

(N.°  8670.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en  . 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Bosc-Bordel,  réunie, 
pour  le  culte ,  à  la  cure  de  Buchy ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  8  Janvier  1  8  1  3.  ) 
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(N.°  867 1 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Saint-Aubin-Ja-Campagne,  réunie, 
pour  le  culte,  à  la  succursale  de  Quiévrevi Ile- la -Poterie, 
département  de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris, 
8  Janvier  1 8  1  3.) 

(N.#  8672.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Tangry,  réunie, 
pour  le  spirituel,  à  la  succursale  de  Sains- lès -Pernes, 
département  du  Pas-de-Calais ,  diocèse  d' Aires.  (Paris, 
8  Janvier  1  81  3.  ) 

(N.°  8673.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  ornemens  d'église  évalués  420  francs ,  offerts  en 
donation  par  la  D!  Robert  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Remilly ,  département  des  Ardennes.  (Paris,  8  Jan- 
vier 181  3,)  s 

(N.*  8674.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison,  jardin  et  dépendances ,  offerts  en  donation  par 
la  D.'  Deheurles,  veuve  du  S.r  Vivien,  et  par  le  S.r  Vivien 
et  la  D.'  Hérard  son  épouse,  à  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale de  Troyes,  département  de  l'Aube.  (Paris,  8  Janvier 

•s. 3.)  

(N.°  867  j.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  offert  en  donation  par  la  D.'  Henry-de  Sei- 
champs,  épouse  du  S/  de  Richard,  h  la  fabrique  de  l'église 
succursale  dcSekhzmps,  département  de  la  Afeurthe.  (Paris, 
8  Janvier  1813.) 

(N.°  86>6\)  DÉCRET  impérial  qui  autorise' l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S.r  Chaussegros  à  la 
fabrique  de  l!  église  succursale  de  Revest,  département  du 
Var.  (Paris,  8  Janvier  181  3.) 
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Hf  8677.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  trésorier 
deda  fabrique  de  l  *  église  paroissiale  de  Bé  thune,  départe" 
ment  du  Pas-dt-Calais ,  a  accepter  Je  Legs  jait  à  c<  tte  fa- 
brique par  la  D.e  Queray,  épouse  du  Sr  Carpenucr,  de 
tous  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartiennent  dans  la 
maison  que/le  habile  en  cette  ville.  (  Paris ,  8  Janvier  1813.) 

(N.°  8678.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  département  de  lu  A1e use -Inférieure,  (Pari*,  8 
Janvier  1 8  i  3.  ) 

(N.°  8679.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  produisant  annuellement  t  ois  à  quatre  charrois  de 
fin,  légué  par  le  S.r  Fouquet  à  l'hospice  civil  de  Saint- 
Amand,  département  du  Cher.  (  Paris,  8  Janvier  1  8  1  3.  ) 

(N.°  8680.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  42,000  francs ,  fait  par  le  J7  Tigler  aux  pauvres 
de  Leuwarden,  département  de  la  Frise.  (Paris,  8  Janvier 

(N.°  8681.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Pascal  aux  pauvres 
de  Nîmes,  département  du  Gard.  (Paris,  8  Janvier7!  813.) 

(N.°  8682.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D.lu  Mangeant  aux 
pauvres-  de  Bleré,  département  d' Indre-et-Loire.  (Paris,  8 
Janvier  1813.) 

« 

(,N.°  8683.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  biens  offerts  en  donation  par  le  S.r  Lavau  à  l'hospice 
civil  de  Loches,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  8 
Janvier  1813.) 
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(N.a  86 «4.  )  DÉCRET  impérial  qdi  autorise  l'acceptation, 
t!  du  Legs  fait,  par  le  S/  Jaliot,  de  tous  les  grains  qui  1 
se  trouveront  dans  ses  greniers  au  jour  de  son  deces ,  peur 
être  distribués  aux  pauvres  des  communes  où  il  possédait 
des  tiens-fonds;  2.0  de  divers  immeubles  et  effets  moin  tiers, 
linges ,  argent ,  argenterie,  bestiaux,  vins  et  provisions  de 
toute  espèce,  légués  par  le  même  testateur ,  pour  la  fondation 
d'un  hospice  à  Sainte  -  Gemme  ,  en  faveur  des  pauvres  de 
cette  commune  et  de  celles  de  Bourg-Diré  et  de  Segré, dépar- 
tement de  Maine-et-Loire.  (  Paris ,  8  Janvier  1813.) 


(N.°  8685.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  de  la  commune  de  Servigny,  département 
de  la  Manche ,  réunie ,  quant  au  spirituel ,  a  la  succursale 
//'Ancteville  ,  diocèse  de  Coutanccs.  (  Paris ,  8  Janvier 

'*<3.)  _____ 

(  N.°  8686.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  D.ltt  Javon , 
consistant ,  if  en  une  somme  de  4000  francs  qui  sera  em- 
ployée en  achat  de  linge  de  lit  et  de  corps  pouf  les  pauvres 
malades  admis  dans  les  hospices  de  Bon-Secours  et  de  Saint- 
Nicolas  de  Metz,  département  de  la  Moselle  ;  2/  en  la 
moitié  du  surplus  du  produit  de  la  vente  des  biens  compo^ 
sant  la  succession  de  la  testatrice,  évaluée  approximative- 
ment, toutes  charges  payées ,  à  une  somme  de  10  à  12,000  fr., 
dont  l'intérêt  servira  a  faire  apprendre  des  métiers  à  des 
pauvres  garçons  et  flics  des  paroisses  de  Saint-  Vincent  et 
de  Notre-Dame  de  cette  ville.  (  Paris,  8  Janvier  1813.) 

« 

(N.°  8687.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S/  Fleury  aux  pauvres  des  communes 
de  Ry  et  de  Saint  -Denrs- le -Thiboust,  département  d<  la 
Seine-Inférieure,  (Paris,  8  Janvier  1813.) 
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(  N.#  8688.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  hectare  six  ares  quarante  ce  t.  tiares  de  terrain,  légués 

.  par  la  DS  Savary ,  veuve  du  S.r  Becquet ,  a<  x  pauvres  des 
communes  de  Buissy,  Baralles  et  Graincourt,  département 
du  Pas-de-Calais.  (  Paris,  8  Janvier  i  8  i  3.  ) 


(N.°  8659.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Pradelles,  nunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Borre,  département 
du  Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1813-) 


(N.°  8690.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Gerponville,  nunie 
à  celle  de  Theuviïle  -  aux  -  Maillots  ,  département  de 
la  Seine- Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  10  Janvier 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


». 


%X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE, 

é  Février  1813. 


Digitized  by  Google 


(  t.$7  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


±± 


|N.°  8691.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  plusUurf 
Maisons  dépendantes  de  la  congrégation  des  hospitalières  de 
Suint-Charles  de  Lyon. 

Au  palais  vXs  Tuileries,  le  12  Janvier  1813. 

1WPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhî*,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
de.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu* 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  maisons  dépendantes  de  fa  congrégation 
des  hospitalières  de  Saint- Charles  de  Lyori ,  département 
da  Rhône,  mentionnées  dans  l'état  annexé  au  présent  décret, 
sont  approuvées,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions  de 
Jeu  ri  statuts,  et  notamment  de  n'avoir  pas  de  pensionnaires. 

2.  II  nous  sera  fait  un  rapport  sur  rétablissement  des 
à  Saint  Jus t-en-Che valet ,  Boen  et  Avignon,  fuit 
notre  décret  du  22  octobre  1810  et  sans  lobser- 
ation  des  formes  prescrites  à  l'article  2  dudit  décret,  et 
fjvis  des  conseils  municipaux  de  chaque  commune: 
/à  toute  décision  sur  l'existence  de  ces  maisons  est 


2.    IT* Série.  o 
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?.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  I'exécuti< 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•    .    :  Signé  NAPOLÉON. 

Par*  l'Empereur  : 

Z.*  Ministre  Secrétaire  </VWpar  intérim,  signé  Duc  DE  CADOR 


État  des  Afaisons  dépendantes  de  la  congrégation  des  Sa 
hospitalières  de  Saint-Charles  de  Lyon. 
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COMMUNES. 





OBJETS 
de 

L'ÉTABLISSEMENT. 


Rhône. 


1  <  1 


Lyon,. 


L  Loire. . 


LXon  

|Villefranche  

• 

Mornars  

jAmpuis  

[Neuville  

'LaGuillotière  

Pomey   • 

Saint-Godard  

Saint-Etienne  

Mont  bri  son  

jPannessicres  

'Saint-Chamond.  . . 
iSaint-Galmicr  

|S. '-Germain-Laval. 

Perreux  

Violcy  

Sainte  Agathe  

Chazclics  


Ma:son  chef-lieu  et  noviciat;  ins- 
truction des  pauvres  enfans ,  douze 
classes  dans  la  ville;  secours  aux 
malades  à  domicile;  pharmacie.. 

Instruction  des  pauvres  enfans  ;  vi- 
site des  malades  

Idem  

idem.  .  

Idem  

Idem  i  

Instruction  des  enfans;  visite  des 
malades  

I (KM ••*••.... 

Idem  

Hospice  des  infirmes  ;  instruction 

)    des  enfans  •  

I  Instruction  des  enfans  ;  visite  des 
)  malades  

[Mm  

\  Hospice  des  vieillards;  instruction 

)    des  enfans  

(Instruction  des  enfans;  visite  des 
malades  

Idem  

Idem  ,  

Idem  

Idem  
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Suite  de 
[Loire. . . 
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Croizet  

jContonorcs. 
(Mars  

jPoncin.  .  .  . 


Ain —  /Feilleus  

JMarbez  

(Trcvoux  

(S.'-MaixrMcî-Aniionjy. 

M-\nJcihe.|Prcaiix  .. 

/Bonlicu  

^  |Nicire..|Tinnay  


Instruction  des  en  fans  ;  secours 
malades  à  domicile;  pharma 
(Instruction  des  enfans  ;  visite 
malades  

Idem  

Idem  

Idem  

Instruction  des  eufans  ;  visite 
malades  

Idem  

Idem  
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des 


Idem . 
fdem , 
Idem , 
dem 
Idem 


Total. 


2 
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terrifié  conforme  :  le  Secrétaire  général  Au  Conseil  tTttat ,  *ignc  J.  G.  LocrÉ. 
Caiht  coaforme  :  k  M'mittre  Secrétaire  d  état  par  intérim ,  signé  Duc  de  Caoore* 


X.*8^92.)  DÉCRET  IMPERIAL  sur  F  enseignement  et 
/'exercice  de  l'Art  vétérinaire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
tas,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
*V>tre  Conseil  d'état  entendu , 

dVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 
2.  O  2 
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TITRE  I." 

» 

Formation  des  Ecoles  vétérinaires. 

Art.  L  Les  écoles  impériales  vétérinaires  sont  portées 
au  nombre  de  cinq,  et  divisées  en  deux  classes  : 
:  L'école  d'ÀIfort  seule  *est  l'école  de  première  classe; 
Jes  écoles  de  Lyon,  de  Turin,  d  Aix-la-Chapelle  et  de 
Zutphen  >  département  de  l'Issel-Supérieur ,  sont  école^ 
de  seconde  classe.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  la 
circonscription  des  départemens  appelés  à  fournir  des 
élèves  dans  chacune  de  ces  écoles.  . 

2.  Les  départemens  formant  î'arrondhsement  des  écoles 
de  Lyon,  de  Turin,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zutphen  , 
jouiront  chacun  de  quatre  à  cinq  places ,  aux  frsàs  du  Gouver- 
nement, dans  l'école  qui  leur  est  assignée. 

Le  noml>re  des  places  accordées  aux  départemens  formant 
l'arrondissement  de  1  école  d'AIfort,  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  de  manière  à  ce  que  les 
élèves  qui  suivront  le  premier  cours  nécessaire  pour  obtenir 
le  brevet  de'maréchal  vétérinaire,  ne  puissent  nuire  à  l'ad- 
mission des  élèves  appelés  à  suivre  le  second  cours  nécessaire 
pour  obtenir  le  brevet  de  médecin  vétérinaire;  cette  école 
étant  sur-tout  destinée  k  perfectionner  l'enseignement  des 
élèves  qui  auront  terminé  avec  succès  le  premier  cours 
dans  Tune  de  nos  écoles  impériales  vétérinaires. 

3 /Indépendamment  des  élèves  qui  sont  entretenus  aux 
frais  de  notre  trésor  impérial,  ceux  de  nos  sujets,  âgés  de 
seize  à  vingt-cinq  ans,  qui  voudront  s'instruire  dans  l'art 
vétérinaire ,  et  entrer  k  leurs  frais  dans  lune  des  écoles ,  y 
seront  admis,  et  y  recevront  gratuitement  l'instruction  et  le 
logement,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  exigées 
pour  les  élèves  boursiers.  Ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt  ans,  justifieront  qu'ils  ont  satisfait  k  la  conscription. 

4.  Le  prix  de  la  pension  de  chaque  élève  est  fixé  à 
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trois  cent  trente-quatre  francs,  tant  pour  fes  élèves  boursiers 
que  pour  les  élèves  libres. 

y  L'enseignement  dans  nos  écoles  impériales  vétérinaires 
a  pour  objet  de  former  des  maréchaux  vétérinaires  et  des 
médecins  vétérinaires.  II  se  divise  en  deux  cours  :  le  premier 
cours,  commun  k  toutes  les  icoles  ,  comprend,  i .°  la 
grammaire;  2.0  l'anatomie  et  l'extérieur  des  animaux;  3.*  la 
botanique,  pharmacie  et  matière  médicale  vétérinaire  ;  4.°  la 
maréchalerie ,  forge  et  jurisprudence  vétérinaire  ;  5.0  le  traite- 
ment des  animaux  malades.  Le  second  cours ,  réservé  à  l'école 
d'AIfort,  comprend,  1 ,°  Y  économie  rurale,  les  haras,  l'édu- 
cation des  animaux  domestiques  ;  2.0  la  zoologie  ;  $.°  la  phy- 
sique et  la  chimie  appliquées  aux  maladies  des  animaux.  Cette 
division  de  renseignement  peut  être  modifiée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  si  de  nouvelles  méthodes ,  les  progrès 
de  l'art  et  de  l'expérience,  en  font  senur  futilité,  mais  sans 
que  le  nombre  des  professeurs  puisse  être  augmenté. 

Chacun  des  sept  objets  principaux  d'enseignement  ci-dessus 
indiqués,  sera  confié  à  un  professeur  spécial  ;  renseignement 
de  la  grammaire,  h.  un  maître  d'études.  En  conséquence ,  if 
y  aura  sept  professeurs,  et  un  maître  d'études  pour  la  gram- 
maire, dans  l'école  d'AIfort  ;  et  quatre  professeurs  seulement, 
et  un  maître  d'études  pour  la  grammaire,  dans  les  écoles  de 
Lyon ,  de  Turin ,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zutphen. 

6.  La  première  partie  d'enseignement  désignée  dans  l'article 
précédent,  formera  le  cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet 
de  maréchal  vétérinaire;  ce  cours  sera  de  trois  ans.  La  seconde 
partie  d'enseignement  désignée  dans  l'article  précédent ,  for- 
mera le  cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet  de  médecin 
vétérinaire;  ce  cours  sera  de  deux  années. 

7.  Les  élèves  aux  frais  de  l'Etat,  qui  auront  achevé  le 
premier  cours ,  et  qui  voudraient  suivre  le  second ,  ne  le 
pourront  que  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite ,  par  k- 
jury  de  fécole  où  ils  auront  été  instruits,  à  notre  ministre 
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de  l'intérieur  :  les  élèves  qui  payent  pension,  pourront  aussi 
suivre  le  second  cours,  pourvu  qu'ils  se  présentent  avec  le 
.brevet  de  maréchal  vétérinaire  qu'ils  auront  dû  obtenir  à  fa 
fin  du  premier  cours.  Notre  ministre  de  l'intérieur  détermi- 
nera, chaque  année,  le  nombre  des  élèves  auxquels  il  sera 
permis  de  suivre  le  grand  cours  :  il  se  réglera  non-seulement 
sur  la  capacité  des  sujets  qui  demanderont  à  être  admis,  mais 
sur  le  besoin  présumé  que  notre  Empire  peut  avoir  de  méde- 
cins vétérinaires;  notre  intentionétantque  l'instruction  acquise» 
en  tournant  au  profit  de  l'art,  n'en  fasse  pas  négliger  le  prin- 
cipal objet. 

8.  Les  fonctionnaires,  agens  et  employés  dans  les  écoles 
impériales  vétérinaires,  sont,  pour  les  cinq  écoles,  un  ins- 
pecteur général;  pour  chaque  école,  un  directeur,  un  régis- 
seur, un  maître  de  grammaire,  un  surveillant,  un  secrétaire 
auprès  du  directeur,  un  concierge,  un  jardinier  -  botaniste  ; 
pour  les  écoles  de  Lyon,  de  Turin  ,  d'Aix-la-Chapelle  et  de 
Zutphen,  quatre  professeurs;  et  pour  l'école  d'Alfort,  sept 
professeurs. 

p.  Les  traitemens  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général   8,oeo.  fr. 

Un  directeur   6,000. 

Les  professeurs ,  chacun  4i°°°- 

Un  maître  de  grammaire   2,000. 

Un  régisseur   ^yooo. 

(  II  est  terni  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles,  de  30,000  fr.) 

Un  surveillant   2,000. 

Un  secrétaire  auprès  du  directeur .  .   1 ,200. 

Un  concierge   1 ,200. 

.   Un  jardinier-botaniste   1,500. 

IO.  L'inspecteur  général ,  les  directeurs  et  les  régisseurs 
seront  nommés  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur.  Notre  ministre  nomme  le  secrétaire,  le  surveil- 
lant, le  concierge  et  le  jardinier-botaniste. 
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I  I.  Deux  répétiteurs,  aux  appointemens  de  trois  cents 
francs  chacun,  sont  attachés  à  chaque  professeur ,  et  nommés 
annuellement  parmi  les  élèves,  sur  la  présentation  d'un  jury 
d'examen  formé  par  les  professeurs  et  présidé  par  le  directeur  . 
de  I  école. 

I  2.  Les  places  de  professeurs  seront  données  au  concours; 
les  régies  de  ce  concours  seront  déterminées  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  qui  fixera  également  le  nombre  des 
séances  annuelles  du  jury  d'examen. 

I  3 .  A  la  fin  de  chaque  cours,  ce  jury  délivrera  les  brevets 
aux  élèves  sortans,  soit  à  titre  de  maréchaux  vétérinaires,  soit 
à  titre  de  médecins  vétérinaires  :  ce  brevet  sera  signé  par  le 
directeur  de  l'école,  président  du  jury,  et  par  deux  profes- 
seurs ,  les  plus  anciens  de  ceux  qui  auront  assisté  au  jury 
d'examen.  S»  l'inspecteur  général  est  présent,  il  présidera  de 
droit  le  jury.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  la 
fixation  de  la  rétribution  attachée  à  chaque  délivrance  de 
brevet;  et  il  déterminera,  au  profit  desdites  écoles,  l'emploi 
à  faire  des  sommes  qui  proviendront  de  ces  rétributions. 

TITRE  II. 

De  l'exercice  de  rArt  vétérinaire  en  France. 

14.  Les  médecins  et  maréchaux  vétérinaires  sont  exclusive- 
ment employés,  par  les  autorités  civiles  et  militaires,  pour  le 
traitement  des  animaux  malades.  A  l'avenir,  nul  vétérinaire 
ne  pourra  être  attaché  à  nos  haras  impériaux,  s'il  n'a  obtenu 
le  brevet  de  première  classe;  et,  pour  être  employé  dans  nos 
dépôts  d'étalons,  il  faudra  être  breveté  maréchal  vétérinaire. 

I  Il  pourra  y  avoir ,  dans  chaque  chef-lieu  de  préfec- 
ture, si  le  préfet  juge  que  cela  soit  utile,  et  d'après  l'autori- 
sation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un  médecin  vétérinaire, 
qui  sera  obligé  d'y  résider,  et  qui  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  douze  cents  francs  prise  sur  les  fonds  du  départe- 
ment :  ce  médecin  vétérinaire  sera  tenu  de  former  un  atelier 
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de  maréchalerie ,  de  faire  des  élèves  à  dès  conditions  fixées  à 
l'amiable  entre  eux  et  lui.  A  la  fin  de  la  seconde  année  d'ap- 
prentissage, il  délivrera  à  ses  élèves  un  certificat  de  maréchal 
expert  ;  ce  certificat  sera  visé  par  le  préfet. 

16.  Les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  pourront, 
d'après  l'autorisation  du  préfet ,  accorder  à  un  maréchal 
vétérinaire  ,  qui  sera  obligé  d'y  résider ,  une  indemnité 
annuelle  de  huit  cents  francs,  prise  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement :  ce  maréchal  vétérinaire  sera  assujetti  aux  mêmes 
conditions  et  jouira  des  mêmes  avantages  accordés  au 
médecin  vétérinaire  par  l'article  précédent.  Les  certificats 
de  maréchal  expert  qu'il  délivrera,  seront  visés  par  le  sous- 
préfet. 

17.  Les  villes  et  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
de  département  ou  d'arrondissement,  pourront,,  sur  la  de- 
mande du  conseil  municipal  ,  approuvée  par  le  préfet, 
accorder  à  un  maréchal  vétérinaire ,  sur  les  fonds  commu- 
naux ,  une  indemnité  annuelle ,  aux  mêmes  clauses  expri- 
mées dans  les  articles  ci-dessus.  Les  certificats  de  maréchal 
expert ,  délivrés  parle  maréchal  vétérinaire  à  ses  apprentis, 
seront,  dans  ce  cas,  visés  par  le  maire. 

TITRE  III. 

Des  Conditions  à  remplir  par  les  Élèves. 

1 8.  Les  élèves  désignés  pat  les  préfets  comme  devant 
jouir  de  la  pension  gratuite,  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

IÇ,  Ils  peuvent  être  mis  momentané  ment  à  leurs  frais, 
par  forme  de  punition  et  d'épreuve ,  et  renvoyés  de  l'école 
en  cas  d'incapacité  évidente  et  d'inconduite.  Le  ministre  pro- 
nonce la  première  de  ces  peines,  sur  le  rapport  du  directeur 
et  de  l'inspecteur  général;  et  la  deuxième,  sur  l'avis  du  jury 
d'examen. 

»20,  L'élève  aux  frais  de  !'£ U|t ,  et  présenté  par  un  préfet, 
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çst  obligé  de  fournir  un  cautionnement  de  six  cents  fr.  en  im- 
meubles ,  qui  répondra  de  ta  dépense  faite  par  lui ,  s'il  est  ■ 
renvoyé  avant  d'avoir  obtenu  un  brevet. 

2  1.  II  contracte  l'engagement  de  résider  pendant  six 
ans  ,  après  qu'il  aura  obtenu  son  brevet ,  dans  le  départe- 
ment qui  Fa  présenté  :  il  ne  lui  est  accordé  main-levée  de 
l'inscription  bypothécaire  prise  à  raison  de  son  cautionne- 
ment ,  que  sur  un  certificat  du  préfet ,  constatant  qu'il  a 
satisfait  à  la  condition  de  la  résidence ,  ou  qu'il  en  a  été  légi- 
timement dégagé. 

22.  H  sera  reçu,  dans  chaque  école,  un  nombre  indé- 
terminé d'élèves  à  leurs  propres  frais. 

23.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  nos  écoles  impériales 
vétérinaires  ,  s'il  n'est  âgé  de  seize  à  vingt-cinq  ans ,  s'il  ne 
sait  bien  lire  et  écrire  ,  s'il  ne  possède  les  élémens  de  la 
grammaire  française;  s'il  n'a  les  dispositions  physiques  et 
morales  nécessaires  pour  faire  des  progrès  dans  l'art  auquel 
il  destine  ;  enfin ,  s'il  ne  justifie  d'un  apprentissage  relatif 
à  la  ferrure  du  cheval. 

2.4.  Les  élèves  reçus  gratuitement4,  comme  ceux  reçus  * 
à  leurs  frais  ,  sont  tenus  de  se  procurer  le  trousseau  ,  les 
livres  élémentaires  et  les  instrumens  indiqués  dans  le  règle- 
ment particulier  de  l'école. 

2  y  L'époque  d'entrée  des  élèves  dans  les  écoles  est  fixée 
au  i.cr  novembre  de  chaque  année. 

26.  Le  jury  examinera  les  élèves  qui  se  présenteront  pour 
être  admis  ,  et  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  des 
brevets  ;  il  désignera  au  ministère  les  élèves  qui  ont  mérité 
des  prix  ,  et  ceu<  qui  sont  jugés  en  état  d  être  répétiteurs. 

TITRE  IV. 

Des  Vétérinaires  militaires» 

S.  I."  Des  Élèves. 

27.  H  sera  réservé,  dans  chaque  école,  vingt  places 
gratuites  pour  les  élèves  destinés  à  être  vétérinaires  dans 
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nos  troupes  :  ils  seront  nommés  par  nous  ,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre-directeur. 

2  c*.  Ces  places  seront  aux  frais  de  l'administration  de 
la  guerre  ,  et  seront  données  ,  1 .°  aux  fils  de  vétérinaires  en 
activité  ou  retirés  avec  pension  ;  2.0  aux  fils  de  cavaliers 
inaréchaux-ferrans  ;'3.°  aux  enfans  de  troupes  à  cheval. 

2p.  Ils  contracteront  l'engagement  de  servir  dix  ans  dans 
'nos  régimens  de  troupes  à  cheval  ou  bataillons  du  train. 

30.  Ils  rempliront  les  conditions  de  l'article  23  sur  l'ad- 
mission des  élèves  :  l'article  1 9  ne  leur  est  point  applicable. 

3  I .  Les  trousseaux  ,  les  livres  élémentaires  et  les  instru- 
mens  leur  seront  fournis  au  compte  de  l'administration  de 
la  guerre. 

32.  Quant  à  leur  instruction ,  il  n'y  aura  d'exigé  que  le 
cours  de  trois  ans  fixé  pour  former  les  maréchaux  vétéri- 
naires. Cependant  nous  permettons  que  ceux  de  nos  élèves 
militaires  qui  annonceraient  des  dispositions  particulières  , 
puissent  être  présentés  à  notre  ministre  de  l  intérieur,  parmi 
les  candidats  pour  le  second  cours  :  s'ils  sont  admis  ,  ils 
seront  susceptibles  de  recevoir  le  brevet  de  médecin  vété- 
rinaire. 

33.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  examens  , 
ceux  qui  seraient  renvoyés  de  l'école  pour  incapacité  ,  mau- 
vaise volonté  ou  indiscipline  ,  seront  incorporés  comme 
cavaliers  ou  maréchaux-ferrans. 

J.  IL  Des  Inspecteurs. 

34*  H  y  aura,  selon  le  besoin  ,  sous  les  ordres  de  notre 
ministfe-directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  des  vété- 
rinaires inspecteurs  pris  parmi  les  médecins  vétérinaires  ,  les 
professeurs  de  nos  écoles  vétérinaires  ,  et  les  vétérinaires 
aujourd'hui  en  activité  de  service  dans  nos  troupes  à  cheval  : 
à  l'avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

35.  Leur  traitement  sera  de  deux  mille  francs.  Leur 
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logement,  dans  les  cas  prévus  par  les  réglemens,  sera  de 
quatre  cents  francs,  et  l'indemnité  de  route  de  trois  francs: 
en  temps  de  guerre,  ils  auront  droit  à  deux  rations  de 
fourrages. 

36.  Leur  uniforme  sera  celui  des  professeurs  des  écoles 
vétérinaires. 

5  J.  A  l'avenir,  les  places  qui  vaqueront  dans  ïa  première 
classe  des  inspecteurs,  seront  remplies  par  des  inspecteurs 
de  seconde  classe  ;  et  ceux-ci  seront  remplacés  par  des 
vétérinaires  brevetés  médecins. 

38.  En  temps  de  guerre,  ils  seront  chargés  en  chef  du 
service  vétérinaire  des  grands  parcs  d  artillerie,  du  génie  et 
des  équipages,  des  dépôts  généraux  de  chevaux  pour  les 
troupes  à  cheval,  et  autres  grands  établissemens  permanens 
ou  temporaires  formés  pour  le  service  général  de  farinée. 

35.  En  temps  de  paix,  les  vétérinaires-inspecteurs  pour- 
ront être  placés  près  des  dépôts  qui  seraient  formés  pour 
fa  réception  des  remontes.  Ils  seront  également  employés, 
par  notre  ministre-directeur ,  à  faire  des  tournées  pour 
s'assurer  de  fa  manière  dont  nos  chevaux  de  troupes  sont 
soignés  et  traités  par  les  vétérinaires  des  corps,  reconnaître 
la  salubrité  ou  l'insalubrité  des  écuries  des  diflerens  quartiers 
de  cavalerie  ,  et  proposer  toutes  les  mesures  sanitaires 
propres  au  bon  entretien  et  à  la  conservation  des  chevaux. 

S»  III.  Des  Vétérinaires  dans  les  Corps. 

40.  Il  y  aura,  dans  chacun  de  nos  régimens  de  troupes  à 
cheval  et  bataillons  du  train  ,  un  maréchal  vétérinaire  en 
premier  et  un  maréchal  vétérinaire  en  second.  Ceux  qui  s'y 
trouvent,  prendront  ces  dénominations;  le  plus  ancien, 
celle  de  maréchal  vétérinaire  en  premier:  s'il  y  en  a  trois, 
le  troisième  sera  maréchal  vétérinaire  surnuméraire. 

41 .  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maréchal  vétérinaire 
en  premier,  notre  ministre-directeur,  sur  la  présentation 
du  conseil  d'administration ,  nommera ,  soit  le  vétérinaire 
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en  second  du  régiment  ou  bataillon ,  soit  tout  autre  vété- 
rinaire en  second. 

42.  Les  places  de  maréchaux  vétérinaires  en  second 
seront  données  aux  élèves  militaires  qui  auront  achevé  leurs 
cours;  elles  le  seront  par  numéros  d'ordre,  en  raison  du 
mérite ,  sur  les  listes  formées  par  le  jury  d'examen. 

A  défaut  de  vacance,  les  élèves  seront  surnuméraires,  et 
Attendront  leur  placement  dans  le  grade  et  la  solde  de  ma- 
réchal-des-Iogis  ;  mais  ils  seront  les  premiers  placés  sur  toutes 
les  troupes  à  cheval  et  bataillons  du  train. 

Les  élevés  du  second  cours,  dès  l'instant  où  ifs  le  com- 
menceront,  compteront  comme  vétérinaires  surnuméraires, 
et  dateront  de  la  pour  le  rang  et  la  solde  progressive. 

Avant  dix  ans  de  service,  les  titulaires  ou  surnuméraires 
qui  ne  montreraient  pas  assez  de  capacité  pour  leur  emploi, 
rentreront  dans  les  rangs  comme  sous-officiers.  Ceux  qui 
mériteront  de  le  perdre  pour  inconduite,  rentreront  dans  les 
rangs  comme  soldats  :  s'ils  ont  plus  de  dix  ans  de  service, 
ils  seront  renvoyés.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre- 
directeur  prononcera  sur  le  rapport  du  colonel. 

43  •  Les  maréchaux  vétérinaires  seront  employés  en  temps 
de  guerre ,  le  premier  aux  escadrons,  le  second  au  tiépot.  En 
paix,  m  le  régiment  est  séparé,  le  vétérinaire  en  premier  sera 
attaché  à  la  portion  du  corps  la  plus  considérable  :  si  le  régi- 
ment est  réuni,  le  conseil  d'administration  leur  partagera  le 
service  et  traitera  avec  chacun  d'euv.  IU  «eront  tenus  d'agir 
de  concert  pour  toutes  les  opérions  ou  le  concours  de  deux 
vétérinaires  est  utile;  et  dans  ce  cas,  le  vétérinaire  en  pre- 
mier les  dirigera. 

Les  maréchaux  vétérinaires  surnuméraires ,  en  temps  de 
paix,  compteront  dans  les  cadres:  en  temps  de  guerre,  ils 
seront  hors  des  cadres  et  en  plus. 

A  défaut  de  vétérinaires  surnuméraires,  les  regimens  sont 
autorisés  à  choisir,  pour  y  suppléer,  un  ou  deux*  maréchaux- 
des  logis,  brigadiers,  cavaliers  ou  marée haux-ferrans.  Ils 
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feront  partie  cîes  cadres  dans  les  corps  sur  le  pied  de  paix, 
et  seront  en  plus  dans  ceux  sur  le  pied  de  guerre.  lis  rece- 
vront, tant  qu'il  sera  utile  de  les  employer  comme  vétéri- 
naires, la  solde  du  grade  immédiatement  au-de  sus  du  leur. 

44«  Le  maréchal  vétérinaire  en  premier  portera  les  galons 
de  maréchal-des-Iogis  chef,  et  aura  rang  après  les  adjudans, 
avec  I  habillement  décrété  le  7  février  dernier. 

Le  maréchal  vétérinaire  en  second  aura  rang  après  les 
maréchaux-dcs-Iogis  chefs,  et  portera  les  galons  de  maréchal- 
des-Iogis  ordinaire,  avec  le  même  habillement  que  le  vétéri- 
naire en  premier. 

Les  vétérinaires  surnuméraires  porteront  l'habit  des  maré- 
chaux-des- logis  ordinaires,  et  prendront  parmi  eux  leur  ra*!g 
d  ancienneté  à  dater  de  leur  arrivée  au  corps. 

45.  La  solde  des  maréchaux  vétérinaires  sera  fixée  ainsi 
jprïl  mit  : 


Maréchaux 
vétérinaires 
en  premier. 

Maréchaux 


Pendant  les  dix 
1  rt»  années 
de  service.  . 

O    1  o  à  20  ans. 

Aj're>  loaiu.. . 

Pendant  les  dix 
».'**  années 
de  service.  . 
De  \  0  b  10  an:. 


'  :V  iès  a<  ûî.5.  .  . 


S ..LDF  JOIH<NALli.aE 

50LDP. 

présence. 

d'an 

avec 
vlvréi 

«  1 

«Uikm  ' 

ttttj 

en 
m»  relie, 
«vec 
pain 
seule- 
ment. 

en 

à 

i  ceu* 
mar- 
chant 
i»ole- 

tic 
cam- 
pagne 

VU  r« 

4c 
cam- 
pagne. 

me*ire. 

rw- 

•  .  « 

piul. 

• 

mest 
avec 
inJ.  m- 
nité 
d* 

f  Ou  (€• 

•'77' 

i^a- 

2'  7f 

roc 

?..    2  0. 

2.  35. 

3.  20. 

1 . 1 0.  0 

10. 

10. 

a.  7>. 

a.  90. 

3-  7h 

'•37-5 

10. 

10. 

1  00 

1 .  15. 

1.  40. 

*  îo  0 

.0. 

»  0.  ] 

1  .       y  /. 

1 .  91. 

2.  77. 

1  0. 

1 0.  i 

l.  20. 

2.  35. 

3.  20 

1 .  1  0. 0 



Il 

1 0.  J 

Digitized  by  Google 


(    ITO  ) 

Le  temps  que  les  maréchaux  vétérinaires  en  premier  au- 
ront passé  comme  maréchaux  vétérinaires  en  second  ou  sur- 
numéraires, leur  sera  compié  pour  les  faire  jouir  de  cette 
solde  graduée.  II  en  sera  de  même  des  maréchaux  vétéri- 
naires en  second,  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  dans  le  # 
surnumérariat. 

Sous  fe  rapport  des  autres  prestations ,  et  dans  les  diffé- 
rentes positions  ,  les  maréchaux  vétérinaires  en  premier 
seront  traités  sur  le  même  pied  que  les  adjudans  ;  et  les 
maréchaux  vétérinaires  en  second  ,  comme  les  maréchaux- 
des- logis  chefs. 

Les  surnuméraires  seront  en  tout  traités  selon  leur  grade 
militaire. 

La  retraite  des  maréchaux  vétérinaires  en  premier  ,  en 
second  et  surnuméraires,  sera  réglée  au  prorata  de  leur  solde 
et  de  leurs  services. 

46.  Les  traitemens  fixés  par  l'article  précédent  courront 
du  i.cr  juillet  1813. 

47.  Nos  régimens  de  troupes  à  cheval  cesseront  d'en- 
voyer aux  écoles  vétérinaires  les  officiers  ou  sous-officiers 
que  notre  arrêté  du  a4  prairial  an  XI  les  autorisait  à  y 
détacher,  pour  y  acquérir  les  connaissances  de  Thippia- 
trique.  Ceux  qui  s'y  trouvent,  rejoindront  leurs  corps  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent  décret. 

48.  Les  décrets  antérieurs  contraires  au  présent  sont 
rapportés. 

49.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signéDuc  DE  Cadore. 
•  ■  '■  1 
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(  N.°  8693,)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1422  francs  22  etntimes ,  produisant  un 
intérêt  annuel  de  8}  francs  32  centimes ,  offert  en  donation 
par  le  S.r  Henry  a  la  fabrique  de  V église  paroissiale  de 
Virton ,  département  des  Forêts.  (  Paris ,  8  Janvier  1813.) 


(  N.#  8694.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  Df  Darbamon  a  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Vaucouleurs,  départe- 
ment de  la  Meuse.  (  Paris,  S  Janvier  1813.) 


(N.°  869;.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Houcquetot,  réunie ,  pow  le  culte , 
à  la  succursale  du  Parc-d'Auxtot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  10  Janvier  1813.) 


(N.*  8696.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  T  église  de  Saussay,  réunie ,  quant  au  spiri- 
tuel, à  la  succursale  </'HugIeviIfe,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris,  1  o  Janvier  1813.) 


(N.°  8697.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  trois  foires  établies  dans  la  commune  de  Pisanni; 
arrondissement  de  Saintes,  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  (  Paris ,  1  1  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(N.°  869S.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Schelcstadt, 
département  du  Bas-Rhin ,  une  foire  ou  marché  aux  bestiaux, 
qui  se  tiendra  le  mardi  de  chaque  semaine  dans  le  champ 
de  Alars  de  cette  ville.  (  Paris ,  1  1  Janvier  1  8  1  3.  ) 
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(N.°  8699.  )  Décret  impérial  qui  autorise  racceptatu 
d'un  Le^s  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Micbon  aux  pauvr 
de  la  paroisse  Saint- Eus  tac  lie  de  Paris,  département  de 
Seine.  (Paris,  12  Janvier  181  3.) 


|N.°  8700.)  Dl-CRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  < 
chapelle ,  de  l'église  de  la  commune  de  h  Rue  Saint-Pierrt 
réunie,  pour  le  cuire',  à  la  succu  sale  de  Fontaine-Je-Bourj 
département  de  la  Seine-lnjerieure ,  diccese  de  Rouen.  (  Pari: 
1 2  Janvier  1813.) 


(N.°  8701.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  t 
chapelle ,  de  l'église  de  Saint-Paul-de-Mont-P<5nit,  réunit 
pour  le  culte,  à  la  succursale  de  la  Chapelfe-Palluau,  dt 
partement  de  la  Vendée,  'diocèse  de  la  Rochelle.  (  Paris ,  1 
Janvier  1813.) 


Certifié 'conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  Justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'iMPIWMElUE  IMPÉRIALE. 

12  Février  1813. 
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(N.°8702.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  modifie  quelques 
dispositions  des  Décrets  impériaux  des  14  Novembre  1811  et 
3  Jan  vîer  1 812 ,  portant  suppression  des  Corporations  et  Ordres 
religieux  dans  plusieurs  départemens  réunis. 

m 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Janvier  1H13. 

NaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roc 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  ÔLC.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  nos  décrets  des  1 4  novembre  1  8  1  1  et  3  janvier  1812; 

. .      ■  *.  •  •  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Dans  le  département  de  la  Lippe,  il  sera  pro- 
visoirement sursis  à  l'exécution  des  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  1 4  novembre  1  8  1  1 ,  à  l'égard  des  congrégations 
d'hommes  et  de  femmes  dans  lesquelles  on  ne  faisait  pas  de 
vœux  perpétuels,  et  dont  les  individus  étaient  uniquement 
consacrés,  par  leur  institution,  soit  à  soigner  les  malades, 
soit  au  service  de  1  instruction  publique. 

2.  Notre  ministre  des  finances,  dans  le  délai  de  six  mois, 

2.  IF:  SérU.  P 
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nous  fera  un  rapport  sur  celles  de  ces  corporations  en  faveur 
desquelles  il  y  aurait  lieu  à  prononcer  une  exception* 

3.  II  sera  payé  aux  religieux  nés  en  pays  étranger,  sup- 
primés par  nos  décrets  précités  t  à  titre  d'indemnité  et  pour 
'frais  de  route,  une  somme  équivalant  à  six  mois  de  la  pension 
réglée  par  rarticle  2  5  de  notre  décret  du  1 4  novembre  1 8 1  1 , 
et  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit ,  suivant  leur  âge  et  leur 
qualité,  au  moment  de  la  suppression,  si,  par  leur  naissance, 
ils  avaient  appartenu  à  un  des  départemens  actuels  de  notre 
Empire. 

4.  Cette  indemnité  sera  payée  à  chacun  d  eux  par  les  caisses 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  le  mandat  du  préfet 
du  département  où  est  situé  le  couvent  supprimé.,  et  la  justi- 
fication de  l'extrait  de  l'état  nominatif  dressé  à  l'époque  de 
la  suppression ,  en  exécution  de  l'article  5  de  notre  décret  du 
1 4  novembre  1  8 1 1 ,  et  dans  lequel  on  aura  eu  soin  d'énoncer 
Tâge  et  la  qualité  de  chaque  individu. 

y  Les  religieux  et  religieuses  étrangers,  âgés  de  soixante- 
dix  ans  et  plus,  qui  déclareront  vouloir  continuer  leur  rési- 
dence sur  le  territoire  de  l'Empire  français ,  pourront  être 
admis  à  la  pension  réglée  par  notre  décret  du  1 4  novembre 
1  8 1 1 ,  article  2  5 ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités 
et  conditions  prescrites  par  le  même  décret  aux  religieux  indi- 
gènes ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  leur  sera  seulement  payé ,  de  la 
inanière  indiquée  en  l'article  4  ci-dessus,  à  titre  de  secours 
provisoire  imputable  sur  leur  pension ,  un  trimestre  de  celle 
à  laquelle  ils  seront  reconnus  avoir  droit. 

•6.  L'indemnité  de  cent  cinquante  francs ,  qui  a  été  ou  sera 
payée ,  d'après  l'article  2  3  de  notre  décret  du  1 4  novembre 
1 8 1 1 ,  aux  religieux  et  religieuses  nés  dans  le  département 
où  était  situé  leur  couvent ,  sera  imputée  sur  leur  pension , 
dont  la  Jouissance  commencera ,  à  leur  égard ,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  du  décret  de  leur  suppression. 

7.  Celle  payée  à  ceux  nés  dans  les  autres  département 
de  notre  Empire,  ne  sera  pas  imputée  sur  leur  pension;  mais, 
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dans  ce  cas ,  ifs  n\n  auront  la  jouissance  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  arrivée  au  lieu  de  leur  naissance ,  ce  qui  sera  constaté  et 
ceruné  par  le  maire  de  la  commune,  et  vérifié  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement. 

8.  Les  états  de  liquidations  de  pensions  faites  par  les  préfets 
en  conformité  de  l'article  26  de  notre  décret  du  .  4  novembre 
181  1,  au  profit  des  membres  des  corporations  religieuses 
supprimées  par  le  décret  précité  et  celui  du  3  janvier  .  8 1 2 
seront  adressés  à  notre  ministre  des  finances,  qui  les  soumettra 
a  notre  approbation. 

9.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  nos  décrets  des  14  novembre  181 ,  et  3  janvier 

I O;  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  cultes  et  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mimttrt  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Bue  de  Cadore. 

(M.*  8703.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  au  mode  d'acquit- 
tement des  salaires  des  Gardes  des  bois  communaux  qui 
sont  à  la  charge  dts  communes. 


Au  palais' des  Tuileries,  le  3 1  Janvier  1 8î3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  svisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'ayant  ordonné ,  par  notre  décret  impérial 
du  22  mars  1806,  que  le  montant  du  traitement  des  garaes 
des  bois  des  communes  qui  n'auraient  ni  revenus,  ni  affouages 
juffisans  pour  l'acquitter ,  serait  ajouté  aux  centimes  addi- 
2.  P  a 
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tionnels  des  contributions  de  ces  communes  ;  la  caisse  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  par  cette  disposition ,  a 
cessé  d'être  chargée  de  faire  l'avance  des  salaires  des  gardes 
des  bois  de  ces  communes,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit  par 
l'arrêté  du  1 7  nivôse  an  XII  ;  • 

Que  dès-lors  les  versemens  des  fonds  nécessaires  pour  h 
paiement  des  gardes,  par  les  receveurs  des  communes ,  dans 
les  caisses  des  préposés  de  l'administration  des  domaines , 
pour  ledit  paiement  être  effectué  par  eux,  entraînent  sans 
utilité  des  retards  dans  les  paiemens,  et  augmentent  la  dé- 
pense des  communes  par  les  remises  allouées  à  ces  pré- 
posés ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  salaires  des  gardes  des  bois  communaux, 
qui  devront  être  acquittés  par  les  communes,  le  seront,  à 
l'échéance  de  chaque  trimestre  ,  par  les  receveurs  de  ces 
communes ,  sur  les  fonds  h  ce  destinés  par  leurs  budgets ,  et 
sur  les  ordonnances  des  préfets.  ,iT  - 

2.  Les  conservateurs  des  forêts  seront  tenus  d'adresser, 
à  l'avance,  aux  préfets  de  chaque  département  de  leur  con- 
servation, l'état  des  gardes  en  activité  et  du  montant  de  leur 
traitement.  Il  sera  dressé  autant  d'états  qu'il  y  a  d'arrondîs- 
semens  de  sous-préfecture. 

3.  Le  préfet  fera  parvenir  à  chaque  sous-préfet  l'état  qui 
concernera  les  gardes  de  son  arrondissement ,  avec  son  or- 
donnance de  paiement:  le  sous-préfet  en  donnera  connaisr 
sance  aux  percepteurs  et  aux  receveurs  des  communes ,  qui 
en  acquitteront  le  montant,  sur  I émargement  des  gardes. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D  ah  u. 
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(N.°  8704.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Prorogation  de 
délai  en  faveur  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  pour  l'Ins- 
cription de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans 
les  neuf  départemens  de  la  ci -devant  Hollande  et  dans 
l'arrondissement  de  Breda. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  181 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français»  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

de.  &c.  &c. 

*  #  • 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  délais  accordés  par  nos  décrets  pour  l'ins- 
cription des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  acquis  dans 
les  neuf  départemens  de  la  ci- devant  Hollande  ,  et  dans 
l'arrondissement  de  Breda,  avant  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon,  sont  prorogés  jusqu'au  1  ,er  janvier  1  8  *4>  savoir  : 
premièrement ,  pour  les  inscriptions  à  prendre  par  la  caisse 
d'amortissement,  à  raison  des  biens  des  chapitres  et  autres 
à  elle  cédés  dans  les  provinces  de  la  ci-devant  Hollande  ; 
secondement ,  pour  les  inscriptions  à  prendre  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et*  des  domaines,  à  raison  des 
actes  de  cautionnement  donnés  par  les  receveurs  généraux , 
receveurs  et  percepteurs  des  contributions ,  régisseurs  des 
domaines  et  autres  comptables  dans  lesdits  départemens  et 
arrondissemens ,  pour  assurer  leur  gestion  jusqu'au  3  1  dé- 
cembre 1  8  1 1  ,  et  pour  l'apurement  des  arriérés  dont  ils  sont 
encore  chargés. 

2.  Néanmoins  les  inscriptions  prises  valablement  par 
des  tiers ,  depuis  l'expiration  des  derniers  délais  jusqu'à  la 
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publication  de  notre  présent  décret,  auront  tout  leur  effet  : 
et  en  conséquence  les  inscriptions  prises  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  pourront  leur  être  opposées. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cçli- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LÉ  COMTE  Daru.  - 


(N.°  870  j.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  confirme  une  Tran- 
saction sur  procès  entre  trois  communes  de  l'arrondissement 
de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  et  les  S.rs  Teîsseire 
et  consorts ,  propriétaires  dans  ces  mêmes  communes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.er  Février  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  ConfédératiÔn  ou 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  de.  âiC. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  transaction  sur  procès  ,  en  date  du  6  décembre 
181  1  ,  entre  les  communes  de  Saint-Martin-d'Hère ,  Saint- 
Martin-de-Poiset  et  Eybens,  arrondissement  de  Grenoble, 
département  de  l'Isère,  d'une  part,  et  les  S*."  Teîsseire  et 
consorts ,  propriétaires  dans  lesdites  communes,  d autre  pari, 
au  sujet  de  fa  propriété  en  litige  entre  elles  et  ces  particu- 
liers, d'un  marais  situé  dans  le -territoire  des  deux  premières 
communes,  de  la  contenance  de  soixante  -  trois  hectares 
douze  ares  quarante-quatre  centiares  ; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  transaction,  et  la  de- 
mande en  concession  du  dessèchement  dudit  marais ,  formée 


par  le  sieur  Teisseire,  en  conformité  et  comme  condition  de 
ladite  transaction  ;  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts- et» 
chaussées;  l'avis  du  conseil  de  préfecture  ,  celui  du  préfet  ; 
Pavis  du  conseil  général  des  ponts  et-chaussées,  et  celui  du 
directeur  général  ;  '       1  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ,<r  La  transaction  sur  procès,  du  6  décembre  î  8 1  i , 
•st  confirmée,  et  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  :  une 
expédition  de  ladite  transaction  demeurera  annexée  à  la  mi- 
nute du  présent  décret.  .  „ 

2.  Le  S.'  Teisseire ,  conformément  à  ladite  transaction,  est 
tenu  d'opérer  le  dessèchement  du  marais  en  question,  dans  le 
délai  de  deux  années  a  compter  de  la  date  du  présent  décret , 
d  après  les  plans  et  devis  des  travaux  ,  dressés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts-et<haussées ,  qui  en  feront  la  réception , 
le  tout  en  conformité  de  la  loi  du  16  septembre  î  807.  . 

3 .  Tous  ceux ,  autres  que  lesdites  communes ,  qui  justifie- 
ront dé  leurs  droits  à  la  propriété  d'une  portion  de  ces  marais, 
seront  tenus  de  payer  au  sieur  Teisseire  les  trois-cinquièmes 
de  la  plus-value  que  le  terrain  aura  acquise  par  l'opération 
du  dessèchement,  si  mieux  ils  n'aiment  se  libérer  envers  le 
sieur  Teisseire  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  est  statué  par  les 
articles  ai  et  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

4.  Les  propriétaires  des  fonds  riverains  dudit  marais,  qur 
auront  obtenu  une  notable  augmentation  de  valeur  parce  des- 
sèchement ,  pourront  être  chargés ,  en  exécution  de  l'article  3  o 
de  ladite  loi,  de  payer  au  sieur  Teisseire  une  indemnité,  ainsi 
qu'il  est  dit  audit  article  ,  à  la  charge  par  lai  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  ladite  loi,  et  de  faire  faire,  préalablement 
audit  dessèchement,  l'estimation  desdits  fonds  riverains  sus- 
ceptibles de  plus-value.  La  quotité  de  cette  indemnité  sen 
fixée  par  nous  en  Conseil  d  état ,  sur  le  rapport  de  uctre. 
ministre  de  l'intérieur  et  la  proposition  du  préfet. 
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Ç.  Avant  de  procéder  audit  dessèchement,  il  sera  formé, 
entre  les  propriétaires,  un  syndicat,  conformément  à  l'art.  7 
de  ladite  loi  ;  les  syndics  seront  au  nombre  decinq,  dont  deux 
seront  pris  par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  énoncés  en 
l'article  3  ,  et  trois  parmi  les  propriétaires  énoncés  en  l'ar- 
ticle 4. 

6. 
.  Notre  ministre  de  f  intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
,     ;.        ...    ,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  ' 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Da  ru. 

•  *  ■  a  •    •  « 

(  N.°  8706.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  portant  Proclamation 
Ae  Brevtts  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivres  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1812. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1813. 

*  ■  * 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 

&c.  ôlc.  ôlç.  . ,  ;  s \<  :    ■ ■ 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

L'article  i.er  dé  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  j  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention ,  perfec- 
tionnement et  importation  ,  seront  délivrés  tous  les  trois 
mois  et  proclamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  : 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

1  *  Les  S.fS  Laugier,  père  et  fils,  domiciliés  h  Paris  ,  rue 
Bourg- l'Abbé ,n.° 4 1 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  j  octobre 
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1 8  i  2 ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
dune  eau  cosmétique,  appelée  eau  de  Cologne; 

2.°  Le  S/  Sagnier  (  Louis  ) ,  domicilié  à  Paris ,  rue  des 
Vieilles- Audriettes,  n/  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  5  oc- 
tobre 1812,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  forme  de 
parapluie  à  canne  et  à  tube  ;  .  ; 

3.0  La  dame  Victoire  Carré,  veuve  Chameau ,  demeurant 
à  Mont-Louis  près  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  et 
présentement  à  Paris,  rue  du  Bouloy,  hôtel  de  Bretagne,  à 
laquelle  il  a  été  délivré,  le  16  octobre  1  8  12,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'une  nouvelle  pâte  faite  avec  diverses 
fécules,  et  qu'elle  appelle  comestible  a  la  Ckauvtau; 

4-°  Le  S.'  D e grand  ( El\éard) ,  domicilié  à  Marseille ,  dé- 
partement des  Bouches-du- Rhône,  auquel  il  a  été  dékvré, 
le  1 6  octobre  1812,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  cer- 
tificat d'additions  et  dé  changemens  à  sa  machine  à  fabriquer 
les  clous,  pour  laquelle  il  a  obtenu  un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  le  2 1  octobre  1  809; 

f.°  Les  S."  Collet  et  Bonjour,  domiciliés  à  Paris,  boulerait 
Saint-Martin,  n.°  4 3  »  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  oc- 
tobre 1812,  lé  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
chapeaux  et  schakos  imperméables  ;  * 

6.°  Les  S.ri  Gillet  et  Gabriel  Jourdant ,  domiciliés  à 
Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  2  3  octobre  1 8  1 2  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  la  construction  d  une  mécanique 
qui  s'adapte  aux  métiers  à  bas ,  et  qui  est  destinée  à  fabri- 
quer du  tulle  piqué  ; 

7.0  Les  S.TS  Marchais  et  Raymond,  domiciliés  à  Paris,  rue 
du  Faubourg -Montmartre ,  n.°  36 ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  23  octobre  1 8 1 2  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  construction  de  selle  élas- 
tique ; 

8.°  Le  S/  James  Whïte ,  demeurant  h  Paris,  rue  et  hôtel 
Bretonvilliers ,  He-Saint-Louis  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
y  novembre  1812,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  de  nouveaux  moyens  de  cons- 
truire les  horloges  et  autres  machines  mues  par  les  poids  et 
les  ressorts  ; 

9.0  Le  S.r  /?.  C.  Chcvrier  fils,  demeurant  à  Paris,  rue 
Boucherat,  n.#  16  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  novembre 
1 8  1  2 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  tricot  can- 
nelé, guilloché,  et  tulle  fait  en  long  et  en  travers; 

»o.#  Le  S.T  Laplatte  (  Jean-Benoit ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  î'ÉcoIe  de  Médecine ,  n.°  1 4  >  auquel  il  a  été  délivré, 
fe  5  novembre  1  8  1  2 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  construction  d'une  machiné 
propre  à  enfoncer  les  pilotis  ; 

1 1.°  Le  $.x  Delalain  (  Jacques- Auguste ) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Mathurins,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
j  novembre  1812,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  de  nouveaux  caractères  djm- 
primerie  économiques  et  rendus  solides  ; 

1 2.0  Le  S/  Langoiroux ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Jouy , 
j"ï.°  20 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  novembre  1  8 1 2 ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  la  fabrication  d'un  parapluie  d'une  nouvelle  forme; 

1  3.0  Le  S.T  Castelltmo  (Joseph),  demicilié  à  Turin ,  dépar- 
tement du  Po,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  2  novembre  1  8  1  2, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  c»nq 
ans,  pour  des  procédés  de  construction  d'une  machine  hy- 
draulique; 

i4°  Le  S.T  Thiria  fils  (Jean-Baptiste  ) ,  demeurant  à 
Saint -Memie ,  près  Châ Ions,  département  de  la  Marne, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i  3  novembre  1812,  le  certificat 
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de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  blanc  raffiné,  dit  blanc  //'£>- 
pagne  ; 

1 5. °  Le  S/  Millet  (André),  demeurant  à  Paris,  nie  da 
Dragon,  n.°  1 4  >  auquel  il  a  été  délivré ,  le  20  novembre  1 8 1 2f 
Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  la  soude  raffinée; 

16.0  Le  S.r  /Marquis an  (Joseph-Simon),  demeurant  à 
Toulon  ,  département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le. 20 
novembre  1812,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  construction  d'un  moulin 
de  campagne ,  propre  à  la  fabrication  des  huiles  ; 

17.0  Le  S.r  Faire y  demeurant  à  Marseille,  rue  Croix- 
d'Or,  n.°  19,  département  des  Bouches-du-Rhône,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  4  décembre  1 8  1  2,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  diverses 
presses  et  des  procédés  relatifs  à  l'extraction  de  Ihuile  des 
olives  ;  . 

18.0  Le  S/  Chardin,  demeurant  à  Paris,  rue  Bfomet, 
n.°  25  ,  auquel  il  a  Été  délivré,  le  4  décembre  1 8 1 2 ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  procédés  d'une  nouvelle  composition  métallique, 
appelée  métal  artimomantico; 

19.0  Le  S/  Vauquclin  (  Jean-Baptiste-Charles  ) ,  demeu- 
rant à  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  auqael  il 
a  été  délivré ,  le  4  décembre  1  8 1 2 ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  com- 
position d'une  eau  cosmétique ,  dite  eau  de  Cologne-, 

20.0  Le  S/  Picard ( Pierre-Thomas) ,  demeurant  à  Rouen, 
rue  des  Champs,  n.°  40',  département  de  la  Seine-Inférieure, 
auquel  if  a  été  délivré,  le  1  1  décembre  1  8  1 2  ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  construction  d'un  poêle  à  fourneau  et  à  four; 

2i.°  Le  S/  Bailleul  (Jean-Baptiste),  demeurant  à 
Auxerre,  département  de  l'Yonne ,  et  présentement  à  Paris, 


i 
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ruè  Helvétius,  n.#  71  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  dé- 
cembre i  8 12»  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  cTîn- 
vention  de  cinq  ans ,  pour  la  construction  «Tun  appareil  propre 
à  distiller  les  marcs  de  raisin  et  à  en  extraire  falcohol  et  autres 
essences.  \  i  • 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés, une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne;  et 
notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est  chargé 
de-l'exécution  de  cette  disposition. 

3*  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin' des  lois. 

'  Signé  NAPOLÉON.* 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*itat,  signé  LE  Comte  Daru. 


j[N.#  8707.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  V église  de  la  commune  de  la  Chapelle  ,  réunie, 
.pour  le  culte,  à  la  succursale  «/'Abondance ,  département 
[  du  Léman, diocèse  de  Chambéry.  (  Paris ,  1  2  Janvier  1813.) 


(N.°  8708.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Meyrin ,  réunie ,  pour 
te  culte,  à  la  succursale  de  Vernier,  diocèse  de  Chambéry  M 
département  du  M ont-Blanc.  (Paris,  12  Janvier  î-S  13.} 


(N.°  8709.)  Décret  impérial  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Meux,  réunie,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  de  Saint-Denis  i  département  de  Sambre-et-Afeuse  , 
diocèse  de  Namur.  (  Paris,  1 2  Janvier  1813.) 

.  ».  *   •  1 

(N.°  8710.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Vaulsart,  réunie,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  //'Onhaye,  département  dé  Sambre~et-Miuse , 
diocèse  de  Namur.  (  Paris,  1 2  Janvier  1813.) 
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(  N.°  87 1  1 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Vérextion  en 
chapelle,  de  V église  de  la  commune  de  Vailly ,  réunie,  pour 
le  culte ,  a  la  succursale  de  Lu J lin ,  département  du  Lémun , 
diocèse  de  Chambéry.  (  Paris ,  1 2  Janvier  1813.) 

;N.*  8712.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  propriété  d'un  petit  domaine ,  consistant  en  plusieurs 
pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  un  capital  de  10,000  Jrancs, 
léguée  par  le  S.r  Blanot  à  T  hôpital  de  Saulieu,  département 
de  la  Côte-d'Or.  (  P*  ris ,  1 2  Janvier  1  8  1  3.  ) 

(N.#  8713.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  l'usine  a 
traiter  le  fer,  établie  par  le  S/  Frère- Jean  en  vertu  du  décret 
du  7  juillet  1  Sop  ,  dans  la  commune  de  Pré-Saint-Diditr  , 
département  de  laDoire ,  pourra  être  mise  en  activité  pendant 
six  mois  de  chaque  année,  équivalant  à  cent  quatre-vingt  jours 
ouvrables.  (  Paris,  1  3  Janvier  1  8  1  3. ) 


(N.°  8714.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autonse  f 'acceptation 
d'une  pièce  d'environ  ares  de  terre  ,  léguée  par  les  S/  et 
D.' Basset  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  //'Êvans,  dé- 
partement du  Jura.  (  Paris ,  1  3  Janvier  1813.) 

(  N.°  87 1 5 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  ,  l'un  de  2600  livres  / i$6j  fr.  8p  centimes  J9 
et  l'autre  de  400  livres  [  395  fr.  6  centimes ] ,  faits  par  la 
D.'  Anginieur ,  épouse  du  S.r  Palerne ,  a  la  fabrique  de 
révise  succursale  de  Sarnt-Chamond  ,  département  de  la 
Loire.  (  Paris  ,  1  3  Janvier  1  8 1  3.  ) 

— — —  — 

(N.0  871 6.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  de  plusieurs  pièces  de  terre ,  léguées  par  la 
D.11'  Ponceiet  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Ma- 
lempré ,  département  de  Sambre-ct-Mcusc.  (  Paris  ,  1  3  Jan- 
vier 1813.  )  ...  , 


« 
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(  N.°  8717.  )  Décret  impérial  qui  établit  h  Diest, 

arrondissement  de  Louvain,  département  de  la  Dyle  ,  une 
seconde  foire  pour  la  vente  des  chevaux.  x  Paris ,  1  j  Janvier 
1 8 1  3.  ) 


(N.°  8718.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  foire  a 
Dompierre,  arrondissement  de  la  Rochelle ,  département  de 
la  CharenU- Inférieure.  (  Paris,  1 5  Janvier  1813.) 


(N.°  8719.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  iooq  francs  ,fait par  la  Df  Besaucèle ,  épouse  du 
S/  Danjard ,  aux  pauvres  de  Saissac,  département  de  l'Aude. 
(Paris,  16  Janvier  181  3.) 


(  N."  8720.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  le  S/  Corbun ,  savoir, 
ijoo  francs  à  /'hospice  de  Redon  ,  département  d'Illc-et- 
Vk laine  ,et  joo  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même 
vi lit.  ( Paris,  1 6  Janvier  1813.) 


(N.°  872 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
pour  moitié  seulement ,  de  l'institution  universelle  faite  par 
le  S.r  Giordano  en  faveur  des  pauvres  */'ÀIba ,  département 
de  la  Stura.  (Paris,  16  Janvier  1813.) 


(N.°  8722,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  adminis- 
trateurs des  maisons  de  l'infirmerie ,  des  orphelins  et  des 
pauvres  de  la  ville  de  Hambourg ,  département  des  Bouches- 
de-l'E/be,  connues  tous  les  noms  de  Krankenhof,  IPaisenhaus 
et  l '  Ârmen-Orduung ,  a  accepter  les  Legs  de  1000  marcs  de 
Hambourg,  faits  par  le  S.r  Lobai  chacune  de  ces  maisons. 
(Paris,  t<  Janvier  181  3.) 
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(  N.°  8723.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ijo  fmncs ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Dormois  ,  pour  être  employée  a  l'ensei- , 
gnement  primaire  des  pauvres  en  fans  de  la  commune  d 'Ornes , 
département  de  la  Meuse.  (  Paris,  1 8  Janvier  1 8 1  3.  ) 


(N.#  8724.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
a* un  capital  de  4000  francs ,  offert  en  donation  par  la  D* 
Joly  è  l' hospice  de  Saint-Jean-de-Losne ,  département  de 
la  Cétc-d'Or.  (  Paris ,  1 8  Janvier  1813.) 

_  _       .  — — i— i— — — 

(N.°  872  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  de  la  succession  léguée  par  la  D! 
Bertin ,  veuve  du  S/  Eygazier,  à  l'hospice  civil  de  Toulon  > 
département  du  Var.  (  Paris,  1 8  Janvier  1813.) 

* 

(N.°  8726.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  3  60  francs  ,  offerte  en  donation 
par  la~DJlt  Bourgeois  a  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Cornay  ,  département  des  Ardennes.  (  Paris ,  1  8  Janvier 
1813. ) 


(N.*  8727.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalués  40  francs  de  revenu  ,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Sailloud  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Saint- Vougay . ,  département  du  Finistère, 
{  Paris ,  1  8  Janvier  1813.  ) 


(N.°  8728.)  DÉÇRET  Impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  de  Cahors,  département  du  Lot, 
par  le  S.r  Vales  ,  d'une  portion  de  maison  et  jardin  y  atte- 
nant» et  des  diverses  provisions  qui  pourront  s' y  trouver.  (  Paris, 
18  Janvier  18 13.  ) 
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[N.°  8729.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
,  .  d'une  maison  et  dépendances ,  évaluées  Soo  francs  de  capital, 
léguées  par  le  S.r  Lesimple  à  la  fabrique  de  l'église  de  la 
Fresnaye,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  18  Janvier 
1813.) 

(N.°  8730.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  deux  personnes  qui  veulent  rester  inconnues , 
de  fonder  une  place  à  perpétuité  dans  l'institution  de  Sainte- 
Ptrine  de  Chaillot ,  département  de  la  Seine,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  700  francs  qu'elles  se  proposent  de  trans- 
férer au  profit  de  cette  institution ,  aux  conditions  imposées. 
(Paris,  1  8  Janvier  1 8 1  3.  ) 


(N.°  873  i .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres,  fait  par  la  D'  Chaudon  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint- Eus  tache  de  Paris,  départe- 
ment de  la  Seine»  (  Paris ,  2. 1  Janvier  1813.} 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice 

Le  Duc  de  Massa. 


X    PARIS,  DE    L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

12  Février  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  477- 


(  N.°  8  7  ;  2 .  )  Dé  CJRET  impérial  qui  établit  un  conseil  de 
Prud'hommes  a  Kaldenkirchen ,  département  de  la  Roer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1813. 

Napoléon  ,  empereur  des  françals  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la.  Confédération  nu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  de.  &cv    ■•  *  »;"  '  1  ' 

*        •  1 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 

commerce;  *  1      •  '      ;  ' 


Notre  Conseil  d'état  entendu  f 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRJÈTONSjCe  qùi  suit  :  , 

•    .  .    \  .  .  :     .  j  ;  > 

Art.  I."  II  sera  otahfi  un  jronseil  de  prud'hommes  dans 

h  commune  de  Kaldenkirchen  ,  département  de  la  Roer  : 

ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trots  seront 

pris  parmi  les  marchands,  fabricans  de  rubans  de  soie  et  de 

tri ,  de  tissus  en  coton ,  de  savon  et  d'ouvrages  en  poterie , 

et  les  deux  autres  parmi  les  chefs  d  atelier  ou  les  ouvriers 

patentés  dans  les  mêmes  branches  d'industrie. 

2.  Indépendamment  de*cinqmcmI>resdont  il  est  question 

tas  l'article  précédent  ,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 

upplé-ai.s  qui  seront,  l'un  marchand  fabricant,  et  l'autre, 

1.   W.9  Série.       ~  Ç> 
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chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  qui ,  par  des  motifs  quelconques ,  ne  pourraient 
assister  aux  séances  ,  soit  du  bureau  particulier  ,  soit  du 
bureau  général  des  prud'hommes. 

g.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  Heu  ou  du  canton  de  la  situation 
des  fabriques  ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

4-  Dans  le  casait  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  commune  de  Kaldenkirchen. 

Ç.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du 
conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui 
sont  réglés  par  notre  décret  du  1 1  juin  1809,  suivant  sa 
nouvelle  rédaction  du  20  février  suivant.  Ils  se  conforme- 
ront pareillement ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  aux 
^dispositions  établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1  8  mars 
1806  et  par  le  décret  du  3  août  18 10.  M" 

6.  La  commune  de  Kaldenkirchen  fournira  au  conseil 
de  prud'hommes  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  ses 
séances  :  elle  acquittera  pareillement,  soit  les  dépenses  de 
premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclairage,  soit  les 
autres  menus  frais. 

7.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  dix  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«r  l'Empereur  : 

Lt  Afhiistrt  Secrétaire  d^état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORX. 
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(N.°  &7$3.)  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution publique  des  Soeurs  du  Saint-Sacrement  de  Romans , 
et  approbation  de  leurs  Statuts. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Janvier  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 

r  *  . 

t 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Les  statuts  des  sœurs  du  Saint-Sacrement  de 
Romans ,  diocèse  de  Valence ,  département  de  la  Drôme , 
lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret,  sont  ap- 
prouvés et  reconnus. 

2.  Le  nombre  des  maisons  dépendantes  de  ladite  con- 
grégation est  fixé  conformément  à  l'état  dont  copie  est  ci- 
anneapjée,  et  pourra  être  augmenté,  selon  les  besoins  des 
hospices  et  des  pauvres,  de  la  même  manière,  et  en  vertu 
d'un  décret. 

• 

3.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de 
porter  leur  costuine-actxiel ,  er  fourrtmi  de  tous  les  privilèges 
par  nous  accordés  aux  congrégations  d'hospitalières,  en  se 
conformant  aux  réglemens  généraux  concernant  ces  con- 
grégations. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

/      Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 

1.  Q  * 
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(N.°  8734.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  un  habitant 
du  département  de  ï  Ems-Supérieur  à  changer  de  mm.. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &x. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.r  Lambert- Herms 
Poelmann,  qu'il  désire  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Freericks pour,  se  conformer  à  la  disposition  testamentaire 
ce  Lambert  Frrericks ,  son  grand-père,  qui  la  institué  héri- 
tier d'une  partie  de  ses  Liens  à  cette  condition;  ;  • 

Vu  le  titre  II  de  la  foi  du  11  germinal  an  XI; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'  Art.  I  ;cr  II  est  permis  au  S.r  Lambert- Herms  Poelmann 
de  iurjrstituer  ù  son  nom  ceJui  de  Freericks. 

2. L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  triLunal  de  première 
instance  de  Lingen,  département  de  l'Ems-Supcrieur ,  pour 
faire  faire  les  crjangemens  convenables  sur  les  registres  de 
Télat  civil  de  In  commune  de  Papenbourg. 

7>.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

' .  • .  •  •  -  *   •*  »    .-   .  . 

des  lot$. 

*    '  '  Signé  NAPOLEON.  : 

Par  ^Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  de  Cadore. 


• 
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(N.°  8735.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  autorisation 
définitive  de  l'établissement  d'une  Ecole  secondaire  ecclé- 
siastique dans  la  ville  de  Saint-Jean-d %  Angely ,  département 
de  la  Charente- Inférieure. 

Au  palais  de  Fontainebleau ,  le  23  Janvier  1 8 1 3. 

NAPOLEON,  Empereur  r>E$  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

•         «  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes;  , 

■  •  < 

Notre  Conseil  (Tétat  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  çe  qui  suit  : 

». 

*»  * 

Art.  I  .**  'L'établissement  d'une  école  secondaire  ecclé- 
siastique dans  la  ville  de  Saint-Jean-d' Angely ,  département 
de  la  Charente-Inférieure  ,  autorisé  provisoirement  par  le 
grand -maître  de  notre  université,  est  autorisé  définitive- 
ment. 

2.  Cette  école  sera  placée  dans  le  local  de  l'ancienne 
abbaye  des  Bénédictins,  concédé  par  nous  à  la  ville  de 
Saint-Jean-d' Angely  pour  rétablissement  d  un  collège. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 


Q  3 
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(N.°  8736.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  érige  la  commune 
de  Près f y ,  canton  d'Angi/lon  ,  département  du  Cher,  en 
succursale,  à  la  charge  du  trésor  impérial. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Janvier  18 [3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1.**  La  commune  de  Presfy,  canton  d'Angiffon , 
département  du  Cher,  est  distraite  du  territoire  de  la  cure 
d'Angillon,  pour  être  érigée  en  succursale,  à  la  charge  du 
trésor  impérial. 

2.  Nos  ministres  des  cultes  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur:  ( 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 

(N.°  8737.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  un  habitant 
du  département  des  Bouc hes-du-Wcser  a  changer  de  nom. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  puisse , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S/  Auguste -Henri 
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Warnecke,  qualifié  fils  naturel  de  feuAugustc-Henri-Warnecke, 
qu'if  désire  de  substituer  à  son  nom  celui  du  S.r  Harrjé,  mari 
de  sa  mère,  qui  y  donne  son  consentement; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI;  < 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

■  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /T  II  est  permis  au  S.T  Auguste-Henri'  Warnecke  dm 
substituer  à  son  nom  celui  de  Harrjé. 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Eremerlehe,  département  des  Bouches  du- Weser, 
pour  foire  faire  les  changemens.  convenables  sur  les  registres 
de  Fétat  civil  de  la  commune  de  Wulsdorf. 

Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  iVxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


.  (  N.#  87 }  8.  )  Décret  imper  ta  l  relatif  à  l! exécution  des 
travaux  d'entretien  et  de'  réparation  des  Ponts-dormans  et 
des  Ponts-levis  établis  sur  des  parties  de  routes  qui  tra- 
versent des  fortifications. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  Janvier  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la. Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôcc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

1.  Q  4 
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Vu  notre  décret  du  4  août  ï8i  i  ,  relatif  aux  travaux  des 
parties  de  routes  qui  traversent  les  fortifications  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

»  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I  .cr  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des 
ponts-dormans  et  des  ponts-Ievis  établis  pour  la  défense 
des  places,  ou  situés  sur  des  canaux  de  défense  ou  sur  des 
fossés  d'inondation  dans  les  parties  de  routes  qui  traversent 
Jes  fortifications ,  et  désignés  au  décret  précité  du  4  août 
i  8  i  1  ,  sous  le  nom  de  ponts  militaires,  resteront ,  comme 
par  le  passé ,  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre ,  et  seront 
exécutés  par  les  officiers  du  génie. 

2.  Les  ponts-dormans  et  les  ponts-Ievis  établis  sur  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  ,  pour  la  continuation  de 
la  route,  et  non  pour  la  défense  d'une  place,  et  situés  sur 
des  parties  de  routes  impériales  traversant  les  fortifications, 
sont  mis  à  la  charge  des  ponts-et-chaussées  :  les  travaux 
seront  exécutés  par  les  ingénieurs  civils,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  4  août  i  8  î  î ,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  maintenues. 

3.  Les  ingénieurs  militaires  et  civils  s'entendront,  d'ici 
au  u"  mai,  pour  déterminer  d'une  manière  positive  ce  qui 
appartiendra  à  Tune  ou  à  l'autre  administration  :  leur  travail 
sera  soumis  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre ,  pour 
être  par  eux  approuvé. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.- 
Par  l'Empereur  :  ' 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DAItU. 
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(N.*  8739.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  permet  aux  trois  fis 
•  de  feu  le  S/  de  Keguefin  et  dé  ta  dame  dç  Rozières  sa 

veuve,  domiciliés  à  Strasbourg ,  département  du  Bas -Rhin, 

d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Rozières. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  3 1  Janvier  1 81 3 . 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Ayant  égard  aux  motifs  louables  qui  ont  porté  la  daine 
Louise-Barbe-Maric  de  Rosières ,  veuve  du  sieur  de  Keguelin  , 
chevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine  au  régiment  royal  Hes.<e- 
Darmstadt,  et  son  fils  aîné,  le  sieur  Paul-Louis- Antoine- 
Alexandre- Marie  de  Keguelin,  domiciliés  à  Strasbourg, 
département  du  Bas -Rhin,  à  nous  demander,  tant  pour 
ledit  suppliant  que  pour  ses  deux  frères  Louis-François- 
Hcnoré-Jean  et  Auguste  de  Keguelin ,  l'autorisation  de  joindre 
à  leur  nom  de  famille  celui  de  leur  aïeul  maternel,  le  sieur 
de  Rosières,  mort  en  activité  de  service,  avec  le  grade  de 
général  de  division,  inspecteur  général  du  génie  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  r  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  est  permis  aux  sieurs  Paul-Loais -Antoine- 
Alexandre -Marie  f  Louis-François-Honoré-Jcan  et  Auguste 
de  Keguelin,  de  joindre  à  leur  nom  celui  de  Rosières,  de  le 
faire  ajouter  à  leur  acte  de  naissance,  et  de  prendre  en  con- 
séquence les  noms  de  Keguelin  de  Rosières. 

2.  Les  impétrans  se  pourvoiront  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  competens,  pour  faire  faire  les  changemens 
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convenables  sut  les  registres  de  l'état  civil  des  communes 
où  Hs  sont  nés. 

3.  Notre  grand^juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComteDaru. 

(N.%8740.)    DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  sieur 
Gille- Jeanne  dit  Bernard ,  à  se  faire  appel  r  Gille  Bernard. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1."  Février  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  s*eur  G  il  le- Jeanne  y 
dit  Bernard ,  ancien  voltigeur  au  63.'  régiment  de  ligne, 
qu'il  désire  changer  son  nom  de  Jeanne  eh  celui  de  Bernard 
qu'il  porte  depuis  son  enfonce  et  sous  lequel  nous  lui  avons 
accordé  diverses  récompenses; 

Vu  la  loi  du  1 1  germinal  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .rT  II  est  permis  au  sieur  Gille  Jeanne  de  substituer 
le  nom  de  Bernard  à  celui  de  Jeanne ,  et ,  en  conséquence , 
de  se  faire  appeler  Gille  Bernard. 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Lo,  pour  faire  faire  les  rectifications 
convenables  sur  les  registres  de  Pétat  civil  de  la  commune 
de  Mesnil-Raoult,  département  de  la  Manche. 
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3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  î exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DarU. 


(N.°  8741.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  annulle  une  élection 
de  Candidats  à  la  place  de  Juge-de-paix  du  canton  de 
Chavranges,  département  de  l'Aube. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.cr  Février  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Aube,  du  19 
octobre  1812,  portant  qu'if  y  a  lieu  d'annuller  les  opérations 
de  la  première  section  de  l'assemblée  du  canton  de  Cha- 
vranges, en  ce  qui  concerne  l'élection  des  candidats  pour 
les  fonctions  de  juge-de-paix  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  de  cette  section , 
desquels  il  résulte  que  ces  opérations  sont  irrégulières,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  candidats  aux  fonctions  de 
juge  de  paix  ; 

Considérant  que  ces  opérations  sont  irrégulières,  en  ce 
que  les  membres  du  bureau  chargés  de  faire  les  bulletins  pour 
les  personnes  qui  ne  savaient  pas  écrire,  se  sont  bornés  à  ins- 
crire les  noms  qu'on  leur  dictait,  sans  y  joindre  les  prénoms 
et  les  qualités,  et  ont  ensuite  annuité  ces  mêmes  bulletins, 
parce  qu'ils  ne  portaient  pas  ces  circonstances  ; 

Que  les  sieurs  le  Roy  et  Barré,  selon  le  procès-veibai 
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ci-dessus  visé,  ont  commis  des  actes  de  violence  èt  insulté  le 
président  de  rassemblée; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  > 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  opérations  de  la  première  section  de  l'as- 
semblée cantonale  de  Chavranges,  département  de  l'Aube, 
pendant  la  dernière  session,  sont  annullées,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  des  candidats  à  la  place  de  juge  de  paix. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  «era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ali nistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  PàRU. 

  1 1     m.  m 

(N.#  8742.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  une  recti- 
fication sur  la  Route  impériale  de  t."  classe,  n.°  S,  de  Paris 
a  Rome. 

Au  palais  des  Tuileries,  îe  3  Février  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c*  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.crLa  traversée  de  la  montagne  de  Tarare,  sur 
la  route  impériale  de  i  .TC  classe  ,  n.°  8  ,  de  Paris  à  Rome 
par  Nice,  Gênes  et  Florence,  sera  rectifiée  sans  délai,  dans 

partie  comprise  entre  le  hameau  de  la  Chapelle,  un  peu 
au-delà  du  refais  de  poste  de  Pain-Bouchain ,  et  le  pom  sur 
le  ruisseau  de  Vcrmare. 
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2.  Cette  rectification  aura  lieu  conformément  au  plan 
approuvé  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-thaussées. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'êtdt,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


(N.*  8743.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établît  à  Ncrsac , 
arrondissement  d'Angouléme ,  département  de  la  Charente, 
ioutj  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  22  de  chaque  mois, 
(Paris,  10  Janvier  1813.) 

  ^^^^^^^    • 

[K* 8744O  Décret  impérial  qui  "établit  à  Castion- 

Tïne/la,  arrondissement^ d'Acqui ,  département  de  Monte- 
notte,  une  foire  annuelle  qui  aura  lieu  le  16  août,  et  durera 
un  jour.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1813.) 


■y  ■  1 


(N/Sjr4$0  DÉCRET  1  ai  PÉRI  al  qui  autorise  lf  acceptation 
de  deux  Legs  de  6co  francs  chacun ,  faits  par  la  D/  Cafores- 
pine ,  femme  du  S<r  Testons ,  aup  danses  de  charité  et  à 
ïhispicc  */'AurilIac,  département  du  Cantal.  (Paris,  15 
Janvier  181  3.  ) 

SI  •  ....  ' 

8746.  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  autorise  l'acceptation 
£un  Legs  de  1000  francs  t  fait  par  le  S/  Fage!  aux  sœurs 
ét  la  charité  de  Toulouse  ,  département  de  la.Haide- 
Garonne.  (  Paris ,  1  5  Janvier  1813.)     f. 1 

!N.°  874"".  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  i acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Bruniquel-Ia- 
Baume  à  l'hôpital  Saint- André  de  Eordeaux,  département 
it  la  Gironde.  (Paris,  1 5  Janvier 181-3/)*.  : 


* 
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(N."  8748.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
d'un  Legs  de  1 200  francs ,  fait  par  le  S. r  Casaulx  a  F  hos- 
pice de  Mont-de-  Marsan,  département  des  Landes.  (Paris, 
15  Janvier  181 3.)  *°  w 

■— — —  ■ 

(  N.°  8749.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  hectolitres 
six  décalitres  deux  décilitres  t  ou  trois  rasiercs  de  bon  seigle, 
offerte  en  donation  par  les  SI  et  Df  Melchior-Soons  aux 
pauvres  de  Broechem,  département  des  Dcux-Nèthcs.  (  Paris, 
1 5  Janvier  1 8 1  3 .  ) 

  >»■      ■  1. 

(N.*  87  50.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  de  ij  francs ,  ojfirte  en  donation  par  le  SS  Des- 
camps à  t  hospice  civil d'Artnenàères,  département  du  Nord. 
(Paris,  ij  Janvier  1813.) 


(  N.°  87  j  1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D/  Picquet ,  épouse  en 
secondes  noefs  du  SS  Vaulier,  aux  hospias  de  Lyon ,  dépar- 
tement du  Hhônc.' {l\ns\  1  5  Janvier  181  3.)  ^ 

*— — 1 

(  N-*  87  5  2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D.'  Picquet,  épousejen 
secondes  noces  du  SS  Vautier,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint- Polycqrpe  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 
1  j  Janvier  1Ï13.) 

(N.°  8773.)  DfCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
v  du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Severo  Carmignano  >  pré- 
lat 9  en  faveur  des  pauvres  de  Rome,  département  de  Rornu 
(Paris,  1  j  Japvier  181  3.) 
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(N.°  8754.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  I osseux,  réunie, 
quant  au  spirituel,  a  la  succursale  de  Early  ,  département 
du  Pas-de-Calais ,  diocèse  d'Arias.  (Paris,  21  Janvier 

'  l8l3-)  ______ 

(N.°  875  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Perwez,  rtunie ,  pour  te  culte,  à  la 
succursale  de  Haillot,  département  de  S  ambre- et- Meuse. 
(Paris,  21  Janvier  181  3.) 


(N.°  8756.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Clé  ville,  réunie ,  pour  le  culte,  à 
la  succursale  de  Bermonville  ,  département  de  la  Seine- 
Injhieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1813.; 


(N.°  875  7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  sommes  sf élevant  ensemble  à  40 y  fr.  26  cent., 
offertes  en  donation  par  le  J*/ Soupiron  à  V hospice  de  Mehun, 
département  du  Cher.  (Paris,  2a  Janvier  1  8 1 3.  ) 


(N"-°  87 j 8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  P acceptation 
d'un  billet  de  constitution  d'une  rente  de  62  livres  2  sous 
6  deniers ,  offert  en  donation  par  le  S!  Pierre  Jean  a  l'hospice 
civil  de  Langogne,  département  de  la  Lozère.  (Paris,  22 
Janvier  1S13.J 


(N.°  875p.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  la  DJ1'  Dussaussoy  à  Ha 
maison  de  la  Providence  établie  à  l^yon ,  département  du 
Rhône.  ( Paris,  22  Janvier  1813.) 

s 
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(N.#  8760.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Vacceptatiên 
de  deux  Legs  s  élevant  ensemble  à  2200  livres ,  faits p4r  la 
D.lle  Nauit  au  bureau  de  bienfaisance  et  aux  panvrtsd'hww, 
département  de  Saone-et- Loire.  (Paris,  22  Janvier  1^1  3.) 

(N.°  8761.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  fr.  et  d'une  renie  perpétuelle  de  60  jh, 
léguées  par  le  S/  Mercier  à  l' hospice  civil  */'Epinaf,  dé- 
partement des  Vosges.  (  Paris,  22  Janvier  1813.) 


(N.°  8/62.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  304 francs  ,fait par  le  S.r  Mauloux  à  l'hospice 
civil  de  Mattaincourt ,  département  des  Vosges.  (  Paris ,  22 
Janvier  181  3.) 


(N.°  S 765.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  pré  produisant  un  revenu  annuel  de  24  francs, 
offerte  en  donation  par  les  S.r  et  £).'  Lendormy  a  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  Cornay ,  département  des  Ardennts. 
(Fontainebleau,  23  Janvier  1813.} 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE.  k 

13 -Février  v%\^  - 
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(N.°  8764.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  la  Perception 
de  Centimes  additionnels  peur  la  réparation  et  I* entrelien  des 
Routes  départementales  dans  ctnt-vingt-deux  Départemens. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  <kc  &c- 

Vu  l'article  7  du  titre  II  et  le  titre  V  de  notre  décret  du 
16  décembre  1811  pour  l'entretien  des  routes; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départe  - 
mens  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Alpes  (Basses), 
drs  Alpes-Maritimes,  des  Apennins,  de  l'Ardèche,  des  Ar- 
dennts,  de  l'Ariége,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron, 
des  Bouches-de- l'Elbe,  des  Bouches  -  de- l'Escaut ,  des  Bou- 
the<rde-Ia-Meuse,  des  Bouchès-du-Rhône,  des  Bouches-du- 
Veser,  des  Bouches-de-l*YsseI ,  du  Calvados ,  du  Cantal,  de 
U  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Cor- 
reze,  de  la  Côte-<rOr,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse , 
Ce  la  Doire,  de  la  Dordogne,  du  Doubs,  de  la  Drôme,  de 
k  D\Ie,  de  l'Ems-Occidental,  de  l'Ems-Oriental,  de  l'Ems- 
Sjpérieur,  de  l'Escaut,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finis- 
lèrc,  des  Forêts,  de  la  Frise,  du  Gard,  de  la  flaute-Garonne, 
d  Gênes,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  d'IHe-et- 
Viame,  <f  Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Jemmape,  du  Jura, 

1.  IV/  Série.  R 
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des  Landes,  du  Léman ,  de  la  Lippe ,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret, 
du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  de  la  Lys,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  Marengo,  de  la  Marne, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne ,  de  la  Méditerranée,  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Meitsè-ïnférieure ,  du  Mont- 
Klanc,  du  Mont -Tonnerre,  du  Morbihan,  de  la  Moselle, 
des  Deux-Nèthes,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de 
fOmbrone  ,  de  l'Orne,  de  l'Ourte,  du  Pas-de-Calais,  du 
Pô,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses -  Pyrénées ^  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  fth  in-et-MosêlIe,  du  Rhône,  de  la  Roer,  de  Rome, 
de  la  Haute-Saone,  de  Saône -ef- Loire,  de  la  Sârre,  de  fa 
Sarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine- Inférieure,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Sesia,  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Somme,  de  la  Stûra,  du  Tarn,  de  Tarn-et-taronne,  du 
Taro,  de  Trasimène,  du  Var,  de  Vaucluse,  dè  la  Vendée, 
de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  des  Vosges,  de  l'Yonne, 
de  TYssel-Supérieur,  du  Zuyderzée; 

Sur  les  rapports  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I.cr 

Slction  I.rc 
Département  de  l'Ain  (i). 

Art.  ï.rr  La  classification  des  routes  départementale* 
,  de  l'Ain  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


NOTES  DE  LA  SECTION  DE  L'INTÉRIEUR. 

(i)  Pendant         et  1 8» 4 ,  tout  le  département ,  1  centimes .  %6to6(f 

Arrondissement  de  Bourg,  1  cent  

Arrondissement  de  Bcl'cy,  1  cent   2,450. 

Arrondissement  de  Nantu.i,  1  ccat  .  ,  u . . .  3»l4r 
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N.os     1  ,  embranchement  de  Meximieirx  à  ÀJnherieux, 

par  Saint- Déni  s; 
a,  de  la  croisée  d'Àmberreutf  à  la  chaussée  de 
Neuviile; 

3,  de  Bburg  à  Lyon,  par  Neuville,  Châtilfon, 

Sainte-Euphémie  et  Trévoux; 

4,  de  Belley  à  Roussifion; 

5  ,  du  port  de  la  Balme  à  Dortans,  par  Belley  et 

la  Cluse; 

6  y  'de  Bourg  à  Nantua,  par  Jasseron  ,  Selignet, 

Thoirette,  Izarnové  et  Mattafelon  ; 

7,  de  Saint-Trivier  de  Courtes  à  Mâcon; 

8,  de  Chatiffon-sur-Chafaronne  à  Mâcon; 

9,  de  Bagé  à  Trévoux,  par  Thoissey; 

10,  de  fa  carrière  de  Tréconnas  à  fa  jonction  de  , 
fa   route  impériafe  n.°  07  ,  de  Nevers  à 
Genève; 

1  r ,  de  Châtiflon  au  port  de  Beflevrffe  ; 
12 ,  dcSeysselà  Chârillon-de-MichaiIIe,parChaiicy, 
Bifliat  et  Hochiaz. 

2.  La  répartition  des  dépenses  qu'exigent  ces  routes  sera 
frite  conformément  aux  bases  fixées  par  ie  vote  du  conseil 
général,  session  de  1812:  à  cet  effet,  le  conseif  général 
statuera  définitivement,  dans  sa  session  de  1 8  1  ),  sur  fa  durée 
de  l'imposition  à  établir  pour  subvenir  auxdites  dépenses, 
d'après  les  défibérations  qui  ont  dû  ou  devront  être  prises 
pnr  les  conseils  d'arrondissement  et  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

• 

%.  II  sera  perçu  provisoirement  pour  fa  réparation  et 
l'entretien  de^ii^  routes,  par  voie  de  centimes  additionnels 
aux  contribution^  rfir.  c  tes,  pendant  chacune  des  années  1813 
et  1  8  i4,  sur  tout  ie  département  et  sur  les  arroiidissemens 
cîe  Bourg,  de  Beiley  et  de  Namua,  conformément  à  leur* 
votes  t  savoir  : 

u  R  a 
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Sur  le  département,  deux  centimes; 

/'arrondissement  de  Bourg,  un  centime; 
idem  de  Beliey ,  un  centime  ; 
idem  de  Nantua ,  deux  centimes. 

4-  Les  routes  départementales  de  l'Am  seront  plantées 
conformément  au  vote  du  conseil  général ,  et  d  après  les 
règles  prescrites  pour  les  routes  impériales  par  notre  décret 
du  1 6  décembre  1811. 

Section   II.  , 

Déparlement  de  l'Aisne  (1). 

ç.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Aisne  est 
fixé  à  douze,  savoir  : 

N.°*  1 ,  de  Péronne  à  Saint-Quentin; 
2, ,  de  Rosoy  à  Bellevue  ; 

3,  de  Reims  à  Moncornet; 

4,  de  Soissons  à  NeufchâteJ; 

5,  de  Noyon  à  Villers-Cotterets; 

6,  de  Château-Thierry  à  Mon  unirai!; 

7,  de  la  Ferté-MHon  à  Château-Thierry  5 
8  ,  de  Fère-en-Tardenois  à  Charly  ; 

9 ,  de  Guise  à  Vervins  ; 
)0,  de  Vervms  à  Moncornet; 
1  1 ,  de  Laon  à  Coucy-lc-Château  ; 
12,  de  Fère-en-Tardenois  à  Soissons. 

6.  II  sera  perçu  en  1  8  1  3  et  en  1  8  1 4  i  sur  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  conformément  au  vœu  du  conseil  général 
et  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  3,333  r%r» 
pour  l'entretien  de  la  route  départementale  de  la  Ferté- 
Milon  k  Château-Thierry.  ^ 

7.  Le  conseil  généra!  du  départe. r,err#  fixera  dans  sa 
prochaine  session,  i.°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lur 
— —  —  -..  B 

(i)  18 1)  et  t?i4»  1/10.*  de  centime,  $,53;  fr. 
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paraîtront  devoir  être  terminées;  2*  celles  qinl  serait  le 
plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la 
quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  au 
parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien. 

8.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  le  rap|>ort  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  ;  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement  :  le  tout  d après  les 
aligneinens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général. 

• 

■  • 

Section  III. 

Département  de  l'Allier  (1). 

9.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Allier  est 
fixé  à  huit,  conformément  au  vote  du  conseil  général,  et 
dans  l'ordre  de  priorité  suivant  : 

'  N.°*  1  ,  de  Moulins  a  Décize,  par  Ennemont  ; 

2  ,  de  Moulins  à  Bourges,  par  Souvigny,  Bourbon, 

Cerilly  ; 

3  ,  de  Montmarault  à  Gannat  r  par  Chantel-Ia- 

Ville  et  Touzac  ; 
4,  de  Gannat  à  Digoin ,  par  Vichy,  Cusset,  la 
Palisse  ; 

5  ,  de  Monrluçon  à  Evaux,  par  Chambon ,  Ligne- 
rolles,  Sic. 

6 ,  de  Moulins  à  Bigoin ,  par  Chevagnes  et  Dom- 

pierre  ; 

7 ,  d'Urcay  au  Veurdre ,  par  la  forêt  du  Tronçay  ; 

8 ,  de  Montluçon  a  Culant,  par  Émiral. 

ÏO.  A  compter  de  1  8  1  3  ,  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
delà  route  de  Montmarault  à  Gannat,  par  Chantel-îa- 
-    1         ■         ■  — 

(1)  Pour  urktcmpsuulcfini. 

Arrondissement  tic  Gannat,  environ  10  centimes,  50,000  ft\  . 
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Ville  et  Touzac  ,  il  sera  perçu ,  sur  l'arrondissement  de 
Gannat,  une  somme  annuelle  de  30,000  francs ,  savoir, 
par  le  produit  de  quatre  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  448  du  présent  décret. 

J  I .  Le  conseil  général  du  département  de  J'AIIier,  dans 
sa  prochaine  cession ,  fixera ,  1 .°  l'époque  à  laquelle  les 
routes  désignées  en  l'article  9  lui  paraîtront  devoir  être 
terminées;  2.0  celles  qu'ij  serait  le  plus  pressant  de  réparer, 
et  J'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur 
achèvement;  enfin,  la  nature  et  Ja  quotité  des  ressources* 
créer  pour  subvenir  annuellement,  tant  h  l'achèvement  qu'à 
l'entretien  de  ces  routes. 

12.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  pîantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  fes  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  IV. 

Département  des  Basses-Alpes  (i). 

I  3  .La  classification  des  routes  départementales  des  Basses- 
Alpes  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  ,  rie  Digne  à  Avignon,  par  les  Mées,  Gir^pey  et 
Forcalquier  ; 

2.  y  de  Digne  a  Ajx,  par  JVle^eJ,  Riçz  er,Çreou; 
3  ,  de  Digne  à  Coni ,  par  Seyrie ,  BprceJonnette  et 
le  CoI-de-Ia-Madelaine. 
l4«  Dans  sa  session  de  181  3,  le  conseil  général  de  ce 
département  statuera  sur  l'imposition  à  établir  pour  l'amé- 
liora lion  et  l'entretien  desdites  routes  départementales ,  d'après 
ies  délibérations  que  devront  prendre  les  conseils  d'arrondis- 
sement de  Digne  ,  de  Forcalquier  et  de  BarçelonneUe,  con- 
formément au  vote  de  1  8  \z  du  conseil  générai. 
 .  —  1 

(1)  Ajourné. 
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I  y  Les  portions  desdites  routes  suscepxibJes  d'être  pon- 
tées ,  conformément  au  vœu  du  coaseil  général ,  le  seront 
d'après  les  règles  établies  pour  les  routes  impériales  par 
notre  décret  du  1  $  décembre  1  S  1  1 . 

S  ection  Y. 
Département  des  41}^*- Maritimes [\ ). 

1 6.  La  route  de  Nice  à  Puget-Thénîères,  çlans  le  départe^ 
ment  des  Alpes-Maritimes ,' est  déclarée  route  départemen- 
tale, conformément  au  vœu  du  conseil  général.  ' 

1 7.  Le  conseil  général  de  ce  département  délibérera  dans 
sa  prochaine  session,  sur  le  vote  du  conseil  d'arrondisse- 
ment  de  Puget  -  Thénières ,  Concernant  la  répartition  des 
dépenses  qu'exige  la  susdite  route  départementale  ,  ainsi 
que  sur  l'époque  définitive  à  assigner  pour  sa  réparation. 

1  8.  Cette  route  sera  plantée  après  sa  confection,  dans 
les  parties  qui  en  seront  susceptibles ,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  pour  les  route?  impériales  par  notre  décret 
du  1 6  décembre  1811. 

Section  VI.  f 

Département  des  Apennins  (2). 

J  o.  Les  routes  départementales  du  département  des 
Apennins  seront  réparées  et  entretenues  aùx  frais  du  dé- 
partement,  conformément  au  vote  du  conseil  général.  Leur 
nombre  est  fixé  à  sept  ;  elles  seront  cïasbées  dans  l'ordre 
suivant  : 


(  1  )  Imposition  ajournée. 

(zj  Six  années  à  partir  ^e  i£i  3  ,  tout  le  flcr/artemcnt ,  environ  12  cen- 
times, 50,303  Fr. 

Savoir,  en  centimes  additionnels  aux  contributions  directes.  1 6,964*  88e 
lit  en  recettes  ex,uaordiiui-res  rcprcscntaiu  environ. 8  cent..  3  3,3  38,  1  z . 

50,303.  00. 

1. 
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N.°'  1  ,  de  Lerici  à  Sarzane  ; 

2 ,  de  Chiavari  à  Plaisance  ,  par  Borsonasco  ,  Ca- 

bannes  et  San-Stefano- de-La  veto  ; 

3 ,  de  Sestri  à  Bardi,  par  Vareze,  Cento,  Croce  et 

Corn  piano; 

4,  de  Sestri  a  la  Spezia,  par  Levante, 

5,  ,  de  Pontremofi  à  Borgo-Taro  ; 

6,  derAulIaà  Fivizzano,  passant  sur  la  droite  de 

f  AuIIa ,  et  de  là  au  CoI-de-SapalIo; 

7,  de  Sestri  à  Pontremoli,  par  Callabria. 

20.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  annuels 
desdites  routes,  il  sera  employé,  pendant  six  années  consé- 
cutives, à  partir  de  181  3,  une  somme  de  50,303  francs 
par  an ,  laquelle  sera  perçue  ,  savoir  ,  par  Je  produit  de 
quatre  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  , 
montant  à  1 6,964  francs  88  centimes ,  et  le  surplus  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

Section  VI I. 

Département  de  VArdeche  (1). 

2  I .  Les  routes  départementales  de  l'Ardèche  seront  en- 
tretenues et  réparées  aux  frais  du  département  ;  et  leur 
nombre  est  fixé  à  dix-sept ,  dans  Tordre  suivant  de  classifi- 
cation ,  conformément  au  vote  du  conseil  général ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  de  Serrières  à  Barjac,  par  le  Cheylard,  Aubenas 
et  Vallon  ; 

2 ,  des  Nonières  à  Meisse,  par  Chalençon,  Privas  et 
la  Treille; 


(1)  Vingt  ans,  à  partir  cîc  1813,  tout  le  département ,  environ  6  cent. 
1/4 ,  61,640  fr. 

Savoir,  en  4  centimes  aux  contributions  directes   39»>'9f  $6C 

En  recettes  extraordinaires  représentant  environ  1  cent.  1/4    11,310.  44. 

61,640.  00. 
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3  ,  de  Tournon  à  Saint-Bonnet,  par  le  Grand-Pont, 

Saint- Victor  et  fa  Louvèse; 

4  ,  du  Bourg-Saint- An déol  à  Langogne,  par  Joyeuse 

et  Saint-Laurent-des-Bains; 

5  ,  de  la  croisière  d'Uzer  au  JVIonestier  par  I'Argen- 

tière,  Jangeac,  Montpezat  et  la  Béage  ; 

6  ,  du  Port-du-Uoure  à  la  Louvèse  ,  par  Saint- Jeure 

et  Satillière; 

7  ,  de  Privas  à  la  Gorce,  par  Villeneuve-de-Berg; 

8  ,  de  Privas  à  Saint-Pierreville,  par  les  OHières  ; 
9,  du  Cheylard  à  Saint-Bonnet- Ic-Froid,  par  Saint- 

Agrève  ; 

;  o ,  des  Vans  à  Saint-Laurent-des-Bains,  par  Seyras; 

1  1  ,  des  Vans  à  Joyeuse ,  par  le  pont  de  Chambonas  ; 

1  2 ,  de  Tournon  à  Saint-Agrève ,  par  Desaigne  ; 

1  3  ,  du  Teil  au  Buis-d'Aps  ; 

14  »  de  Valence  à  Vernoux,  par  Saint-Pcray; 

1  5  ,  de  Saint- Péray  a  la  Mastre,  par  Saint-Barthélemy  ; 

1 6 ,  du  Port  -  du  -  Roure  a  la  Croix  -  de  -  Fraisse  ,  par 

Esclassan  ; 

17,  de  Tournon  a  Annonay,  par  Saint-Jeure. 

22.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  annuel» 
desdites  routes,  il  sera  employé  pendant  vingt  ans ,  à  compter 
de  1813,  une  somme  de  6 1 ,64°  francs  par  an,  laquelle  sera 
perçue,  savoir ,  par  le  produit  de  quatre  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  montant  à  39,3  19  francs  ^cen- 
times, et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  44  S  du 
présent  décret.  Les  travaux  seront  commencés  simultané- 
ment sur  les  quatre  premières  routes  désignées  en  l'article 
précédent;  et  un  quart  du  produit  de  l'imposition  est  affecté, 
à  cet  effet,  à  chacune  d'elles. 

2  j .  L'entretien  desdites  routes  départementales  sera  effec- 
tué selon  le  mode  établi  pour  les  chemins  vicinaux,  jusqu'à 
Jeur  restauration  définitive  ,  époque  à  laquelle  le  conseil 
général  assignera  les  fonds  nécessaires  à  leur  entretien. 
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Section  VIII. 

Département  des  A r demies  (  i  ). 

24.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Ardennes 

est  fixé  à  trois ,  savoir  : 

N.0i  1  ,  de  Mézières  a  Vouziers; 

29  de  Sedan  à  Metz,  par  Carignnn; 
3,  de  Kocroy  à  PhilippeviHe,  par  Couvin  et  Ma- 
rienbourg. 

25.  Pour  l'achèvement  de  la  route  de  Mézières  à  Vou- 
ziers ,  il  sera  employé  pendant  1  8  1  j  ,  1  8  1 4  et  1  8 1  5  ,  une 
somme  de  o4t97$  francs  28  centimes  par  an,  laquelle  sera 
perçue  ,  savoir,  par  le  produit  de  quatre  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  du  département,  montant  à 
76,4^0  francs,  et  Je  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  448  du  présent  décret. 

26.  Le  conseil  général  du  département  fixera  ,  dans  sa 
prochaine  session,  i."  l'époque  à  laquelle  les  routes  de  Se- 
dan à  Metz  et  de  Kocroy  à  Philippeville  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées;  2.0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  tra- 
vaux qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  à  créer  et  à  affecter  à  l'achèvement  de  ces 

*  *  ■  * 

routes  et  à  leur  entretien. 

27.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
•  seront  plantées  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par 

notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  et  dans  un 
espace  de  temps  cjui  sera  déterminé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  dudit  directeur  général  :  les  parties 
à  ouvrir  seront  plantées  immédiatement  après  leur  achè- 
vement. 


(»]  '813,  1814  et  1815,  tout  le  département  1  environ  5  centimes, 

94*97  >  fi"*  2^  cent.  Saveur,  en  4  centimes  additionnels   76,42c/  00e 

En  recettes  extraordinaires  représentant  environ  1  cent.. .    »  2.)5i«  a$. 

94,97*.  atf. 
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Section  IX. 
Département  de  l'Ari'ge  (i). 

28.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  TAriége 
est  fixé  a  huit  ;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

1.  Route  de  Foix  à  Carbonne,  par  Daumazan  ; 

2..  De  Pamiers  à  Castelnaudary,  par  Mazères; 

3.  De  Saint-Girons  à  Quillan,  par  Massât,  Saurat  et 
Tarascon  ; 

4.  De  Saint-Girons  en  Espagne,  par  Vie,  Oust,  Con 
flans  et  Salau  ; 

5.  De  Mirepoix  à  Lavelanet,  avec  embranchement  pour 
Chaîahre  ; 

6.  De  Mirepoix  à  Limoux; 

7.  De  Mirepoix  à  Castelnaudary; 

8.  De  Tarascon  à  la  mine  de  Rancier. 

2Q.  Il  sera  perçu  sur  le  département  de  TAriége,  pendant 
chacune  des  années  i#j  }  et  1814,  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes ,  une  somme  de 
20.0C0  fr. ,  laquelle  sera  répartie  entre  les  routes  désignées 
par  le  conseil  général,  et  conformément  à  son  vote  de  1  j8  1  2. 

30.  Le  conseil  général  statuera ,  dans  sa  prochaine  session , 
sur  les  moyens *de  pourvoir,  à  compter  de  1  8  1  5 ,  à  toutes 
les  dépenses  qu'exigent  les  routes  départementales  ci-dessus 
dénommées,  et  il  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur 
leur  plantation.  • 

♦    Section  X. 

Département  de  l'Aube  (2). 

^  I .  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Aube  est 
fixé  h  trois  ,  savoir  : 

(i  )  Pendant  1813  et  ib'14,  sur  tout  le  département,  environ  3  CC»t.| 
2  e,  coo.fr. 

(x)  itf  i>$  et  1814-,  1  cent,  i/j,  22,724  fr# 


Digitized  by  Google 


(a.6) 

N.M  i ,  de  fa  Belle-Etoile  à  Lesmont  ; 
2 ,  de  Brienne  à  Clairvaux  ; 
3  ,  de  Riceys  à  Bar-sur-Seine. 

32.  II  sera  perçu,  au  moyen  de  centimes  additionnels , 
en  1  8 1  j  et  1  8  1 4  et  pendant  chaque  année ,  sur  le  départe- 
ment de  l'Aube,  une  somme  de  22,724.  francs  pour  l'entre- 
tien et  réparation  des  trois  routes  ci-dessus. 

33.  Le  conseil  général  du  département  fixera ,  dans  $7 
prochaine  session,  i.°  l'époque  à  laquelle  les  routes  dépar- 
tementales portées  en  l'article  3  1  lui  paraîtront  devoir  être 
terminées;  2. 0  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux 
qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  à  la  construction  de  cesrootes 
et  à  leur  entretien. 

q4-  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  et  en  1 S 1 3  : 
les  parties  à  ouvrir  seront  plantées  immédiatement  après 
leur  achèvement. 

Section  XI. 

Département  de  l'Aude  (  I ). 

3  Le  nombre  des  routes  départementales  de  F  Aude  est 
fixé  à  vingt;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi  qu'il  suit, 
conformément  au  vote  du  conseil  général  : 

1.  Route  de  Carcassonne  à  Revel,  par  Moussoulens, 
Montaulieu  et  Saissac; 

2.  De  Castelnaudary  à^Revel  et  à  Lavaur,  par  Peyrem; 

3.  De  Carcassonne  au  port  de  fa  Nouvelle,  par  Fonties* 
Montze»  Pradelles,  la  Grasse,  Saint- Laurent ,  Jontcousse, 
et  Fijean; 

4-  De  iMirepoix  au  cariai  des  Deux-iMers,  par  Brans; 
5.  De  Carcassonne  à  Béziers,  par  Trèbes,  Marseillette , 
Puicherie  ,  Homps  et  Casezat  ;  , 

.   . — — — - —       ■    i  — 

(i}Aj^orné. 
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6.  De  Castelnaudary  à  Mirepoix,  par  FeudeiHe ,  Saint- 
Christophe,  Gaja  et  Piavilfa  ; 

7.  De  Narbonne  à  Saint-Pons ,  par  Marcorignan,  Saint- 
Marcel  et  près  Bize; 

8.  De  Carcassonne  à  Saint-Pons,  par  Villalier,  Villegli, 
Caunes,  Citou  et  Lespinassière  ; 

o.  De  Castelnaudary  à  Limoux,  par  Villa  -Savary,  la 
Serre,  Lauragnel  ; 

jo.  De  Limoux  à  Foix  et  à  Ax,  par  Ajac,  LabezoIIe, 
Saint-Benoît ,  Mont  jardin,  Chalabre  et  Sainte-Colombe  ; 

11.  De  Narbonne  à  Caune,  par  Villedaigne,  Homps, 
Rieux  et  Peyriac; 

12.  De  Narbonne  à  Quillan,  par  Saint-Martin,  Thesan, 
Saint-Laurent,  Daleyran,  Villerouge,  Félines,  Monthoumet, 
Albières,  Arques  et  Serres; 

13.  De  Narbonne  à  Saint-Chinian  ,  par  Cuxac,  Ou- 
veillan  et  Quarante; 

1 4-  D'AHet  aux  Bains-de- Rennes ,  par  Peyroles  et  Serres  ; 
1  \.  De  Mirepoix  à  Viilefranche-de-Lauraguais ,  par  Vil- 
lanton,  Plagne,  Sales,  et  Saint* Michei-de-Lanes  ; 

16.  De  Mirepoix  à  Quillan,  par  Camon,  Sonac,  Cha- 
labre, Viilefort,  Saint-Jean,  Fa  et  E^peraza; 

17.  De  Quillan  à  Roquefort,  par  Belvianes ,  Saint- Mar- 
tin-lès-Axar,  et  Sainte-Colombe; 

1 8.  De  Carcassonne  au  Razès ,  par  Magnera ,  la  Valette . 
Alayrac  et  Caiilan  ; 

1 9.  De  Castelnaudary  à  Pamiers  ,  par  Villeneuve  et 
Belpech  ; 

20.  De  Limoux  à  Mirepoix,  par  Ajac,  Loupia  et  Pey- 
refitte. 

^6.  Le  conseil  général  du  département  de  F  Aude,  dans 
sa  plu$  prochaine  session,  statuera  définitivement  sur  la 
répartition  des  dépenses  qu'exigent  la  construction  du  pont 
de  Campagne  et  lesdites  routes  départementales,  ainsi  que 
sur  les  moyens  d'y  subvenir,  et  aux  besoins  desquelles  il 


r 
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n'aurait  pas  encore  été  pourvu  par  des  décrets  antérieurs. 

37.  La  somme  provenant  des  centimes  facultatifs,  et  affec- 
tée aux  routes  départementales  de  l'Aude,  dans  son  budget 
de  1812,  sera  employée  à  l'entretien  et  réparation  des 
routés cî-dessus  désignées  ,  d'après  la  répartition  qui  en  aura 
été  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

38.  Les  rôtîtes  départementafés  de  FÂùde  seront  plan- 
tées daprès  les  règles  prescrites  pour  les  routes  impériales 
par  notre  décret  du  16  décembre  1  8  1  1  ,  et  conformément 
au  vote  du  conseil  général.  .  % 

Section  XII. 

Département  de  l'A veyron  (  !  ). 

39.  Le  nombre  des  roules  départementales  de  rAveyron 
est  fixé  à  huit,  savoir  - 

N.os  1,  de  Rode*  à  Vilïefrancbe,  parRinhac; 
2,  de  Saint-Geniez  à  Severac- le -Château  ; 

5,  de  Milhau  à  Suim-Affrique ,  par  Saint-Rome; 

4,  de  Rodez  aux  rives  du  Lot ,  par  Marcilhac; 
5  ,  de  Villefranche  aux  rives  du  Lot,  par  Aubin; 

6,  d'Espalion  a  Saint-Génie^,  par  Saint-Côme  ; 

7,  de  Saint-Afirique  à  Sauclières  ; 

5,  de  Rodez  h.  Severac-lc-Château ,  par  Primas. 

4'0.  Il  sera  perçu  annuellement  en  i  8  t  3  et  1  S  1 4  ,  j  ;ir 
voie  de  centimes  additionnels,  sur  ce  département,  une 
somme  de  6  3,96  1  francs  60  centimes,  qui  sera  exclusive- 
ment affectée ,  relon  lé  vœu  dù  conseil  général,  1 .°  à  la  route 
de  Rodez  h  Villefranche;  2.0  à  celle  de  Saint-Geniez  à  Se- 
verac;  3/'  a  cellé  dé  Mimau  à Saint-AlTrique :  4."  à  celle  de 
Saint-AfTrâue  à  Sauclières. 

4- 
r.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 

session,  lepcqr.e  à  laquelle  les  routes  départementales  lui 

_*   • 

(1)1813  ce  lui 4,  tout  le  JûjVartcmem,  euviroa  2  coût.  */j  ,  Cy>t\  ft 
60  ccait. 


» 
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paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  priorité  à  suivre 
dans  les  travaux ,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer 
et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  ét  à  leur  achè- 
vement. 

42.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà'  cons- 
truites seront  plantées,  dans  le  plus  bref  délai  f>o&ibIe,  seloiî 
le  mode  prescrit  par  notre  décret  du  16  décembre  1  S  1  1  ;  les 
parties  en  lacunes  le  seront  au  fur  et  mesure  de  leur  achè- 
vement: le  tout  d'après  les  aUgnemens  qui  seront  arrêtés  par 
natre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XIII. 
Département  des  Bouches-de-l'Elbe  (t). 

4^.  Le  nombre  des  routes  départementale*  dès  Bouches* 
rfe-i'EIbé  est  fixé  à  sept,  savoir  : 

1.  Roùre  de  Hambourg  à  Hanovre,  par  BergedorfT, 
Wimen  et  Lunébourg; 

2.  De  Hambourg  à  Lubeck  et  Travemûflde,  par1  Schon- 
berg; 

3.  De  Hambourg  à  Stralsund  èt  Stettin,  par  MoIIn  et- 
Ratzebourg  ; 

4-  De  Lunébourg  à  Lubeck,  par  Lauenbourg  et  MoIIn; 

5.  De  Stade  à  Bremeworde  et  Brème; 

6.  De  Lunébourg  à  Stade  et  Cuxhaven  ; 

7.  De  Hambourg  à  Berlin,  par  Lauenbourg. 

44-  M  sera  perçu  annuellement  en  1  8  1  3  et  i8i4>  siir 
ce  département,  par  voiè  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  50,000  ff.  pour  l'entretien  de  ces  routes. 

45 •  Le  préfet  mfcttra  sous  les  yeux  du  conseil  général, 
dans  sa  prochaine  session,  un  état  exact  des  dépenses  à  faire 
pour  l'achèvement  desdites  routes  ;  et  le  conseil  général  ifcra 
connaître  l'époque  à  laquelle  elles  lui  paraîtront  devoir  être 
terminées,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et 

1813  et  itfi4,  sur  tout  le  département,  environ  2  cent.,  50.000  f'r. 
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à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  construc- 
tion. 

46.  Les  routes  départementales  des  Boudies-de-I'Elbe 
seront  plantées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  construction ,  con- 
formément au  mode  prescrit  pour  les  routes  impériales  par 
le  décret  du  1 6  décembre  i  8  1 1  ,  et  selon  les  alignemcns  qui 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  p on ts-c chaus- 
sées. 

Section  XIV. 

Département  des  Bouches-de-V Escaut  (i). 

47*  Le  nombre  des  route:*  départementales  des  Bouches- 
de-l'Escaut  est  fixé  à  trois ,  savoir  : 

1.  Route  d«  Flessingue  à  Tholen,  par  Middelbourg, 
Arnemuyden,  Goes,  CapcIIe,  Wemeldinge,  Yrskendam, 
Gorishoek,  Westkerke,  Schrepenisse  et  Poort-VIiet  ; 

2.  Route  de  Middelbourg  à  Zierickzée,  par  Wère,  Cam- 
perlans  et  Colynspians; 

3.  Route  de  Goes  à  Zierickzée,  par  Wissenkerke,  Wo!ts- 
phaarisdyck  et  Korrlgeen. 

48.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  f époque  à  laquelle  les  routes  désignées  précédem- 
ment lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  prio- 
rité à  suivre  dans  les  travaux ,  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien 
et  à  leur  achèvement. 

49.  *  Les  routes  départementales  seront  plantées  au  fur 
et  mesure  de  leur  achèvement ,  dans  les  parties  non  cons- 
truites, selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les  plantations 
des  parties  construites  seront  terminées  par-tout  où  besoin 
sera. 


(1)  Ajourné, 

Section  XV. 
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Section  XV. 
Département  des  Bouches- de-la- Meuse  (i). 

JO.  Le  nombre  des  routes  du  département  des  Bouches 
de-la-Meuse  est  fixé  à  sept,  savoir: 

1.  Route  de  i>tryenfat  à  Rotterdam,  par  Stryen,  Cil- 
larstroet  ,  Piettershoeck  ,  Heerjansdam  ,  Barendrecht  , 
Katendrescht  ; 

2.  De  Gorcum  à  Amsterdam,  par  Niewport ,  Schoon- 
hoven  ,  Gouda ,  Middelbourg  ,  Segoudchesfuis  ,  Alphen 
et  Rynzatennonde  ; 

3.  De  Rotterdam  à  Utrecht,  par  Gouda  et  Haastrecht; 

4.  De  Leyde  à  Utrecht,  par  Leiderdorp,  Ondhoorncc, 
Bodegràven  ; 

5 .  De  Dordrecht  a  Gorcum ,  par  Pàpendrecht,  Sliedrecht, 
Giessendans  et  Haardguisweld  J 

6*.  De  Rotterdam  à  Maaslandjlais  par  Delfshaven , 
Schiendara  et  Haardingen  ;  v 

7.  De  Helvoestluis  à  Heorkingen ,  par  file  de  Flacqué. 

ÇI.  II  sera  perçu,  en  1813,  par  voie  de  centimes- 
additionnels ,  une  somme  de  92,000  fr.  ;  sur  cette  somme  , 
27,500  fr.  seront  affectés  à  l'entretien  des  routes  dépar- 
tementales ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Route?  1a.01  1   5>3°°f  • 

2   8,000. 

'    3   i,4°o. 

4   5,000. 

5   ?>3°0- 

6   3,500. 

7   1,000. 

Total  pareil.  .  .  27,500. 
^2.  Le  surplus  de  la  somme  de  92,000  fr.  imposée 

*  •  « 

(1  )  En  1 8 1  3    z  cent.,  91,000  fr. 

1.    IV.' Série.  S 
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par  l'article  précédent,  sera  affecté  à  la  réparation,  en  18 1  }a 
de  celles  des  routes  départementales  qui  ne  sont  point  encore 
parvenues  à  l'état  de  simple  entretien. 

5  3.  Le  conseil  général  sera  appelé  ,  en  1  8  1  3  ,  à  voter 
le  complément  des  fonds  nécessaires  pour  la  réparation  , 
évaluée  \$£,$So  francs,  des  routes  désignées  en  l'article 
précédent. 

H  votera ,  en  outre ,  les  fonds,  nécessaires  pour  l'en- 
tretien ,  en  1  8  1  4  et  années  suivantes  ,  des  routes  dépar- 
tementales classées  par  l'article  5  o  ci-dessus. 

<4«  Les  parties  de  routes  qui  ne  sont  pas  plantées, 
le  seront  d'après  le  mode  fixé  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  pour  les  routes  impériales,  et  selon  les 
alignemens  qui  seront  donnés  par  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées. 

Section  XVI. 

Département  des  Bouches-du-Rhone  (1). 

JJ,  Les  routes  départementales  des  Bouches-du-Rhône 
seront  entretenues  et  réparées  aux  frais  du  département  ;  et 
leur  nombre  est  fixé  à  quinze,  dans  l'ordre  suivant  de  classi- 
fication, conformément  au  vote  du  conseil  général;  savoir: 
-    N.°*  1  ,  de  Marseille  à  Arles  par  Salon  ; 

2,  d'Àix  au  bac  de  Permis  ; 

3,  de  Marseille  à  Saint- Maximin ,  par  Auriol  et 

Saint-Zacharie  ; 

4,  de  Marseille  à  Draguignan ,  par  la  Bourdon- 

nière,  jusqu'au  logis  de  la  Pomme; 

5 ,  de  Marseille  à  la  Ciotat,  par  Cassis  ; 

6  ,  d'Aix  à  Martigues  ; 

7  ,  d'Aix  à  Istres  par  Saint-Chamas; 
8 ,  d'Aix  à  Berre  ; 

. y ,  d'Aix  à  Digne,  entre  le  bac  de  Mirabeau  et  la 
limite  du  département  ; 

(«J  Tendant  huit  ans,  à  [>an:rdc  1&13  ,  4  cent.,  83,916  fr. 
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'    10,  dè  Safon  à  Avignon,  entre  Salon  et  Senas, 

par  Lamanon  ; 
:  1  1 ,  tfAix  au  bac  de  Cadenet  ; 
1 2 ,  de  Marseille  à  Martigues  5 
1  3  ,  d'Abc  à  Rians ,  par  Vauvenargues  ; 

14,  de  Salon  à  Aix,  entre  Salon  et  Saint-Cannat, 

par  Palissane  ;  .  .  h 

15,  d'Avignon  à  Arles ,  par  Tarascon. 

^6.  II  sera  perçu  pendant  huit  ans,  a  compter  de  1813, 
sur  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  voie  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes ,  une  somme 
annuelle  de  8 3,9  1 6  francs,  qui  sera  employée  à  mettre  à 
l'état  de  simple  entretien ,  y  compris  celui  annuel ,  les  routes 
départementales  désignées  en  l'article  précédent. 

» 

Section  XVII. 

Département  des  Bouches-du-Weser  (1). 

57.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Bouches- 
du-Weser  est  fixé  à  quatre ,  savoir  : 

1.  Route  de Groningue  à  Brème,  par  Oldembourg; 

2.  De  Brème  à  Hanovre,  par  Hoys  et  Niemburg; 

3 .  De  Brème  à  Cuxhaven ,  par  Vegesack  et  Bremerlene  ; 
4-  De  Niemburg  a  Osnabruck,  par  Diephols. 

^8.  II  sera  employé  dans  ce  département,  par  voie  de 
centimes  additionnels  ,  pour  l'entretien ,  réparation  et 
achèvement  des  quatre  routes  ci-dessus,  savoir  :  en  1813,1 
une  somme  de  73,930  fr,;  en  1 81 4  et  jusqu'en  1833 
inclusivement,  une  somme,  annuelle  de  123,251  fr. ,  sur 
laquelle,  à  partir  de  1815,  44>8oo  fr.  seront  affectés  à 

 ■  >   

{1)  En  181  î  ,  sur  tout  le  département ,  environ  3  cent.,  73,9 30  fr. 
Pendant  ao  ans,  à  partir  de  1814,  environ  5  cent.  1/3  ,  113,25  1  fr. 

Savoir,  4  centimes  additionnels   92,190'  80e 

Recettes  extraordinaires......   30,960.  10. 


123, *5 1.  00. 
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l'entretien  simple  des  routes,  et  78,451  fr.  k  la  cons- 
truction des  parties  en  lacunes  ou  terrain  naturel.  Cette 
somme  sera  perçue  en  totalité  en  1  8 1  j  par  voie  de  cen- 
times additionnels,  et  à  partir  de  1  8  1 4-  9  savoir,  par  le 
produitde  quatre  centimes  additionnels,  montant  à 92,25^0  fr. 
8p  cent.,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  448 
du  présent  décret. 

5  9.  Les  routes  départementales  désignées  dans  Fart.  5  7 
seront  plantées  darvs  le  plus  bref  délai  possible,  conformé- 
ment au  mode  prescrit  pour  les  routes  impériales  par  le 
décret  du  1 6  décembre  1 8 1  1 ,  et  selon  les  alignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 

c^auss^es.  . 

Section  XVIII. 

Département  des  Bouches-de-V  Yssel  (  1  ). 

60.  Les  routes  départementales  des  Bouches-de-rYssel 
sont  fixées  à  deux,  savoir; 

1 .  Route  de  ZwoIIe  a  Oldenzaal ,  par  Wierden  et 
Olmelo  ; 

2.  RoutedeHoItenàOostmarsum,parRyssen,  Wierden, 
Olmelo  et  Alberghen. 

6ï.  II  sera  perçu,  en  1  8  1 3  ,  et  par  voie  de  centimes 
additionnels,  sur  le  département  des  Bouches-de-l? Yssel , 
une  somme  de  20  f  fr.  pour  l'entretien ,  pendant  ladite 
année  181 3,  des  deux  routes  classées  par  l'article  précé- 
dent, et  dans  les  proportions  suivantes: 

,    Routes  n.°*  1   4&f 

*   *J7r 

-  1 

Total  pareil. .  .  205. 

62.  Le  conseil  général  sera  appelé ,  en  1 8 1  3  ,  à 
déterminer  l'époque  de  l'achèvement  de  ces  deux  routes 

li)  l'n  181 }  ,  105  fr. 

Les  autre*  impositions  ajournées  à  1814. 
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et  à  voter  les  fonds  nécessaires ,  tant  pour  cet  achèvement 
que  pour  l'entretien  annuel  desdites  routes,  calculé  en  raison 
de  leur  achèvement  progressif. 

Section  XIX. 

*     Département  du  Calvados  (i). 

63.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Calvados 
est  fixé  à  douze ,  savoir  : 

1.  Route  de  Falaise  à  Granvilfe,  par  Pont-d'Ouelly, 
4  Gondè  ,  Vassy;  ■ 

,     2.  De  Lisieux  a  Orléans,  par  Orbec; 

3.  De  Rouen  à  Caen,  par  Pont-rÉvêque  et  Troarhf 

4.  De  Rouen  à  Falaise ,  par  Saint-Pierre- sur-Divès , 
Livarot,  Saint-Pierre-de-Courson ,  Orbec  et  Bernày; 

5.  -  De  Baïeux  à  Isigriy,  par  la  mine  de  Litry; 

6.  De  Port-en-Bessin  à  Falaise,  par  Tilly,  Juvigny  et 
Villers; 

7.  De  Caen  à  Courseule,  par  la  Délivrande  ; 

8.  De  Caen  à  Aulnay,  par  Évrecy  ; 

9.  De  Caen  à  Caumont  et  Thorigny; 

10.  Dlsigny  à  Saint-Lo,  par  la  forêt  de  Cerisy; 
 1  

(1)  Surtout  le  département ,  pendant  quatre  années,  à  partir  de  181  ;  , 
prorogation  d'environ  1  cent.  1/2   76,500' 

Fendant  cinq  années,  à  partir  de  1814,  prorogation  d'environ 
1/}  centime. ... . .  .     1  jfji  2. 

Pendant  deux  ans ,  à  partir  de  1 8 1  5 ,  prorogation  d'environ  1  cent.    5  3 ,488. 

Pendant  quatre  ans ,  à  partir  de  1817,  prorogation  de  <  cent. .  243,200. 

Pendant  neuf  ans ,  k  partir  de  1813,  imposition  nouvelle,  envi- 
ron j/4  cent   10,367. 

Total  ,  environ  8  cent.  1/5. . .  $98,867. 

Les  départemens  du  Calvados,  du  Cher,  de  fa  Lozère,  des  Deux-Ncthes, 
devront  payer  plus  de  4  centimes  additionnels  :  mais  ce  ne  sont  que  des 
prorogations  de  contributions  déjà  existantes  ;  ce  n'est  pas , une  nouvelle 
charge  pour  -ces  département.  En  conséquence,  on  a  cru  devoir  ne  rien 
changer  aux  {propositions  faites  pa<  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  note  s'applique  aux  départemens  du  Cher,  png.  2  30  ;  de  la  Lozère  , 
pag.  a  7 3  ;  des  Deux-Ncthes ,  pag.  291. 
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11.  D'Isigny  à  Saint-Lô,  par  la  forêt  de  Neuilfy  et  la 
Hoderie; 

12.  De  Baïeux  à  CreuiHy,  par  Sommervins. 

64-  *  -°  L'imposition  annuelle  de  39,000  fr. ,  établie  par 
la  loi  du  27  décembre  1809,  pour  trois  ans,  en  faveur 
de  la  route  de  Falaise  à  Gran ville»  sera  prorogée  pendant 
deux  ans,  et  répartie  au  marc  le  franc  de  toutes  les  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mobilière  du  départe- 
ment, à  partir  de  18  13. 

2.0  A  partir  de  la  même  époque  ,  l'imposition  de 
37,500  fr. ,  que  la  même  loi  avait  affectée  annuellement , 
pendant  quatre  ans,  à  la  route  de  Caeh  à  Courseule,  par 
la  Délivrande,  sera  prorogée  de  la  même  manière,  et 
pour  le  même  temps. 

3.0  À  partir  de  1  8 14,  l'imposition  annuelle  de  15,3126-. 
50  cent. ,  que  la  loi  du  12  avril  1810  avait  établie,  pour 
quatre  années,  en  faveur  de  la  route  de  Saint-Lo  à  Vire  par 
Thorigny,  sera  prorogée  et  perçue  de  la  même  manière, 
pendant  cinq  ans. 

4.°  A  partir  de  1815,  l'imposition  annuelle  de  5  3,488  fr., 
que  la  loi  du  12  avril  1810  avait  affectée,  pendant  cinq 
années ,  à  la  route  de  Rouen  à  Caen ,  par  Pont-I'Évêque 
et  Troarn  ,  sera  prorogée  et  perçue  de  même ,  pendant 
deux  ans. 

5.0  A  partir  de  1817,  l'imposition  annuelle  de 
243,200  fr. ,  que  le  décret  du  25  mai  181  1  avait  af- 
fectée, pendant  cinq  années  ,  à  diverses  routes  impériales 
du  département,  sera  prorogée  et  perçue  de  même,  pendant 
quatre  ans. 

65.  Le  produit  desdites  impositions  ainsi  prorogées  et 
perçues  formera  un  fonds  commun  destiné  à  la  réparation 
et  k  l'achèvement  des  routes  départementales,  n.os  1,  2, 
3  ,  4  et  6 ,  conservées  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement, 

'  '  ■  Y 
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66.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
délibérer  en  i  8 1  3  , 

i.°  Sur  le  montant  et  la  nature  des  fonds  à  affecter  à 
l'entretien  des  routes  départementales,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réparation  et  de  leur  achèvement  ; 

2.0  Sur  les  fonds  à  accorder  aux  routes  départementales, 
d'après  la  situation  de  leurs  besoins ,  qui  lui  sera  alors  pré- 
sentée par  l'ingénieur  en  chef. 

67.  Une  somme  de  10,367  fr.  19  c.  sera  imposée  an- 
nuellement, à  partir  de  i  8  1  3  et  jusqu'en  1821,  pour  rem- 
bourser les  avances  faites  par  les  concessionnaires  de  la 
mine  de  Litry,  pour  les  réparations  de  la  route  de  Baïeutf 
à  Isigny. 

L'entretien  de  cette  route  sera  supporté,  chaque  année, 
par  moitié ,  à  partir  de  1  8  1  3 ,  par  le  département  et  par  les 
concessionnaires  de  la  mine  ,  conformément  au  vote  du 
conseil  général. 

68.  Les  dépenses  à  faire  pour  la  confection  de  l'embran- 
chement d'une  lieue  de  la  route  de  Baïeux  à  Isigny,  sur 
celle  de  Baïeux  à  Saint-Lo,  seront  entièrement  supportées 
par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Litry ,  conformément 
à  leurs  ofrVes, 

60.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
jar  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
£cnéral  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  XX. 

Département  du  Cantal  (1). 

70.  Le  nombre  des  routes  du  Cantal  est  fixé  à  deux , 
«avoir  : 


,ij  Ajourne. 
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N.*  !  $  de  Mauriac  à  Saint -Ceré,  par  Pfeaux  et  fa 
Roquebron  ; 

2,  de  Saint -Flour  àBriourîe,  par  Lobinet  et  la 

Chapelle- Laurent. 

71.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session  ,  1 .°  l'époque  à  laquelle  ces  deux  routes  lui  paraîtront 
devoir  être  terminées  ;  2.0  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux;  $.°  les  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuelle- 
ment  à  leur  entretien  et  achèvement  ;  4*°  ses  vues  sur  la 
plantation  desdites  routes. 

Section  XXI. 

Département  de  la  Charente  (  1  ).  - 

72.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Charente 
est  fixé  à  trois,  conformément  au  vote  du  conseil  général, 
et  dans  Tordre  de  priorité  suivant  : 

N.os  1 ,  d'Angoulême à  Chateauroùx,  depuis  Chasseneuil 
jusqu'à  Confolens,  par  Saint-Claude  ; 
2. ,  de  Cognac  à  Barbezieux  ; 

3 ,  de  Cognac  à  Saint-Jean-d'Angely. 

73.  A  compter  de  1813  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes,  il  sera  perçu  sur  chacun  des  deux  arrondisse- 
mens  de  Cognac  et  de  Confolens ,  trois  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes. 

74*  Le  conseil  général  du  département  de  la  Charente 
devra  confirmer,  dans  sa  session  de  1813,  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  d'arrondissement  de  Cognac  et  de 
Confolens.  Il  fixera  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui  pa- 
raîtront devoir  être  terminées. 

75.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  Iç  rapport  de  notre 

(1)  Pour  un  temps  indéfini ,  à  compter  de  1813. 

Arrondissement  de  Cognac  ,  j  cerrttmrs  

Arrondissement  de  Confolens,  5  centimes  


• 
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directeur  général  des  ponts- et -chaussées  :  les  parties  k  ou- 
vrir le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  XXII. 

Département  de  la  Charente- Inférieure  (1). 

76.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Cha- 
Fente-Inférieure  est  fixé  à  onze,  savoir: 

N.°*  1 1  de  Rochefort  à  Royan; 

2  ,  de  Port-Maubert  à  Barbezieux  ; 

3  ,  de  Rochefort  à  Marennes  ; 

4,  de  Rochefort  à  Saint-Jean  d'Àngely  ; 

5  ,  de  Saint-  Jean-d'Angely  à  Cognac  ; 

6  ,  de  Saintes  à  Mortagne  ; 

7 ,  de  Saintes  au  Fort-Chapus  ; 

8  ,  de  Royan  à  Pons  ; 

9 ,  de  la  Rochelle  à  Luçon  ; 

10,  de  Mirambeau  à  la  Roche-Chalais  ; 

1  1  ,  de  Saintes  à  Saujon. 

77.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé 
à  fixer  ,  dans  sa  prochaine  session  ,  1 .°  l'époque  à  laquelle 
ces  routes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées;  2.0  celles 
qui!  serait  le  plus  pressarit  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3 ,°  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  an- 
nuellement au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur 
entretien. 

78.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  se- 
ront immédiatement  après  leur  achèvement. 

* 

(1)  Ajourne.  • 
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Département  du  Cher  (i). 

7p.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Cher  est 
fixé  à  deux,  conformément  a  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  de  1812,  savoir  : 

1 .  Route  du  Blanc  au  port  Mornay ,  par  Culan  et  Saint- 
Amand  ; 

2.  Route  de  Bourges  à  Sancerre  et  au  port  Saint-Thi- 
bault, par  les  Aix. 

80.  Les  travaux  de  ces  routes  départementales  seront 
continués  au  moyen  du  produit  de  six  centimes  pour  franc 
imposés  sur  le  département  par  la  loi  du  1 6  septembre  1  807, 
et  des  fonds  du  corfcours  du  trésor ,  conformément  à  la 
-  même  loi,  et  sans  qu'il  soit  dérogé,  par  le  présent  décret, 
à  aucune  des  dispositions  qu  elle  prescrit. 

8  I .  Les  routes  départementales  du  Cher  seront  plantées 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  conformément  au  mode 
prescrit  pour  les  routes  impériales  par  notre  décret  du  1  6 
décembre  1  8 1  1 ,  et  selon  les  alignemens  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XXIV. 
Département  de  la  Corrèie  (2). 

82.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Corrèze 
est  provisoirement  fixé  à  quatre  ,  savoir  : 
N.°'  1  ,  de  Limoges  à  Bort; 

2,  de  Tulle  a  Aubusson,  par  Maymac  ; 

3 ,  de  Tulle  à  Figeac  ; 

4  >  d'AurilIac  à  Angoulême  ,  par  Saint  -  Ceré  et 
Bretenoux. 

^  ^  ^  — 

(j)  Pour  un  ttmps  indéfini,  sur  tout  \c  département,  prorogation  d'une 
imposition  de  6  cent.,  71,502  fr. 
Voir  la  note  vag.  iz$. 
(1)  Ajourné. 
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83 .  Le  conseil  général  examinera,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion, si  les  ressources  du  département  permettent  d'élever 
au  rang  des  routes  départementales  les  trois  chemins  vici- 
naux deTerrassonà  Saint-Léonard,  de  Mauriac  à  Aubusson 
et  d\ArgentaI  à  Mauriac.  II  fera  connaître  en  même  temps 
l'époque  à  laquelle  les  routes  qu'il  désignera  lui  paraîtront 
devoir  être  terminées  ,  h  nature  et  la  quotité  des  ressources 
à  créer  et  à  affecter  annuellement  a  leur  entretien  et  achève- 
ment. 

84-  Dans  cette  même  sessron,  le  conseif  général  fera 
connaître  ses  vues  sur  la  pfantatiôn  des  routes  départemen- 
tales ,  conformément  à  l'article  4  du  décret  du  16  décembre 
18  1 1. 

Section  XXV. 

Département  de  la  Cote-d'Or  (1). 

85.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Cote- 
d'Or  est  fixé  à  neuf,  savoir  : 

1.  Route  de  Semur  à  Verdun,  par  Pouilly,  Oligny  et 
Beaune  ; 

i.  De  Dijon  à  Besançon,  par  Pontarlier; 

3.  De  Dijon  à  Langres,  par  Is-sur-TilIe  et  Selongey  ; 

4.  De  Dijon  à  Seurre ,  par  Aisery  et  Saint-Jean-de-Losne  ; 

5.  D' Aisery  à  Seurre  ; 

6 .  D'Avallon  à  Pontarlier ,  par  Époisse ,  Semur,  Flavigny, 
Chanceaux,  Is-sur-Tille  et  Mirebeau; 

7.  De  Dijon  à  Autun,  par  Sombemon  et  Arnay-Ie-Duc  ; 

8.  De  Dijon  à  Bourbonne-Ies-Bains  ; 

9.  D'Auxonne  à  Pesmes. 

86.  II  sera  perçu  annuellement  en  1813  et  1  8  1 4>  sur 
ce  département ,  par  voie  de  centimes  additionnels ,  une 
somme  de  96,6^0  fr.  pour  l'entretien  et  réparation  des  routes 
mentionnées  dans  l'article  précédent^ 


(1}  En  1813  1  1814,  sur  tout  le  département,  3  cent.  1/3,  96,^40  fr. 
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87.  Le  conseil  général  fera  connaître ,  dans  sa  prochaine 
session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  désignées  précédem- 
ment lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux ,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources 
à  créer  pour  leur  entretien  et  leur  achèvement. 

,  88.  Les  routes  départementales  de  la  Côte-cTOr  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par-tout  où  la 
hature  du  sol  et  l'exposition  le  permettront ,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1 ,  d  après 
les  àlignemens  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XXVI. 
Département  des  Cotes-du-Nord  (i). 

89.  Le  nombre  des  route9  départementales  est  fixé  à 
seize ,  savoir  : 

N.°*  1 ,  de  Saint-Brieuc  à  Morlaix,  par  LanvoIIon,  Paim- 

pol ,  Tréguier  et  Lannion  ; 
2 ,  de  Dinant  à  Rennes,  par  Bécherel  ; 
3  ,  de  Saint  -  Brieuc  à  Lorient,  pat  Quintin  ,  Uzel , 

Saint-Caradec,  Napoléonville  ,  Baud; 
4,  de  la  Roche-Derrien  au  Pont-Losquet;  . 
y  ,  de  Guingamp  à  Tréguier ,  par  Pontrieux  ; 

6 ,  de  Saint-Brieuc  à  Moncontour  ; 

7 ,  de  Loudéac  à  Josselin ,  par  la  Chèze  ; 

8 ,  de  Pontrieux  à  Paimpol  ; 

9 ,  de  Saint-Brieuc  à  Quimper ,  par  Guingamp , 

Callac ,  Carhaix  et  Châteauneuf  ; 
10,  de  Rennes  à  Brest,  par  Saint- Méen ,  Merdrignac, 

Loudéac ,  Saint-  Caradec  ,  Perret  ; 
1  1 ,  de  la  rade  de  Pierros  à  Lorient,  par  Lannion, 

Callac  ,  Carhaix ,  Rostren  ; 

(1  )  Pour  un  temps  indéfini ,  à  partir  de  18 1  j. 
Le  département,  environ  1  cent.,  17,115  fr. 
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1 2  ,  de  Chateîaudren  à  Quintin  ; 

i  j ,  de  Lamballe  à  Dinant ,  par  Matignon  ; 

14,  de  Lamballe  au  havre  de  Faouet  ; 

1 5 ,  de  Pontrieux  à  Belle-IIe-en-terre; 

1 6 ,  de  Tremeven  à  Pontrieux. 

OO.  Le  conseil  générai  sera  appelé  àiixer,  dans  sa  ses- 
sion de  1813,  les  fonds  nécessaires  à  l'entière  réparation  et 
à  fentretien  annuel  de  ces  routes. 

pi.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  plus  urgentes  ré- 
parations de  ces  routes  à  l'aide  de  centimes  additionnels,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  de  17,21 5  francs,  sauf  à. 
réduire  de  pareille  somme,  si  les  dépenses  départemeritales  k 
couvrir  en  1 8 1 1  et  1  8 1 2  le  permettent ,  les  fonds  à  perce- 
voir par  voie  de  centimes  facultatifs.  1  . 

p2.  La  plantation  des  routes  départementales  des  Côtes- 
du-Nord  est  ajournée,  conformément  au  vœu  émis  par  te 
conseil  général  dans  sa  session  de  1812, 

Section  XXVII. 

Département  de  la  Creuse  (1). 

93.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Creuse 
est  fixé  à  sept,  savoir: 

N.os  1 ,  de  Tulle  à  la  Châtre; 

2 ,  d'Aubusson  à  Montaigu  ; 

3  ,  de  Pontaumur  à  Montluçon; 

4,  de  Bourganeuf  à  la  Souterraine; 

5  ,  de  Courcelles  à  Saint- Avit  ; 

6 ,  d'Evaux  à  Bourganeuf  ; 

7 ,  de  Boussac  à  Châtelux. 

p4«  Le  conseil  général  du  département  fixera ,  dans  sa. 
prochaîne  session,  1 .°  l'époque  à  laquelle  les  routes  ci-dessus 
désignées  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  l'ordre  de 

* —  ■  "      ,  •     "  - 

(1)  Ajourne. 
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priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  % 
3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
à  leur  construction  et  à  leur  entretien. 

Section  XXVIII. 

Département  de  la  Do'ire  (1). 

OJ.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Doire 
est  fixé  à  cinq ,  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Route  d'Ivrée  à  Verceil,  par  Bolengo  et  Cavaglia  ; 

2.  CehVd'Ivrée  à  Turin,  par  Quagliasso,  Castellamonte 
et  Cuorgné  ; 

3.  Celle  d'Ivrée  à  Turin,  par  Romane,  Montalenglio 
et  rogiisso  ; 

4.  Celle  d'Ivrée  h  Bielle ,  par  la  Serra  ; 

c.  Celle  d'Ivrée  à  Cigliano ,  par  Tina,  Vestîgné  et 
Bourgma-Sin. 

C}6.  Dans  sa  session  de  1  8  1  3 ,  le  conseil  général  du 
département,  après  avoir  entendu  celui  de  I arrondissement 
d'Ivrée,  et  les  communes  intéressées,  fixera,  i.°  l'époque 
à  laquelle  les  routes  n.°*  1,2,  3  et  5  ci-dessus,  devront  être 
mises  à  l'état  de  simple  entretien  ;  2.0  l'ordre  de  priorilé  à 
suivre  dans  les  travaux  nécessaires  ;  3.0  la  nature  et  la  quo- 
tité des  ressources  à  créer  et  à  affectér  ;  4*°.  'a  portion  à 
mettre  tant  à  la  charge  du  département  qu'à  celle  des  arron- 
dissemens  et  communes  intéressés. 

C}7.  II  sera  perçu,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux 
comri butions  directes ,  et  pendant  chacune  des  années  1  8  1  3 
et  1  8  1 4  >  une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  la  réparation 
et  l'entretien  de  la  route  d'Ivrée  à  Bielle. 

C}8.  Les  routes  seront  plantées ,  conformément  aux  dis- 
positions de  notre  décret  du    1 6  décembre  1 8 1  1  ,  aux 

époques  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  notre 

-' 

(1)  En  181  j  et  1814,  500  fr. 
Les  autres  impositions  ajournées. 
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ministre  de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  de  notre  directeur 
généra!  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XXIX. 

Département  de  la  Dordogne  (i). 

yy.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne  est  fixé  à  dix ,  conformément  au  vœu 
du  conseil  général,  savoir: 

N.°§  i ,  de  Limoges  à  Cahors,  par  Saint-Yrieix  ,  Mon- 
tignac  et  Sarlat  ; 
2.  ,  d'Angoulême  à  Bordeaux,  par  la  Roche-Beaucourt 
et  Riberac; 

3  ,  de  Riberac  à  Chalus; 

4  »  de  Bergerac  à  Sarlat  ; 

5 ,  de  Bergerac  à  Marmande  ; 

6,  de  Périgueux  à  Exideuil; 

7,  de  Brantôme  à  Nontron;  t  - 
8  ,  de  Bergerac  à  Mussidan  ; 

o  ,  de  Périgueux  à  Riberac; 
î  o ,  de  Riberac  à  Sainte- Foy. 

1 00.  Le  conseil  général  fixera,  dans  sa  prochaine  session , 
i  .*  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui  paraîtront  devoir  être 
terminées;  2.°  celles  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer, 
et  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux-  qu'exige 
leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources 
à  créer,  à  défaut  de  celles  sur  lesquelles  il  avait  compté, 
pour  pourvoir  tant  à  l'achèvement  qu'à  l'entretien  des  routes 
désignées  ci-dessus. 

101 .  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  selon  les  aligneinens  qui  seront  arrêtés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  et  dans  un 
espace  de  temps  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  dudit  directeur  général.  Les  parties 

» 

(1)  Ajourné. 
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de  routes  à  ouvrir  seront  plantées  immédiatement  après 
leur  achèvement. 

Section  XXX. 
Département  du  Doubs  (i). 

102.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Doubs 
est  fixé  à  dix-sept,  selon  la  demande  du  conseil  général, 
savoir  : 

Besançon  à  Nancy;  ' 

2 ,  de  Besançon  à  Morteau  ; 

3 ,  de  Besançon  à  Poligny  ; 

4,  de  Besançon  à  Pontarlier,  par  Etafans; 

5 ,  de  Saint-Hippojyte  à  Vesoul  ; 

6 ,  de  Salins  à  Neufchatel; 

7,  de  Besançon  à  Lure  ; 

8,  d'Ornans  k  Salins;  . 

9 ,  de  Besançon  à  Pontarlier,  par  Jalleranges  ; 
i  o ,  de  Besançon  à  Meiche  ; 

1 1  ,  de  Pontarlier  à  Lons-Ie-Saulnier; 
i  2 ,  de  Salins  en  Suisse ,  par  Bonnevaux  j 

13,  d'Avilley  à  Georfans  ; 

14,  de  Baume  à  Vesoul, 

1  5 ,  de  Saint-Wit  à  Qugney  ; 
1 6  ,  de  Pontarlier  à  Morteau  ; 
17,  de  Besançon  à  Gray. 

103.  Les  routes  d'Avilley  à  Georfans,  de  Baume  à  Vesoul, 
d,e  Pontarlier  à  Morteau,  de  Besançon  à  Gray,  comprises 
dans  le  précédent  article,  seront  néanmoins  cônsidérées 
comme  yiçtnales  et  traitées>  comme  telles,  jusqua  ce  que, 


(1)  1 8r  j  et  1814,  tout  îc  département,  environ  5  cent.,  65,425  fr. 
61  cent.  Savoir,  en  4  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes   5**8  39*"  16e 

En  recettes  extraordinaires  représentant  environ  1  cent..      12,584.  4î. 

y  1 

65,122,  6l. 
 ^  ' 

par 
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par  suite  des  travaux  qui  seront-exécutés  polir  leur  répa- 
ration et  achèvement  par  les  communes  et  arrondisseinens 
intéressés,  elles  soient  portées  à  l'état  d'entretien.  A  cette 
époque,  elles  seront  entretenues  comme  toutes  les  routes 
départementales  sur  les  fonds  du  département. 

Io4-  H  ^ra  employé,  pour  l'entretien  et  l'achèvement 
de  toutes  les  routes  départementales,  excepté  les  quatre  qui 
sont  désignées  en  l'article  précédent ,  pendant  les  années 

181?  et  i8i4>une  somme  de  6 5,423  fir.  61  centimes  par 

*         .  a  ...1. 

an,  laquelle  sera  perçue,  par  le  produit  de  quatre  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  du  département  , 
montant  h  52,839  francs  16  centimes,  et  le  surplus  ainsiv 
cju  il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

J 05.  Le  conseil  général  fixera,  dans  sa  prochaine  session, 
1 .°  l'époque  à  laquelle  les  treize  routes  départementales  men- 
tionnées précédemment  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ; 
a.°  la  nature  et  fa  quotité  des  ressources  à  créer  et  a  affecter 
définitivement  à  leUr  achèvement  et  à  leur  entretien.  Il  dé- 
signera les  rgutes  h  planter  et  les  essences  d'arbres  propres 
à  chaque  nature  de  terrain  et  aux  localités,  afin  que  les 
plantations  puissent  être  raites  dan*  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, .  .  •  i  *   .  : 

Sfction  XXXI. 

Département  de  la  Drame  (î). 

îo6.  Les  routes  départementales  de  fa  Drôme  sont 
pio\isoirement  fixées  au  nombre  de  trois,  savoir: 

Route  cFAndance  à  Rrvcs,  par  Anneyron; 
 .  ,  ,  

(f)  181  j.  181401  181  5,  sur  tout  le  département,  1  cent   14,027* 

Arrondissement  de  Valence,  environ  j  centimes  j/4   a 5,44 1 . 

Communes  intéressées  à  la  route  d'Audance  à  Ktvei   2,61 3. 

Plus ,  pendant  quatre  ans  et  demi ,  à  partir  de  1813,  sur  tout  le 

département.  1  centime   14,027. 

Arrondissement  de  Montélisnart,  environ  9  cens,  i/j   28,054. 

•  « 

i .    IV!  Série.  T  ~~ 
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ld.      de  Montélimart  h  Dieulefit,  par  la  vallée  Jabron; 
ld,      de  ïhain  à  Romans,  par  Curson. 

107.  À  compter  de  1  8  1  3 ,  et  pendant  trois  ans  et 
demi,  il  sera  perçu,  dans  Je  département  de  la  Drôme  , 
une  imposition  annuelle  de  £2,0%  1  fr.,  pour  fa  cons- 
truction de  la  route  d'Andance  k  Rives,  qui  sera  répartie 
aiiioi  qu'il  suit  : 

Tout  le  département  supportera  annuellement  la  somme 
de   i4,027f 

L'arrondissement  de  Valence,  idem   2j,4ii. 

Les  communes  intéressées  a  ladite  route  con- 
«tribueront ,  en  outre  ,  chaqûe  année ,  pour 
2>6 1 3  francs  , 

SAVOIR: 

La  commune  d'AIbon   $84f 

Idem         d'Anneyron. . .  66  5 . 

Idem         de  Moras.  ...  1 ,  3  50. 

/dV/77         de  Lontlestang  234. 

Total  pareil  à  l'imposition  annuelle.    4*>oS  1  # 

108.  A  compter  de  1  8  1  3  ,  et  pendant  quatre  ans  et 
demi,  il  sera  perçu,  sur  le  département' de  la  Drôme,  une 
imposition  annuelle  de  i4>o*7  francs,  pour  la  construction 
de  la  route  de  Montélimart  à  Dieulefit. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  pendant  le  même' temps  et  k 
compter  de  iSi4,  sur  l'arrondissement  de  Montélimart , 
et  sur  les  communes  intéressées  a  ladite  route,  une  somme 
annuelle  de  28,054  fr.,.  conformément  à  la  répartition 
définitive  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  général  dans  sa 
plus  prochaine  session,  entre  l'arrondissement  et  chacune 
des  communes  intéressées.  Les  sommes  à  imposer  aux  con- 
tribuables, qui  excéderaient  le  produit  de  4  centimes  addition- 
nels aux  contributions  foncières,  seront  perçues  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 
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10p.  Le  conseil  général  statuera  définitivement,  dans  sa 
plus  prochaine  session,  sur  fa  classification  des  chemins  vici- 
naux de  Saint- Marcellin  à  Avignon,  et  de  Montélimart  ù 
Nvon,  qu'il  avait  jugés  susceptibles  d'être  élevés  au  rang  de* 
routes  départementales;  et,  dans  ce  dernier  cas,  U  se 
conformera  aux  dispositions  prescrites  par  1  article  1  8  de 
notre  décret  impérial  du  16  décembre  1  Si  1  ,  en  exécution 
de  l'article  22  du  même  décret. 

I  lO.  Les  roiues  départementales  de  la  Drôme  seront 
plantées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
routes  impériale?*,  selon  ie  vœu  du  conseil  général,  et  d'après 
les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général 
des  |*ouU-«t-chaussécs. 

Section  XXXII. 

Département  de  la  DyU  (  1  ). 

I  f  I  •  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Dyl« 
est  fixé  a  onze,  savoir: 

N/*  1  ,  de  Bruxelles  à  Charleroy  ; 
2. ,  de  Bruxelles  k  Binche  ; 
3 ,  de  Bruxelles  k  Wavre  ; 
4»  de  Louvain  k  Diest,  par  Aerschot; 
5  ,  de  Bruxelles  à  Terraonde  ; 
6* ,  de  Bruxelles  k  Fleurgat  ;  » 

7,  de  Nivelles  k  Namur; 

8,  de  Bruxelles  k  la  Hufpe; 

9,  de  Bruxelles  a  Alsemberg; 

10,  de  Bruxelles  à  Terweren  ; 

11,  de  Tirjemont  à  Jodoigns,  et  à  la  route  n.°  6  j, 

d'Anvers  k  Metz, 
ï  f  2.  M  sera  perçu  en  iSlj,  sur  le  département  de  fa 
Dyle,  par  voie  de  centimes  additionnels ,  conformément  au 
vœu  du  conseil  général,  une  somme  de  43,020  franc*,  pour 

(ï)  1813,  toui  le  deparsement,  3/4  rlc  centime,  43,020  fr. 

j.  v    T  a 
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les  grosses  réparations  à  faire  aux  dix  premières  routes  dé- 
signées dans  l'article  précédent. 

II^.  Les  routes  et  parties  de  routes  non  plantées  le  seront 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  suivant  les  alignemens  qui 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Section  XXXIII. 

Département  de  l'Ems- Occidental  (1). 

I  l4»  La  route  de  Groningue  à  l'Ems,  vis-à-vis  Leeroort, 
ést  déclarée  départementale. 

\\y  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  de 
TEms-Occidental  déterminera  l'époque  de  I  achèvement  de 
cette  route  "  départementale  ;  et  il  fera  connaître  la  nature 
et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuelle- 
ment à  cet  achèvement  et  à  son  entretien. 

*    Section  XX;XIV. 

Département  de  l'Erns-Oriental  (2). 

Il6.  La  route  d'Aurich  à  Leer  et  Leeroort  est  déclarée 
départementale. 

I  17.  Dans  sa  session  de  1813,  le  conseil  général  de 
fEms-Oriental  déterminera  la  nature  et  la  quotité  des  res- 
sources a  créer  et  à  affecter  annuellement  â  la  construction 
et  à  l'entretien  de  cette  route  départementale,  et  l'époque 
de  son  achèvement  ;  il  fera  connaître  en  même  temps  son 
avis  sur  la  classification  de  l'embranchement  de  cette  route 
sur  Grossander,  et  sur  les  moyens  de  construire  et  <Fen- 
tretenir  cet  embranchement.  , 

I  18.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  la  prolongation  du 
canal  d'Emden  à  Aurich  jusqu'à  Sever  et  la  Jahde ,  le  conseil 
général  délibérera  sur  le  classement  définitif  du  chemin 
d'Aurich  à  Sever. 


fi)  Ajourne.  * 
(1)  Ajourne. 
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Section  XXXV. 

p 

Département  de  l'Ems- Supérieur  (i). 

•  ■ 

I  I  p.  Dans  sa  session  de  1813,  'e  conseil  général  don- 
nera son  avis  définitif,  tant  sur  les  délibérations  prises  par 
les  conseils  d'arrondissement ,  que  sur  l'époque  à  laquelle 
les  travaux  des  routes  départementales  de  l'Ems-Supérieur 
doivent  être  terminés,  et  les  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  desdites  routes; 
il  présentera  en  même  temps  la  classification  définitive  des 
routes  départementales,  et  ses  vues  sur  leur  plantation. 

Section  XXXVI. 

Département  de  l'Escaut  (2). 

I  20.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Escaut 
est  fixé  à  six,  savoir: 

1.  Route  d'Audenarde  à  Douay  ;  / 

2.  D'Audenarde  à  Thielt; 

3.  De  Gand  à  Lessines; 

4.  De  Termonde  à  Bruxelles  ; 

*.  D'Audenarde  à  Grammonr;  . 
6.  De  Termonde  à  Hulst. 

121.  Il  sera  perçu  annuellement  sur  ce  département,  en 
1  8  1  3  et  1  8  1 4  »  par  voie  de  centimes  additionnels  ,  une 
somme  de  2 5,000  fr. ,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
quatre  premières  roules  mentionnées  précédemment. 
.  La  somme  de  25,000  fr.  à  percevoir,  sera  déduite  du 
montant  des  centimes  facultatifs  du  département ,  si  les 
dépenses  départementales  auxquelles  le  produit  de  ces  cen- 
times est  affecté,  le  permettent. 

I  22.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départementales 

(i)  Ajourné. 

(z)  1813  et  1814,  sur  tout  le  département,  environ  i/a  cent.,  a 5,000 fr. 

1.  T  3 
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lai  paraîtront  devoîr  être  mises  à  Fétat  de  simpfe  en- 
tretien ,  1  ordre  de  priorité  k  suivre  dans  les  travaux  ,  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 

123.  Les  routes  départementales  non  plantées,  le  seront 
dans  le  plus  court  délai  possible ,  d'après  les  afignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chàussées,  et  conformément  aux  dispositions  de  notre 
décret  du  \  6  décembre  i  8  1  i „ 

Section  XXXV11. 

Département  de  VErtre  (1). 

1 24.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Eure  est 
fixé  à  huit,*  savoir: 

N.0i  1  ,  de  Rouen  au  Mans,  par  Conches; 

2  ,  de  Paris  à  Granville,  par  Verneuif  ; 

3  ,  de  Rouen  à  Gisors,  par  Etrepagny  ; 

4 ,  de  Louviers  à  Parte  ,  par  Heudebouville  ; 

5  ,  d'Andelys  à  Paris,  par  les  Tiffiers; 

6  ,  d'Àndelys  à  Rouen,  par  Musegros; 

7  ,  de  Vernon  à  Andelys,  par  Ponhnont  ; 

8  ,  de  Vernon  à  Magny,  par  Gasny. 

î  ty  II  sera  prélevé  en  1  8  i  3  et  1  8  î4  > sur  le  département 
de  FEure,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme 
annuelle  de  k*A\(>  francs,  pour  t  entretien  des  routes  dépar- 
tementales. 

•  •  1 26.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  précédent  vien- 
drai en  déduction  du- nombre  de  centimes  facultatifs  du  dé- 
partement à  percevoir  en  181  }  et  en  i8i4»  si  le  produit 
des  centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  auxquelles  H  est  destiné. 

1 27.  Le  conseil  général  fixera,  dans  sa  prochaine  session  ♦ 

(1)  1813  et  1814,  tout  le  département  »  environ  1  centime,  4M}  6  fr. 
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1 .°  l'époque  k  laquelle  celles  des  routes  ci-dessus  qui  ne  sont 
pas  terminées  devront  fêtre;  2.0  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  k  créer  et  à  aftecter  k  leur  construction  et  à 
fentretien  des  routes  départementales  en  général. 

I  28.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  ;  les  parties  à  ouvrir 
le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement  :  le  tout 
cTaprès  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  ledit  directeur 
général. 

Section  XXXV11I. 

■ 

Département  d'Eure-et-Loir  (  1  ). 

1 2().  Le  nombre  des  routes  départementales  d'Eure-et- 
Loir  est  fixé  k  six  ,  savoir  : 

N.M  1  ,  de  Paris  au  Mans,  par  Chartres; 
2  ,  de  Paris  au  Mans ,  par  Dreux  ; 
3 ,  d'Orléans  au  Mans,  par  Châteaudun  et  Cour- 
tafin  ; 

4  »  de  Maimenon  k  Dreux  ,  par  Nogent-Ie-Roh 

de  la  Loupe  k  Nogent-le-Rotrou  ;  . 
6  ,  de  Chartres  k  Bron. 

• 

I  30.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  k 
fixer,  dans  sa  prochaine  session  ,  1 .°  l'époque  k  laquelle  ces 
tomes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  l'ordre  de  priorité  k 
suivre  darts  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la 
quotité  de  centimes  additionnels  à  affecter  annuellement  au 
parfait  achèvement  de  ces  routes  et  k  leur  entretien,  sauf  k 
réduire  de  pareille  somme  les  centimes  facultatifs ,  Si  les 
dépenses  départementales  k  couvrir  le  permettaient. 


(1  )  Ajourne. 

•  1. 


T4 
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Section  XXXIX. 

Département  du  Finistère  (i). 

J  3  I .  Le  nombre  dçs  routes  départementales  est  fixé  à 
neuf,  savoir  : 

N.os  i  ,  de  Lorient  à  Quimperïé; 

2  ,  de  Lannion  à  Brest ,  par  Lanvaux  ; 

3  ,  de  Châteaulin  a  Guingamp ,  pnr  Chateauneuf; 

4  >  de  Gouesnon  au  Conquet ,  par  Saint-Renan  ; 

5  ,  de  Quimper  à  Pont-I'Abbé  ; 

6  ,  de  Saint-Renan  à  Argenton  ; 

7  ,  de  Lesneven  à  Lanilis  ; 

8  ,  de  Landivisiau  à  Kervren  ; 
9,  de  Rosporden  au  Faouet. 

1^2.  Conformément  à  l'avis  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  travaux  d'ouver- 
ture de  la  route  de  Quimper  à  Morlaix,  ordonnée  par  la  loi 
du  27  décembre  1  809. 

1 33*  ^es  f°nc*s  PerÇus  jusqu'à  ce  jour  pour  fes  travaux 
,  d'ouverture  de  Indite  route  ,  seront  employés  aux  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  des  routes  départementales  ci- 

essus  désignées ,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  nommées. 

• 

Section  XL. 

Département  des  Fon  ts  (2). 

I  34.  La  route  de  Luxembourg  à  Remich  est  mise  au  rang 
des  routes  départementales^ 

I  2<.  La  délibération  prise  par  le  conseil  général ,  dans  sa 
session  de  18  12,  pour  la  réparation  de  cette  route  et  la 
répartition  de  la  dépense,  sera  communiquée  aux  communes 
intéressées  :  les  conseils  de  ces  communes  produiront  leurs 
observations  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

r 

(1)  Ajourne. 
(1)  Ajourne. 

1  , 
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I  36.  La  route  de  Luxembourg  à  Remîch  sera  plantée  dans 

le  plus  bref  délai  possible ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront 

arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- chaussées. 

• 

Section  XLI.  fc 
Département  de  la  Frise  (1). 

"  1 37.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Fris* 
est  fixé  k  six,  savoir: 

1 .  La  route  de  Leeuwarden  à  Steimrych ,  par  "Wrtgaard, 
Jensum,  Oude-Schoun , Akrum ,  Nesser-ZyI,Scher-Schans, 
Heerenreen ,  Oude-Schoot,  Houtroude,  Lindebrug,  Vol- 
vega  et  Blesse; 

2.  La  route  de  Leeuwarden  à  Strobos  et  Groningue, 
par  Tietjerk  ,  Huister  -  Heyde  ,  Ruitemport  et  Steen- 
hastertille  ; 

3.  La  route  de  Lemmer  au  fort  de  Vriesche  -  Païen 
et  Groningue,  par  Doniaga,  Saint-Nicolausga,  le  Huister- 
Heyde,  Haskerhorne,  le  fort  Terbandster-Schans ,  Lippen- 
huisen  et  Liegerswerede; 

4.  La  route  de  Leeuwarden  à  Weddere,  par  Rergum, 
le  pont  de  Drachsterpyp,  Béetsterwaag ,  Gorredrjek,  Zab- 
bega  et  Nordwolde  ; 

5 .  La  route  de  Leeuwarden  à  Harlingue ,  par  Marsum , 
Beetgum,  Belcum,  Ried,  Donjum,  Frunker,  Herbayum;, 

6.  La  route  d*  Akrum  à  Westermer,  par  le  bac  de 
Nieuwe-Schouw  et  Spykerboor. 

138.  II  sera  perçu  annuellement,  en  1 8  1  3  et  1 8 1 4  >  sur 
ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  25,000  francs,  pour  pourvoir  aux  frais  d'entre- 
tien desdites  routes.  . 

13p.  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  se 


(■)  En  1  Si  3  et  1814, sur  tout  le  département,  environ  1  cent.,  15,000  fr. 
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fera  mettre  sous  les  yeux  fétat  exact  des  routes ,  et  la  dé- 
pense à  faire  pour  leur  achèvement;  et  il  présentera  sc> 
vues,  tant  sur  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux, 
que  sur  les  ressources  à  créer  pour  couvrir  la  dépense. 

l4o.  Les  routes  départementales  de  la  Frise  seront 
plantées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  confor- 
mément au  voeu  qui  sera  émis  par  le  conseil  générai  et 
à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  K 1 1, 
d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur 
général  des  ponts  et-chau$sées. 

Section  XLII. 

m  - 

I 

Département  du  Gard  (  1  ). 

1 4 1  •  La  classification  des  routes  départementales  du  Gard 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

N.#a  1 ,  de  Nîmes  au  Pont-Saint-Esprit,  par  Uzès; 
2,  d'Uzès  à  Afais  ,  par  Yeuzet-Ies-Bains  ; 
3  ,  d'Afais  au  Vîgan ,  par  Anduze ,  Durfort  et  Saint- 
Hippolyte; 

4,  de  Nîmes  h  Aiguës  -  mortes  ,  par  Aîmargues  et 

Saint*  Laurent; 
j  ,  de  Sommières  à  Anduze,  par  Quissac; 

6,  d'Uzès  au  Pont-dn-Gnrd,  par  Argelliers; 

7 ,  d'Uzès  à  Saint-Ambroix ,  par  Lussan  ; 

8,  du  pont  de  Lune!  à  Beaucaire  ,  par  Aimargues, 

Saint  Gilles  et  Eeîfegarde  ; 

9,  de  Saint-HippofyteàFlorac,parfa*SaIIe,Saumane 

et  Saint-André-de-Valborgne  ; 
10,  de  Nîmes  à  Sommières,  par  Calvissort; 
1 1  ,  de  Nîmes  à  Arles,  par  Belîegarde  ; 


1  « 

(1)  Ajoornc. 
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1 2 ,  de  Nîmes  à  Saint-Gilles  ; 

1 3 ,  de  Bagnols  à  Villeneuve-lès-Avignon ,  par  Saint- 

Laurent-des- Arbres  ; 
1 4  »  (TUzès  à  Aubenas ,  par  Bar/ac  ; 

1 5 ,  de  Quissac  à  Montpellier,  parCorconnac  ; 

1 6 ,  du  pont  d'Hérault  à  Sercirede,  par  Valîeraugne; 
j  7 1  d'Anduze  à  la  Salle ,  par  Pont-de-Salindres  ; 

i  8  ,  du  Vigan  à  Lodève; 
19,  d'AIais  l  Mende; 

2ot  d'AIais  à  Saint- André-de-Valborgne ,  par  Saint- 
Sébastien  ,  Miallet,  Saint  -  Jean  -  du  -  Gard  et 
Saint>Martin-de-Corconnac. 

• 

1 4*-  Le  conseil  général  du  département  du  Gard,  dans  sa 
session  de  1 8  !  $  ,  statuera  définitivement,  d'après  les  délibé- 
rations des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux  des  communes,  sur  la  base  de  fa  répartition  des  dé- 
penses qu'exigent  les  susdites  routes ,  ainsi  que  sur  l'impo- 
sition à  établir  tant  pour  leur  entretien  que  pour  leur  complète 
réparation.  . 

1 4l«  Le  produit  de  l'imposition  établie  sur  ce  département 
par  la  loi  du  1 6  septembre  i  S07 ,  pour  ses  routes  ci-devant 
de  troisième  classe ,  sera  appliqué  ,  d'abord  à  la  restauration 
des  deux  routes  impériales  de  troisième  classe,  du  Pont-Saint- 
Esprit  à  Mende ,  n.°  1 2 1 ,  et  de  la  Voulte  à  Alain  ,  n.°  1 24.  - 
le  surplus  continuera  à  être  employé  selon  l'ordre  de  fa  clas- 
sification des  routes  départementales  ci-dessus  désignées  ;  et 
néanmoins  les  travaux  de  restauration  déjà  commencés  sur 
les  routes  n.os  8  et  1  1 ,  du  pont  de  Lunel  à  Beaucaire,  et  de 
Nîmes  a  Arles ,  seront  achevés  conformément  au  vote  du 
conseil  générai. 

1 44-  Les  routes  départementales  du  Gard  seront  pfanttes 
conformément  au  voeu  du  conseil  général ,  et  d'après  les 
règles  établies  pour  les  routes  impériales  par  notre  décret 
du  !  C  décembre  x  8  1  ï  . 

à 
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Section  XLIII. 
Département  de  la  Haute-Garonne  (  !  ). 

1 Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Garonne  est  fixé  à  trente  :  douze  seront  entretenues ,  répa- 
rées ou  confectionnées  aux  frais  de  tout  le  département ,  et 
vingt  autres  aux  frais  des  arrondissemens  respectifs  qu'elles 
traversent  ;  le  tout  ainsi  qu'il  suit  : 
N.os  i  ,  de  Toulouse  à  Castres ,  par  Puylaurens  ; 

2 ,  de  Toulouse  à  Sorèze ,  par  la  Bastide ,  Saint- Félix 
et  Revel; 

3  ,  de  Toulouse  à  JBaïonne  ,  par  Lombez  ; 
4,  de  Toulouse  à  Montauban ,  par  Fronton; 
5  ,  de  Toulouse  à  Saint-Girons ,  par  Rieux  ; 

6 ,  de  Toulouse  à  S. '-Sulpice-de  Lezat ,  parBeaumont  ; 

7,  de  Toulouse  à  Lectourc,  par  Mondonville; 
8  ,  de  Villefranche  à  Auterive ,  par  Nailhoux  ; 

j> ,  de  Saint-Gaudens  à  Notre-Dame-du-Bazer  ; 
î  o ,  de  Toulouse  à  Mirepoix ,  par  Aigues-vives  et  Gar- 
donch; 

11,  de  Saint-Martory  à  Saint- Béat,  par  Monsaunès; 

12,  de  Toulouse  k  Revel ,  par  Caraman. 

Routes  a  la  charge  des  Arrondissemens. 

•  •  • 

Arrondissement  de  Toulouse. 

i  ;  ,  à*e  Toulouse  à  Saint-NicoIas-de-la-Grave  ; . 

1 4  »  de  Toulouse  a  Villemur ,  par  Lepet  ; 

i  5  ,  de  Toulouse  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Bouconne  ; 

t 

^     1    

(i)  181  j  et  1814»  sur  tout  le  département, environ  3  cent.  j/4.  10c, 000  f 

Arrondissement  de  Toulouse,  environ  x  cent.  1/3   23,800. 

Arrondissement  de  Villefranche,  environ  4  cent.  1/1   26,572. 

Arrondissement  de  Muret ,  environ  3  cent.  3/4.  ^. .  21,652. 

i    Arrondissement  de  Saint-Gaudens,  environ  4  cent*  /. .  22,260. 

.  _  

194.184. 
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1 6  ,  de  Montauban  à  Lavaur,  par  Buzer  ; 
17,  de  Grenade  à  Lombez,  par  Levignac; 

1  8 ,  de  Verdun  à  Cadours. 

* 

Arrondbsement  de  Villefranche. 

15,  de  Baziége  à  Lavaur ,  par  Caraman  ; 

20  ,  de  Rodez  h  Tarascon  ; 

li  ,  de.  Villefranche  à  Revel  ; 

22  ,  de  Villefranche  à  Foix,  parMazèresetPamîers. 

Arrondissement  de  Muret.  > 

*  • 

.  ..  ,  ' 

2  j  ,  de  Boulogne  à  Martfes,  par  Aurignac; 
24,  de  Muret  à  l'IIe-en-Dodon ,  par  Rieumes; 
25  ,  de  Rieux  à  Saint-Ibars  ;  , 

20,  de  Muret  à  Auterive. 

H  •  < 

Arrondissement  de  Samt-Gaudens. 

27,  de  Cîerp  en  Espagne,  par  Saint-Béat  ; 

28  ,  de  Saint  -  Gaudens  à  file  -  en  -  Dodon  ,  par 

Cassagnabère  ; 
(24)  de  Muret  en  l'Ile -en -Dodon,  par  Rieumés 
et  Agnssac  ; 

29  ,  de  Saint-Gaudens  à  Enccsse  et  à  Aspet  ; 
(23  )  de  Boulogne  à  Martres,  par  Aurignac  ; 

.  .30,  de  Boulogne  à.  Pontlat.  •  . 

1 46.  H. sera  perçu ,  pendant  chacune  des  années  1 8 1  3  et 
ï  8  i4>  sur  le  départeme^  de  la  Haute-Garonne  ,  par  voie 
de  centimes  additionnels*  aux  contributions  directes  ,  une 
somme  de  ip4>2S4 francs,  pour  subvenir,  pendant  fe  même 
temps,  aux  besoins  de  ses  routes  départementales  dénom- 
mées en  l'article  précédent  ;  et  cette  somme  sera  imposée, 
savoir  : 
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(  *>°  ) 

Sur  tout  ie  département,  pour  [es  routes  à  sa 

charge   i  oo,ooof 

Sur  l'arrondissement  de  Toulouse  ,  pour  idem.  .23,800. 

Idem  de  Villefranche,  pour  idem .  .  26,572. 

Idem  de  Muret  ,  pour  idem   2 1  >6  5  2. 

Idem  de  Saint-Gaudens,  pour  idem .  22,260. 

Total  pareil...  ip4>284. 

147.  La  répartition  de  (Imposition  ci-dessus  entre  les 
diverses  routes  départementales  ,  sera  faite  ,  pour  1813, 
conformément  au  vote  du  conseil  général ,  session  extra- 
ordinaire  de  1  8  1  2  ,  et  à  celui  de  l'arrondissement  de  Tou- 
louse. La  répartition  pour  181 4  aura  lieu  conformément 
aux  votes  du  conseil  général  et  des  conseil*  d'arrondisse- 
ment, dans  leur  session  de  1  8 1  3  :  les  conseils  délibéreront 
en  outre  sur  l'imposition  à  établir  pour  n*?ttre  toutes  les 
routes  départementales  k  l'état  de  simple  entretien ,  et  pour 
pourvoir  aux  besoins  dé  l'entretien  annuel. 

1 48.  La  route  départementale  de  Toulouse  à  Baïonne  , 
par  Lombez,  sera  plantée;  et  il  y  sera  statué  conformément 
aux  dispositions4  prescrites  par  l'article  91  de  notre  décret 
impérial  du  1 6  décembre  j  8 1  1 . 

Section  XLTV. 

a  * 

Département  de  Gêne$[\). 

Le  département  de  Gènes  aura  une  seule  route 
.départementale  ,  conformément  au  vote  du  conseil  général  ; 
savoir,  celle  de  Sale  à  Cambio* 

I  50.  Dans  leur  session  de  1  S  1  3  ,  le  conseil  général  du 
département  et  celui  de  l'arrondissement  de  Yoghera  fixeront, 
1  .u  l'époque  à  laquelle  cette  route  devra  être  terminée  ; 
2/  l'ordre  de  priorité  k  suivre  dans  les  travaux  qu'exigera 

m  "  ■  ■  r.  _    r        _  _  .      _         -   111  i  -■"«'■»■■» 

(  «  )  Ajourné. 
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son  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  h. 
créer  et  à  affecter  à  sa  construction  et  à  son  entretien;  4»°  h 
portion  à  mettre  tant  à  la  charge  du  département  qu'à 
celle  de  l'arrondissement  et  des  communes  intéressés. 

I  5  I .  La  route  sera  plantée  aussitôt  après  son  achèvement, 
conformément  au  vœu  du  conseil  général  et  aux  disposition* 
de  notre  décret  du  16  décembre  1811. 

Section  XLV. 

Département  du  Gers  (  1  ). 

I  5 2.' Le  nombre  des  routes  départementales  du  Gers  est 
fixé  à  sept ,  savoir  : 

N.os  1  ,  de  Valence  à  Maubourguet; 
2. ,  de  \alence  à  Lannemezan  ;  • 
3  ,  de  Trie  à  Aire  ; 
4- ,  de  Gimont  à  Samatan  ; 
5  ,  de  Toulouse  à  Lombez,  a  Bragayrac; 
6 ,  de  Nogaro  à  Mont-de-Marsan,  par  Je  Houga  ; 
y  ,  de  Condom  a  Lectoure. 

H  sera  perçu  annuellement ,  en  1  8 1  3  et  1  8  1 4  ?  sur 
le  département  du  Gers,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  3  1,767  francs  pour  l'entretien  desdites 
routes. 

154*  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session ,  1  l'époque  à  laquelle  les  routes  départementales 
fui  paraîtront  devoir  être  terminées;  2.*  Tordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux;  3.0  les  ressources  à  créer  et  h 
affecter  annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 

1  J  Les  routes  départementales  du  Gers  seront  plantéet 
dans  le  plus  bref  délai  possible ,  selon  le  mode  prescrit 
par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8 1  1  pour  les  routes 
impériales,  et  d'après  les  aîignemens  qui  seront  arrêtés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

»■!»■■«        ■  '  —  -     '     -      1  ■  ■  ■  ■        ■        •  ■   '  »     '  ■       ■   ■ 

(ij  i&ij  et  itf»4,  sur  le. département,  i  cent,  a/j  ,  31,767  fr. 
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(  ) 
Section  X  LVI. 

■ 

Département  de  la  Gironde  (i). 

I  5  6.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Gironde 
est  fixé  à  seize,  savoir  :  - 

i.  Route  de  Lormont  au  Carbon-Blanc; 
a.  De  Saint-Macaire  à  Sainte-Foy  ; 

3.  De  Libourne  à  Saint-Pey-d'Armens  ; 

4.  De  Bordeaux  à  la  Teste-derBuch  ; 

5.  De  Libourne  au  port  de  Plagne  ,  près  Cabsac; 

6.  De  Bordeaux  à  Merignac  ; 

7.  De  Bordeaux  à  Saint-Medard-en-Jalle; 

8.  De  Libourne  à  la  Roche-Chalais  ;  • 

9.  De  Langoiran  au  Pavillon,  par  Créoft; 

10.  De  Bordeaux  a  Saint-Macaire  ; 

1 1.  De  Bazas  a  Castel-Jaloux; 

12.  De  Bourg  à  Montloans; 

1  3.  De  Libourne  à  Bazas,  par  Sauveterre  et  la  Réole; 
1 4.  De  Bordeaux  au  Verdon  ,  par  Saint-Laurent,  Ças- 
telnau  et  Lesparre  ; 
1  5.  De  la  Réole  à  Duras; 
16.  De  Villandrant  k  Prugnac. 

I  yj.  II  sera  perçu  annuellement  en  i  8 1  3  et  1  S  1 4  >  sur  \t 
département  de  la  Gironde,  par  voie  de  centimes  addition-, 
nels,  une  somme  de  50,000  fr.  pour  l'entretien  et  répara- 
tion de  ces  routes. 

I  ^8.  Le  conseil  généra  Jfera  connaître  dans  sa  prochaine 
session»  l'époque  k  laquelle  les  routes  désignées  précédem- 
ment, lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  Tordre  de  prio- 
rité à  suivre  dans  les  travaux,  les  ressources  à  créer  et  à  affec- 
ter annuellement  à  leur  entretien  et  h  leur  achèvement. 


(i)En  1813  ou  1814,  sur  tout  le  département ,  plu:  d'un  centime  i/j, 

159. 
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Ë.  (  2$ 3  )  • 

I  j<^.  Les  routes  dépanementalés  de  la  Gironde  seront 
plantée*  dans  le  plus  bref  délai  possible,  diaprés  le  mode 
prescrit  pur  notre  di  cret  du»  16  décembre  1811,  pour  le» 
routes  impériales,  et  suivant  les  alignement  qui  seront  fixés 
par  notre  directeur  général  des  ponts- déchaussées*. 

Section  XtXlL 

Département  de  l'Hérault  [ l).. , 

160.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  ffîérault 
est  fixé  à  quinze  ;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit,  conformément  au  vœu  du- conseil  général  : 

1.  Route  de  Montpellier  à  Ganges,  par  Saint-Martin, 
Saint-Bauzillé-du-Putois  et  la  Roque; 

2.  De  Montpellier  a  Mende,par  Quissac,  Saint-Hippo- 
Iyteet  Florac;  . 

3.  D'Afais  à  Aigues-mortes  par  Lunel  ;  *~ 

4.  De  Cette  à  Pezenas,  par  Balaruc;  j 

5.  De  Montpellier  à  Agde,  par  Méze  et  Marseillan  ; 

6.  De  Gignac  à  Montagnac  et  à  Pezenas,  par  Befargaj 

7.  D'Agde  à  Castres,  par  Pezenas,  Saint-Gervais ,  la 

CaUne  et  Bressac: 

»  ....  >  •■» 

8.  De  Lodève  à  Castres,  par  Bédarieux  et  Saint-Pons  $ 

9.  De  Béziers  à  Carcassonne,  par  Trèbes; 

10.  De  Béziers  a  Bédarieux,  par  Puymisson  et  Laurens; 
If.  De  Narbonne  à  la  Caune,  par  la  Caunette; 

12.  De  Saint-Pons  a  Homps,  par  Olonzac  et  Lavignère; 

13.  De  Lodève  au  Vigan,  par  Madières  ; 

14.  De  Montpellier  à  Cfermont ,  par  Gignac  et  Saint-* 
André; 

1 5.  Embranchement  (  sur  la  route  impériale  n.°  105  )  de 
Montpellier  au  port  Juvenal. 

1 6 1 .  L'imposition  établie  par  le  décret  du  20  juin  1  8 1  o , 


(1)  En  181 3  et  1814,  prorogation  de  l'imposition  ordonnée  par  (e  décret 
impcrialdu  10  juin  18 1  o,  c'est-à-dire  4  cent.,  1 17,564  fï. 

1 .  IV.'  Série.  V 
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sur  h  département  de  l'Hérault,  est  prorogée  provisoire- 
ment pour  les  années  i  8  i  3  et  1  8  i4î  et  le  produit  en  sera 
exclusivement  affecté  aux  routes  départementales  ci-dessus 
désignées. 

1  02. Le  conseil  général  de  l'Hérault  statuera  définitite- 
ment ,  dans  sa  prochaine  session  ,  sur  les  moyens  de  faire 
face,  à  compter  de  f8  i  5  ,  aux  dépen.>es  qu'exigent  lesdiies 
routes,  et  il  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur  leur 
plantation. 

Section  XLVIII. 
Département  flfle-et-  Vilaine  (1). 

1 63.  Le  nombre  des  routes  départementales  est  fixé  à  dix, 
dans  Tordre  qui  suit ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  de  Rennes  à  Saint- James ,  par  Prés-d'Autrain  ; 
2 ,  de  Rennes  à  Saint-Méon  et  Merdrignac ,  pr 
Môntfort  ; 

3  ,  de  Rennes  à  la  Guerche,  par  Châteaugiron  ; 

4  ,  de  Rennes  vers  Dinan,  par  Bécherel  ; 
j  ,  de  Hédé  à  Dol ,  par  Combourg  ; 

6  ,  d'Antrain  vers  Pontorson  ,  par  la  Barbais  ; 
y  %  de  Nantes  à  Vannes,  par  Aucfer  ; 

8  ,  de  Saint-Malo  vers  Dinan ,  par  Châteauneuf  ; 

9  ,  de  la  Guerche  à  Laval ,  par  Coille  et  Cossé  ; 
10,  de  la  Guerche  à  Angers ,  par  Craon  et  Châ- 

teau-Gonthier. 

1 64«  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer ,  dans  sa  session  de  1  8 1  3  ,  i .°  l'époque  à  laquelle  ces 
routes  départementales  lui  paraîtront  devoir  être  terminées; 
2.0  celles  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  l'ordre 
de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achè- 
vement; 3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer 

pour  subvenir  tant  à  leur  achèvement  qu'à  leur  entretien. 

1  .  . .  1  1  — 

(1)  Ajourne. 


« 
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Section  XLIX. 
Département  de  V Indre  (i). 

165.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Indre 
est  fixé  à  quatre ,  savoir  : 

N.*s  1  ,  cT Argentan  à  Rodez ,  par  Saint-Benoît  ; 
x  ,  du  Blanc  à  Blois ,  par  Châtilion  ; 
3,  de  Saint-Gautier  à  Château-Meillant,  ci-devant 
désignée  de  Blanc  au  Port-Mornay  ; 

4»  d'Issoudun  à  Viereon. 

•  » 

1 66.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
faer ,  dans  sa  prochaine  session ,  1 .°  f  époque  à  laquelle  ces 
routes  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité  à. 
suivre  dans  Jes  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  au  parfait  achèvement  des  routes  et  à  leur 
entretien  

I  67*  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  L. 

Département  d'Indre-et-Loire  (2). 

168.  Le  nombre  des  routes  départementales  d'Indre-et- 
Loire  est  fixé  à  onze  ,  savoir  : 

•       •  « 

- —    ■    ■         —         ■  1        »  ii 

(1)  Ajourné. 

(z)  Pour  un  temps  inckfini ,  £  partir  de  1  8 1 5 ,  sur  tout  Je  département, 
environ  1  cent.  1/2  ,  50.947  fr« 

Sur  les  arrondisseroens  et  les  communes  intéressés ,  52,591  fr.  ,  qui 
devront  représenter ,  pour  les  contribuable»  imposés ,  plus  de  3  centimes. 

1.  Va 
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N.°*  i  ,  de  Tours  à  Loudun ,  par  Chinon  ; 

2  ,  de  Tours  à  Rouen ,  par  la  Châtre  ; 

3  ,  de  Tours  à  Amboise  ,  par  la  levée  méridio- 

nale de  la  Loire  ; 
4 ,  de  Château-Renaud  à  Châtellerault  ; 

5  ,  de  Tours  à  Angers,  par  Bâugé  ; 

6  ,  de  Chinon  à  Châtellerault ,  par  Richelieu  ; 

7  ,  de  Château- la- Valicre  à  la  Loire,  par  Bléré  ; 

8  ,  de  Tours  à  Saumur ,  par  Bourgueil  ; 
o  ,  de  Sainte-Maure  à  l'Ile- Bouchard  ; 

10  ,  embranchement  de  Tours,  par  Saint-EIoi,  à  la 

route  de  Chinon  ; 
i  i  ,  levée  de  Bourgueil  à  la  Loire. 

1 69.  A  compter  de  1  8 1  3  ,  et. jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes,  il  sera  perçu  annuellement,  par  le  produit 
de  quatre  centimes  additionnels,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  44$  du  présent  décret,  savoir: 

i.°  Pour  la  route  n.°  1  ,  de  Tours  à  Loudun,  par  Chi- 
non ,  sur  le  département  entier   8,847f 

Sur  les  communes  de  l'arrondissement  de  Loches 
qui  sont  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire   1 1,059. 

2.0  Pour  fa  route  n.°  2  ,  de  Tours  à  Rouen, 
par  Heaumont-Ia- Ronce  et  la  Châtre: 

Par  le  département  entier   2,ooof 

Par  l'arrondissement  de  Tours.  .  .  .  2,000. 

Par  les  communes  de  Tours ,  Notre- 
Damé-d'Oé,  Chaunay,  Cerelles,  Beau-  }  6,000. 

mont-la-Ronce ,  Rouzières,  Louestault, 
Marrey,  Ferrière ,  Chemillé,  Epeigné, 

Rorthrès  et  les  Pins ,  ci   2,000. 

3.0  Pour  la  route  n.°  3 ,  de  Tours  sur  la  levée 
méridionale  de  la  Loire  jusqu^à  Amboise  : 


A  reporter   25,906*. 


* 


* 
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...  Report  

b    Par  le  département  entier   3,ooof 

Par  les  communes  de  Tours,  Mont- 
louis ,  Limant,  la  Ville-aux-Dames  et 

Amboise   4>°°°* 

4-°  Pour  la  route  n.°  4  >  de  Château-Renaud  à 
Châtellerault,  par  Amboise,  Bléré  et  Loches>  pre- 
mière partie  : 

Par  le  département  entier   3,000' 

Par  l'arrondissement  de  Tours   5,000. 

Par  les  communes  de  Château-Renaud, 
JeBoulay,  Amboise,  Neuville,  Sannay, 
le  Sentier,Montradon,Neuilié,Ie  Lierre, 
Villedome,  Auzone ,  Autrèche ,  Morand , 
Damemarre,  Saint-NicoIas-des-Mollets, 
Montreuil  ,  Saint-Ouen  ,  Nazelles  et 
Pocé   2,600. 

Pour  la  quatrième  partie  de  la  même  route  ; 

Par  le  département  entier   3,ooof 

Par  l'arrondissement  de  Chinon.  .  .  3.000. 

Par  les  communes  de  Ciran ,  Saint- 
Senoch  ,  Varennes  ,  Ligueil ,  Cussay, 
la  Haye,  Neuilly,  Balesme,  ci   1,500. 

5.0  Pour  la  route  n.°  5  ,  de  Tours  à  Angers 

par  Baugé  : 

Par  le  département  entier  4>°oof 

Par  l'arrondissement  de  Loches.  .  .  4»°°°» 
Par  les  communes  de  Château- la- 

Valière,  Saint- Laurent- de-Lin,  Lublé, 

Mareillé  et  Braye   600. 

6.°  Pour  la  route  n.°  6  ,  de  Chinon  à  Cl*â 

tellerault ,  par  Richelieu  : 


A  reporter  


10,000. 


(  ) 

Report   $9,606* 

Par  fe  département  entier  2,500* 

Par  l'arrondissement  de  Loches.  . . .  2,500. 

Par  les  communes  de  Richelieu , 
Assay  ,  Braslon  ,  Bray  ,  Champigny  , 
Chaveignes,  Courcoué,  Faye- la -Vi- 
neuse ,  Grazoy ,  Jaulnay ,  Lemère ,  Ligré  > 
Luze  ,  Marigny,  Marmande  ,  Marie  , 
Nauré  ,  Ponçay ,  Bazines  ,  la  Tour  , 
Saint  -  Gelin  ,  Verneuil,  Chinon,  Pa- 
rîïfy ,  Sazilly  ,  Rivières  Tt  Àuché,  ci.  5,000. 

7.0  Pour  la  route  n.°7,  de  Château- la-Vafière  k 
h  Loire,  par  Cléri  : 

Par  le  département  entier   i,ooof 

Par  les  communes  de  Saint -Marc, 
Mazières  ,  Langeais  ,  Cléré ,  Savigné  ,  ooo 
AmbiHon,Sorîvigne,CourceIles,Chousé-  I 
Ic-Sec  ,  Couesmes,  Bresches ,  Villiers- 
au-Boisin  et  Château-Ja-Valière  ,  ci.  .  2,000. 

8.°  Pour  ia  route  rr.A  8 ,  de  Tours  à  Saumur, 
par  Bourgueil  :  x 

Par  Je  département  entier  ;  i,ooof 

Par  les  communes  de  Saint-Michel , 
Saint  -  Patrice  ,  Ingrandc  ,  Restigné ,  )  3,000. 

Benais ,  Bourgueil  et  Saint-Nicolas-de- 
Bourgueil ,  ci   2,000. 

9.0  Pour  la  route  h.°  9 ,  de  Sainte-Maure  k 
File- Bouchard  ; 

Par  le  département  entier   i,ooof 

Par  les  communes  de  Sainte-Maure, 
Noyant  ,  Troges  ,  Mongon  ,  Saint-  }  3,000, 

Gilles-de- File- Bouchard  et  Crôuzilles, 
Ponzay  -  Saint-Pain  ,  ci   2,cco. 

A  reporter   78,606. 
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.Report   78,606' 

1  o.°  Embranchement  de  Tours,  par  Saint-EIoi, 
à  la  route  de  Chinon  : 

Par  le  département  entier   i,ooof 

Par  les  communes  de  Tours ,  Jonné , 
Ballan  ,  Méré  ,  Druie  ,  Sav.onnières , 

Vilandry  et  Chambray   1,3  3  3. 

1 1 ,°  Levée  de  Bourgueil  à  la  Loire  : 

Par  le  département  entier.   600. 

Par  les  communes  de  Bourgueil, 
Saint-Nicolas ,  Chouzé  et  la  Chapelle- 
Blanche,  ci   1,000. 

Total   8 3, 5  39. 

^ ^^^^^^ 

1 70.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le 
seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LI. 

Département  de  Jemmapt  (1). 

171.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Jem- 
mape  est  fixé  à  huit ,  savoir  : 

N.os  1,  de  Mons  à  Tournay  ; 
2.  ,  de  Mons  à  Chimay  ; 


(1)  181 5  et  1814,  tout  le  département,  un  peu  plus  de  5  cent.,  1 15,950^., 
et  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  1812,  plus  d'un  centime,  26,500  fr. 

La  contribution  en  argent  de  ce  département ,  est  fixée  par  l'article  171  à 
3  centimes  seulement,  parce  que  fart.  171  impose  encore  au  département 
une  contribution  représentant  environ  un  centime  :  ces  deux  sommés 
réunies  excèdent  de  7  à  8000  fr.  environ  les  4  centimes  accordés  par  sa 
Majesté.  On  n'a  pas  cru  qu'une  s  légère  différence  dût  faire  prolonger  la 
dette  du  département. 

1.  v  4 
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3  ,  de  Mons  à  Ath  ;  . 

4,  de  Charlero)  à  Grammont  ; 

5  ,  de  Chnrli-roy  à  Bruxelles  ;  , 

6,  de  Binçhe  à  Nivelles  ; 

7,  de  DouaiàGand; 

8 ,  de  la  Sanibre  à  la  route  de  Bruxelles, 

TJ2.  II  sera  employé  annuellement,  tn  1813  et  i8i4, 
une  somme  de  1  1  j,y>o  francs  5  S  cent,  pour  l'entretien  des 
routes  départementales,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général  :  cette  somme  sera  perçue  savoir,  par  le  produit  de 
3  cent,  additionnels  aux  contributions  directes,  mentant  à 
68,496  fr.,  et  le  surplus  ain^i  qu'il  est  prescrit  par  l'an.  44* 
du  présent  décret. 

i  17 v  H  Wp. perçu  également  sur  ce  département,  par 
voie  de  centimes  additionnels  ,  pour  remboursement  des 
avances  faites  sur  les  fonds  de  notre  trésor  en  1  8  10  et  181 1 
au  département  pour  l'entretien  des  mêmes  routes,  savoir: 

En  18.3  j  P°lir  2*'5°°'  J 

(  pour  1813   26, 500.  | 

.    en  1  S  1 4   26,500.  \  1 23,6296. 

en  1815  26,coo.  I 

en  1 8 16  .....  .   17,629.  )  | 

Le  montant  .de  cette  imposition  sera\  versé  annuelle- 
ment au  trésor  comme  fonds  spécial  pour  travaux  des  routes 
I74.  Les  routes  départementales  désignées  en  l'article 
171  seront  plantées  dans  le  plus  bref  déiai  possible,  con- 
formément au  vote  du  conseil  général  et  aux  dispositions 
de  notre  décret  du  1  6  décembre  1  8  1  1 , 

Section  LU. 

Département  du  Jura  (  !  ). 

!  75 .  La  classification  des  routes  départementales  du  Jura 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  5 

1 — 1 —  — 1 — — — ■    ■    ■  —  ,  

(1)  Ajourna  ' 
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1.  Roule  de  Parfc  k  Lons-Ie-SauInier,-par  Dole; 

2.  De  Châlons  en  Suisse,  par  Bletterans  et  Champa- 
gne* 5  t  * 

3.  De  Besançon  à  Genève; 

4.  De  Lons  ie-Saulnier  à  Genève,  par  Orgelet; 

5.  De  Salins  à  Arbois; 

6.  D  Arbois  à  Genève;  % 

7.  De  Salins  en  Suisse,  par  Curseau; 

•8.  De  Saint-Claude  à  Lyon,  par  Dortans; 

9.  D'Orgelet  à  Nantua,  par  Arinthod  ; 
10.  De  Besançon  à  Saint-Claude,  par  Saint-Laurent; 
n .  De  Besançon  à  Dijon  ; 

1 2.  De  Vesoul  à  Auxonne  ; 

13.  De  Dole  à  Gray,  par  Pesnu;  . 
i4»  De  Dole  à  Arbois; 

if.  De  Saint-Amour  à  Orgelet; 

16.  DeLons-le-Saulnier  à  Poligny ,  parVoiteur; 

t?.  De  Moroz  à  Nyon  en  Suisse; 

18.  De  Clairvaux  à  Saint-Claude; 

19.  Embranchement  de  Noseroy,  sur  Lons-Ie-Saunier  et 
Pontarlier; 

20.  De  Poligny  4  Sellières; 

21.  DOrgelet  au  pont  de  Poite  ; 

22.  De  Lons-Ie-S.tulnier  à  Dijon; 

23.  De  Salins  à  Ormans; 

24.  DArbois  à  Pontarlier;  .  ... 

*>.  De  Saint-Vit  a  Ougney.  .  . 

176.  Dans  sa  session  prochaine,  le  conseil  général  du 
département  délibérera  sur  les  observations  qui  seront  four- 
nies par  les  communes  et  établissemens  appelés,  par  sa  déli- 
bération du  2  mai  1  8  1  2 ,  à  concourir  aux  frais  de  cons- 
truction et  d'entretien  des  routes  départementales  :  il  indir 
qcera  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  k  créer  pour 
celles  dVnrre  elles  qui  exigent  des  constructions  ou  grosses 
réparations,  et  pour  f entretien  des  vingt-cinq  routes dépar- 
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tementales ,  à  partir  de  1815;  époque  à  laquelle  doit  cesser 
l'imposition  établie  pour  ces  routes  par  la  loi  du  1 2  avril 
1  8  1  o.  Il  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur  leurs  plan- 
tations. 

Section  LUI. 

Département  des  Landes  (1). 

177.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Landes 
est  fixé  à  deux ,  savoir  : 

N.°*  1,  de  Mont-de-Marsan  àGrenade; 

2  y  l'embranchement  de  Saint-Paul-Iès-Dax  à  la  route 
impériale  de  première  classe  n.°  il,  de  Paris  en 
Espagne. 

1 78.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à 
affecter  tant  à  l'entretien  des  deux  routes  qu'à  l'achèvement 
de  celle  de  Montrde-Marsan  à  Grenade. 

1 79.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  celles 
en  construction  le  seront  aussitôt  après  leur  achèvement  : 
le  tout  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LIV. 
Département  du  Léman  (2). 

1 80.  La  classification  des  routes  départementales  du 
Léman  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Route  de  Genève  à  Annecy; 

2.  De  Genève  à  Lons-Ie-Saulnier; 

.    3.  De  Genève  à  Chamounix,  jusqu'au  Pont-Saint-Martrot 

(1)  .Ajourné. 

(îïProrogation  indéfinie,  à  partir  de  1817,  du  produit  de  l'imposition 
établie  sur  le  département  du  Léman  par  la  loi  du  12  avril  i8tô,cest- 
è-dire  j  cent.,  17,394  fr. 
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4.  De  Saint-Genix  à  G  ex,  par  Chevry; 

5 .  De  Tanninge  au  Plot,  par  BonneviJle  et  la  Roche; 

6.  D'Annemasse  à  Samoëns , par Cranves ,  Bonne,  Saint- 
Jeoire ,  Mieussy  et  Tanninge  ; 

7.  De  Thon  on  à  Collonges,  par  Bons,  Saint-Cergues, 
Villagrande,  Chênes,  Siernes,  Carouge  et  Chancy; 

8.  De  la  Bergue  à  Saint-Cergues,  par  Cranves; 

9.  De  Sallenove  à  Bellegarde ,  par  Frangy,  Éloise  et 
Vanzy  ; 

10.  De  Viry  àArsine,  par  le  Vuache; 
1  1,  De  Douvaine  à  Bonz  ,  par  Ballaison; 
1  2.  De  Meirin  à  Versoix ,  par  Ferney  ; 
13.  Du  Pont-Saint-Martrn  à  Chamounix; 
i4-  Du  Pont-Saint-Martin  à  FJumet ,  par  Saflancheet 
Megève  ; 

15.  De  Chêne  à  Sainî-Pierre-de-RumilIy ,  par  Etram- 
bières,  Arrenthon  et  falîoche; 

16.  De  Thonon  à  Châtel,  par  Larringe  et  Abondance; 

17.  D'Evian  à  Larringe,  par  Saint-Pauf  ; 

1  8.  De  Thonon  à  Bonne,  par  Raivroz,  Habert  et  Boege; 

19.  De  Raivroz  à  Saint-Jean-d'Aulph*, 

20.  De  Bellevaux  à  Megevettc. 

loi.  La  réparation  et  l'entretien  des  trois  premières 
routes  ci-dessus  dénommées  ,*  ainsi  que  la  construction  des 
ouvrages  d'art  des  dix-sept  autres ,  sont  mis  à  fa  charge  du 
déparlement,  conformément  au  vœu  du  conseil  général  ;  et 
l'entretien  de  ces  dernières  reste  à  la  charge  des  communes 
intéressées  pour  tous  les  travaux  qui  pourront  être  faits  par 
prestation  en  nature,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  pro- 
posée par  le  préfet,  et  approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  général. 

182.  Le  produit  de  l'imposition  établie  sur  le  départe- 
ment du  Léman  par  la  loi  du  1  2  avril  1  8  1  o  ,  concurremment 
avec  les  fonds  de  notre  trésor  impérial  promis  par  cette 
même  loi,  sera  employé  aux  travaux  d'art  des  routes  dépar- 
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tementales  du  Léman,  ainsi  qu'à  l'entretien  des  trois  pre- 
mières routes,  jusques  et  y  compris  Tannée  1816. 

1  83.  À  compter  de  1  8  1 7  la  susdite  imposition  est  pro- 
rogée indéfiniment;  et  son  produit  est  spécialement  affecté, 
à  partir  de  ladite  époque,  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
trois  routes  mises  à  la  charge  du  département.  - 

Section  LV. 

Département  de  la  Lippe  (  1  ). 

1  84-  La  classification  des  routes  départementales  de  la 
Lippe  est  fixée  provisoirement  ainsi  qui!  suit,  savoir: 

1 .  Route  de  Munster  à  Ham ,  par  Hiltrup  ;  '* 

2.  Route  de  Tilgte  h  Warendorff; 

3.  Route  de  Wesel  à  Amsterdam,  par  Rees  et  Emmerick. 

185.  Dans  sa  prochaine  session*  le  conseil  général  fera 
connaître  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à 
affecter,  à  dater  de  1  8  1  3 ,  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  annuel 
des  routes  départementales,  et  l'époque  à  laquelle  cet  achè- 
vement devra  être  effectué  :  il  présentera  en  même  temps 
ses  vues  sur  la  plantation  desdites  route;,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1 . 

1  86.  Lorsqu'il  aura  été  statué  définitivement  par  nous,  ■ 
sur  la  direction  de  la  route  impériale  de  troisième  classe, 
n.°  20}  ,  d'Amsterdam  à  Hambourg,  par  Devin  ter,  le  même 
conseil  général  délibérera  sur  le  classement  définitif  des 
routes  départementales,  en  indiquant  ceux  des  chçjpins  vici- 
naux actuels  qu'il  jugera  devoir  être  élevés  au  rang  des 
routes  départementales,  et  les  ressources  h  destiner  annuel- 
lement à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 


(i)  Ajourne. 
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Section  LVl. 

Département  de  Loir-et-Cher  (1). 

187.  Les  routes  départementales  de  Loir-et-Cher  sont 
fixées  à  neuf,  savoir  : 

N.°*  1 ,  de  Roniorantin  à  Orléans ,  par  la  Ferté-Beau- 
harna  is  ; 

2,  de  Blois  à  Montrichard  ,  par  Chailles  et  Pont- 
Ie-Void  ; 

3  ,  d'Orléans  à  Tours ,  par  Saint-Laurent  et  Saint-Dié; 

4  »  de  Blois  au  Blanc,  par  Saint- Aignan  ; 

5,  de  Vendôme  à  Château-du-Loîr,  parMontoire; 

6,  de  Blois  à  Châteaudun,  par  Ouques  et  hreteval; 

7 ,  de  BJois  à  Romorantin ,  par  Caen  et  Cheverny  ; 

8,  de  Vendôme  à  Montdoubleau,  parÉpinsay  ; 

9,  de  Saint-Calais  à  Montdoubleau  et  à  Bron,  par 

Saint-Agil  et  Arville. 

I  88.  A  compter  de  1  8  1  3  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes,  il  sera  perçu  annuellement,  savoir,  sur  le 
département  entier,  une  somme  de  1 7, 1  o  1  francs ,  qui  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  sera  partagée  de  la  manière  suivante  entre  les 
arrondissemens  de  Vendôme,  de  Blois  et  de  Romorantin: 

Sur  l'arrondissement  de  Vendôme  ,  pour  être  affecté  à  la 
route  de  Vendôme  à  Château-du-Loir  ,  ci.  .  .  .  2,ooof 
Sur  l'arrondissement  de  Blois ,  pour  la  route  de 

Blois  à  Montrichard   4>6oof( 

et  pour  celle  de  Blois  au  Blanc ....  3,501. 

Sur  l'arrondissement  de  Romorantin,  pour  la 
route  de  Romorantin  à  Orléans  ,  ci   7,000. 

Total  pareil. . .  17,101. 

 .  1  r 

(1)  Pour  un  temps  indéfini  ,  à  partir  de  181 }. 

Arrondissement  de  Vendôme,  environ  1  centime  i/j   7,861' 

Arrondissement  de  BJois,  environ  2  cent   16,102. 

Arrondissement  de  Komorantin ,  environ  5  cent,  t/j; •   14,000. 

38.064. 


8,101. 
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Indépendamment  de  ces  17,101  francs  ainsi  partagés  et 
qui  ont  été  votés  par  le  conseil  général  du  département, 
il  sera  perçu,  i.°  sur  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Vendôme,  une  somme  de  5,862  francs,  pour  être 
affectée  aux  routes  de  Romorantin  à  Orléans,  de  BJois  i 
Montrichard  et  de  Blois  au  Blanc; 

2.0  Sur  les  communes  de  l'arrondissement  de  Bfois,  une 
somme  de  8,101  francs  pour  les  routes  de  Bfois  à  Mon- 
triçhard  et  de  Blois  au  Blanc  ; 

3.0  Sur  les  communes  de  l'arrondissement  de  Romorantin, 
une  somme  de  7,000  francs  pour  la  route  de  Romorantin  à 
Orléans. 

Ces  diverses  perceptions  auront  lieu  au  moyen  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  Qui  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  quatre  ;  et  dans  le  cas  où  leur  produit 
ne  serait  pas  suffisant  pour  compléter  les  sommes  allouées, 
il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  du 
présent  décret. 

I  89.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

S  ECTION  LV  U- 
Département  de  la  Loire  (  1  ). 

19O.  Le  nombre  des  route*  départementales  de  la  Loire 
est  fixé  à  cinq ,  savoir  : 
N.*$  1  ,  de  Lyon  a  Montbrison  ,  par  Chazelles  ; 

a,  de  Montbrison  à  Saint-Etienne ,  par  Sury,  An- 

rirezieux  et  la  Fouillouse  ; 
3,  de  Montbrison  à  Roanne,  par Merlieux,  Champs 
et  Feur*  ;  • 


(1)  Ajourné. 
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4,  de  la  Jx>ire  à  la  Saône  ,  par  Charfier  et  Beaujeu  ; 

5 ,  de  Montbrison  à  Clermont ,  par  Airibert. 

1^1.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer,  dans  sa  prochaine  session  ,  i .°  I  époque  à  laquelle  ces 
routa  lui  paraîtront  devoir  être  terminées  ;  a.°  celles  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer,  et  Tordre  de  priorité  à  suivre 
dans  les  travaux  qu exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  e* 
la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement 
au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à,  leur  entretien. 

192.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou* 
vertes  seront  plantées  daris  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  ;  les  parties  à  ouvrir 
le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LVI1I. 

Département  de  la  Haute-Loire  (1). 

193.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Loire  est  fixé  à  huit ,  conformément  au  vœu  du  conseil  géné- 
ral ,  savoir  : 

1.  Route  du  Puy  à  Boën ,  par  Cruponne  et  Montbrison; 

2.  Route  du  Puy  à  Saint-Flour,  par  Saugens; 

3.  Route  du  Puy  &  Aubenas ,  par  le  Morestier  et  Mont- 
pezat ; 

4.  Route  de  Brioude  à.  Langone  et  à  Allais,  par  Langras 
et  Saugens  ; 

5.  Route  de  Saint-Flour  à  Lyon,  par  Brioude,  Cham- 
pagnac  et  la  Chaise-Dieu  ;  .  # 

6.  Route  de  la  Voûte-sur-Rhône  à  Saint-Rambert-sur- 
Loire,  par  Saint- Agrêve,  Tenu,  Montfirocon,  la  Privau- 
dière  et  Saint-Didier  ; 

7.  Route  dTssingeaux  à  Tenu; 


10  Ajourne, 
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8.  Route  de  Brioude  à  Allanche,  par  Pauliac  et  le  pont 
de  Babory/ 

I  p/j.  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  déter- 
minera l'époque  de  l'achèvement  des  routes  départementales, 
la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  cet  achèvement,  ainsi  qu'à  l'entretien  annuel 
desdites  routes,  à  dater  de  1816,  époque  à  laquelle  doit 
expirer  l'imposition  établie  par  la  loi  du  27  décembre  1  809. 

I  a  y  Les  routes  départementales  de  la  Haute- Loire  seront 
plantées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  confor- 
mément aux  alignemens  qui  seront  déterminés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  en  exécution  des 

dispositions  de  notre  décret  impérial  du  1 6  décembre  1  8 1 1  • 

.  •  •  •  •  ••  * 

S  E  C  T  I  O  N    L  I  X. 
Département  de  la  Loire-Jnfêr'uure  (  1  ). 

1 06.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Loire- 
Inférieure  est  fixé  à  treize ,  savoir  : 

1 .  Route  de  Nantes  a  Napoléon ,  par  le  Luc; 

2.  De  Nantes  à  Poitiers,  par  Clisson; 

3.  De  Châteaubriant  à  Laval,  par  Pouancé; 

4.  De  Nantes  à  Saumur ,  par  Valfet  ; 

5.  De  Nantes  à  Saint-Gilles,  par  Machecoul;     «  • 

6.  De  Nantes  à  Bourgneuf  ; 

7.  De  Paimbeuf  à  Pornic  ;  < 

8.  De  Nantes  au  Croizic,  par  Savenay  ; 

9.  De  Guérande  à  la  Roche-Bernard  ; 
10.  De  la»  Roche-Bernard  à  Redon; 

1  1.  De  Blain  au  Croizic,  par  Savenay; 
12.  De  Châteaubriant  a  Rédon  ,  par  Derval  et  Gué- 
mené; 

1  3 .  D'Ancenis  à  Châteaubriant. 

^   .* 

(1)  En  1813  et  i8î4,  sur  tout  le  département ,  4  cent.,  81,436  fr. 

197. 
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107. 11  sera  perçu  sur  le  département. de  la  Loire-Infé- 
rieure ,  pendant  chacune  des  années  1813  et  1  8 1 4  »  par 
voie  de  centimes  additionnels,  aux  contributions,  une  somme 
de  8i,4}6  fr.  pour  l'entretien  des  routes  départementales, 
et  commencement  de  travaux  de  réparations  extraordinaires 
de  ces  routes. 

IC}8.  Le  transport  des  matériaux  destinés  aux  réparation 
et  entretien  des  onze  routes  départementales  existantes, 
ainsi  qu'à  l'ouverture  des  deux  routes,  de  Blain  au  Croizic  et 
de  Châteaubriant  à  Redon,  sera  fait  par  les  communes  inté- 
ressées, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  1  art.  448  du  présent  décret. 

Le  conseil  général  du  département  répartira ,  entre  les- 
dites  communes,  les  charges  résultant  de  cette  prestation 
en  nature.  * 

I  9p.  Le  conseil  général  du  département  délibérera,  dans 
sa  session  de  1  8  1  3 ,  sur  les  dépenses  d'ouverture  de  routes 
nouvelles,  et  de  réparation  et  entretien  des  anciennes,  ainsi 
que  sur  la  quotité  et  la  durée  de  l'imposition  à  établir  pour 
couvrir  ces  dépenses. 

200.  Les  routes  n.°  6  de  Nantes  à  Bourgneuf,  et  n.°  7 
de  Paimbeut  à  Pornic  ,  seront  plantées  conformément  au 
vœu  du  conseil  d'arrondissement,  d'après  les  règles  éta- 
blies par  notre  décret  du  16  décembre  181  1  ,  et  confor- 
mément aux  aiignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LX. 

Département  du  Loiret  (1). 

201.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Loiret 
est  fixé  à  deux,  conformément  au  vote  du  conseil  général  et 
dans  l'ordre  de  priorité  suivant: 

■      .  (1)  Pour  un  temps  indéfini,  tout  !c  département,  plus  d'an  c.  50e 

Arrondissement  de  Montargis,  environ  a  cent.  1/4   10,7x5.  06. 

Arrondissement  de  Pithiviers,  environ  a  cent,  a/j   1  5,01.5.  84. 

54.076.  00. 

*         .1»   ~      y»         ^  i  * 
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N."  i  ,  d'Orléans  à  Tours,  par  Cléry,  Lailly  et  Saint- 
Laurent-  des- Eaux ,  y  compris  son  embran- 
chement de  Lailly  à  Baugency ,  sur  la  route 
impériale  de  3.'  classe  n.w  172,  de  Briare  k 
Angers,  par  la  rive  droite  de  la  Loire; 
2  ,  de  Pithiviers  à  Ladou,  par  Boynes  et  Beaune. 
202. 11  sera  perçu  sur  le  département,  pendant  chacune 
des  années  181  3  et  1  8  1 4  >  et  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels, une  somme  de  2,593  francs  pour  être  affectée 
aux  réparations  de  la  route  d'Orléans  à  Tours  et  de  son 
embranchement  de  Lailly  à  Baugency. 

203.  A  partir  de  1  8  1  3  et  jusqu'à  l'entière  confection  de 
la  route  de  Pithiviers  à  Ladou,  par  Boynes  et  Beaune,  il 
sera  perçu  dans  le  département,  par  la  même  voie  de  centimes 
additionnels,  une  somme  annuelle  de  5 1,483  francs  ;  cette  , 
contribution  sera  perçue  annuellement  dans  les  proportions 
suivantes  : 

3/6  sur  le  département  enlier; 

5/24  sur  l'arrondissement  de  Montargis ,  et  7/24  sur 
l'arrondissement  de  Pithiviers. 

2o4»  Les  parties  de  ces  routes  départementales  déjà 
ouveites  seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  le 
rapport  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les 
parties  à  ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  acné» 
vement. 

Section  LXI. 

Département  du  Lot  (1). 

20  <.  Le  nombre  des  routes  départenien taies  du  Lot  est 
fixé  provisoirement  à  quinze  ,  conformément  à  la  demande 
du  conseil  général,  savoir  : 

(1)  En  181  î  *t  18141  sur  tout  le  département,  environ  5  centimes  1/1, 

88. }5 3  fr.  Savoir,  par  4  centimes  additionnels   64,  t  jxf 

Lt  en  recettes  extraordinaires  représentant  environ  1  cent.  1/2.  i^.zi  t . 
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1 .  Route  de  Mende  à  Sériât  ; 
a.  De  Rhodès  à  Limoges  ; 

3.  De  Sçuillac  à  Saint-Ceré,  par  Martel; 

4.  De  Cahors  à  Gourdon  ; 

5 .  De  Cahors  à  Saint-Ceré  ; 

6.  De  Cahors  à  Moissac; 

7.  De  Cahors  à  Montauban,  par  Molière*; 

8.  De  Figeac  à  Limogne; 

9.  De  Gourdon  à  Funiel; 

10.  De  Cahors  à  Figeac,  par  Marat; 

1 1 .  De  Cahors  à  Domme  ; 

12.  De  Cahors  à  Villefranche  de  Périgord; 

13.  De  Cahors  à  Agen; 

14.  De  Cahors  à  Figeac,  par  la  Roque -des -Arcs,  Saint- 
Michel,  Guittot; 

15.  De  Cas telnau-de-Montradier  à. Moissac. 

,  206.  H  sera  employé  annuellement  en  1813  et  1  8  1 4> 
pour  ce  département,  une  somme  de  88,3  5  3  fr.  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  routes  départementales  les  plus 
importantes  :  cette  somme  sera  perçue  par  le  produit  de 
4  centimes  additionnels  montant  à  64,132  francs,  et  le 
surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent 
décret. 

207.  Le  conseil  général  examinera,  dans  sa  prochaine  ses* 
sion,  si  parmi  les  routes  qu'il  a  proposé  de  conserver  ou 
de  rendre  départementales ,  plusieurs  ne  présentent  pas  un 
double  emploi;  si  leur  nombre  n'exigerait  pas,  pour  leur 
réparation,  leur  achèvement  ou  leur  entretien,  des  ressources 
au-dessus  des  facultés  du  département  :  enfin,  il  fera  con- 
naître la  nature  et  la  quotité  de  fonds  a  leur  affecter  après 
l'emploi  de  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

208.  II  sera  statué  sur  la  plantation  des  routes  départe- 
mentales du  Lot,  lorsque  leur  nombre  aura  été  définitive- 
ment fixé. 

1.  X  2 
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Section  LXII.  1 

t 

Département  de  Lot-et-Garonne  (\). 

20p.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Lot-et- 
Garonne  est  provisoirement  fixé  à  six ,  savoir  :  • 
N.°*  i ,  de  Damazan  à  Bousses; 

2. ,  de  Casteljaloux  à  Agen  ; 

3  ,  de  Bordeaux  à  Auch,  par  Casteljaloux; 

4 ,  d'Aiguillon  à  Clairac  ;  . 

j ,  de  Sainte-Bazeille  aux  Landes  ; 

6,  de  Bousses  à  Fauquerolles. 

2  10.  II  sera  perçu  en  1813  et  i8i4,  sur  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels, une  somme  de  19,300  francs  pour  l'entretien  de 
ces  routes. 

21  I .  La  délibération  du  conseil  général,  session  de  1  8 1 2 , 
qui  fixe  à  seize  le  nombre  des  routes  départementales  de  Lot- 
et-Garonne  et  met  lçs  deux  tiers  de  la  dépense  à  la  charge 
des  arrondissemens  et  communes  intéressés,  sera  commu- 
niquée aux  conseils  de  ces  arrondissemens  et  communes, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  16  décembre 
181  i,  titre  V,  section  II;  et  lesdits  conseils  seront  tenus 
de  présenter  leurs  observations  sur  ces  délibérations,  dans 
le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

212.  Le  conseil  général  examinera,  dans  sa  prochaine 
session,  les  observations  qui  auront  été  produites  par  les 
arrondissemens  et  les  communes  :  il  fera  connaître  ensuite 
les  routes  qui,  vu  les  ressources  du  département  et  leur 
importance,  doivent  être  portées  définitivement  au  rang 
de  celles  départementales ,  l'époque  à  laquelle  les  routes 
qu'il  demandera  lui  paraîtront  devoir  être  terminées ,  (a 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  a  affecter 
annuellement  à  leur  entretien  et  achèvement: 


(1)  1813  et  i8f4,  toui  le  département,  2/3  de  centime,  19,300  fr. 
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A  cet  effet ,  il  prendra  une  connaissance  exacte  des 
sommes  nécessaires  pour  le  parfait  achèvement  et  l'entretien 
de  chaque  route  en  particulier. 

-  213.  Il  sera  statué  sur  la  plantation  des  routes  dépar- 
tementales de  Lot-et-Garonne,  lorsque  leur  nombre  aura 
été  fixé. 

Section  LXIII. 

département  de  la  Lozère  (1). 

,  2  1 4-  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Lozère 
est  fixé  à  quatorze,  savoir  : 

1.  Route  de  Marvejols,  au  haut  de  la  côte  de  Molines, 
par  Chanac  ; 

2.  Route  de  Mende  à  Milhau,  par  Chanac; 
3..  De  Mende  à  Marvejols,  par  Goudar; 

4.  De  Saint-Chefy  à  Serverettes ,  par  la  Malrieu ,  Saint- 
Albans  et  Fontans; 

5 .  De  Mende  à  Porte  et  à  Alais ,  par  Saint-Etienne-de- 
Valdonnier  ; 

6.  De  Langogne  au  Moulin-de-Fortune ,  par  Soulhis  ; 

7.  De  Langogne  à  Nasbinals,  par  Auroux,  Saint-Denis 
et  Serverettes; 

8.  De  Florac  à  Saint-Jean-de-Bruel,  par  Meyrueix; 

9.  Du  Rey  à  Alais,  par  Barre,  Saint-Germain,  le  pont 
*  de  Burgens  et  Mandajoïs  ; 

to.  De  Serverettes  à  Marvejols,  par  Saint-Léger; 
:  1  r .  De  Florac  à  Vallerangues  ; 

12.  De  Mende  à  Florac,  par  Saint -Etienne- de -Valdon- 
nier; 

1  }.  De  la  Bittarelle  à  Bagnols; 

14.  De  Rieutors  à  Faugues,  par  Estables,  la  Ville-Dieu 
et  la  Cheyla, 

(  1  )  Maintien  de  la  foi  du  1 8  janvier  1810,  qui  impose  sur  ce  département» 
pour  dix  années  ,  j  cent,,  produisant  fr, 
•   Voir  la  n  ju-  pag.  125. 
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215.  L'imposition  établie  sur  ce  département  par  la  loi 
du  1 8  janvier  1  8io,  et  destinée  aux  routes  départementales 
et  communales,  sera  appliquée  en  entier  aux  routes  dépar- 

•  tementales  désignées  dan*  l'article  précédent  :  en  consé- 
quence, les  fonds  perçus  jusqu'à  ce  jour  et  disponibles, 
leur  seront  également  affectés,  conformément  au  vœu  du 
conseil  général. 

216.  Les  routes  départementales  delà  Lozère  seront 
plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  par-tout  où  fex- 
position  et  la  nature  du  sol  le  permettront  :  on  suivra  à 
cet  égard  le  mode  prescrit  pour  les  plantations  des  routes 
impériales  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8 1 1  ,  et  les 
alrgnemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées. 

f     Section  LXIV. 

Département  de  la  Lys  (1). 

» 

217.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Lys 
sera  fixé  à  quinze ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  de  Fûmes  à  Lille  ,  par  Ypres  ; 

2  y  de  Dunkerque  à  Bruges,  par  Fumes  et  Sper- 

mailles  ; 

3  ,  dTpres  à  Bruges,  par  Ghits  ; 

4  ,  de  Bruges  à  Blankenberg  ; 

5  ,  de  Thourout  à  Deynse  ,  par  Lichtervelde  ; 

6  ,  d'Ypres  à  Saint-Pierre-Gapelle  ,  par  Dixmude  ; 
7 ,  de  Dixmude  à  Bruges,  par  Winendaele  et  Thou- 
rout ; 

8  ,  de  Courtray  à  Avelghem  ; 
9,  d'Ypres  à  Roosbeck,  par  Zonnebeck  ; 
io,  de  Courtray  à  Lille,  par  Turcoing; 

m 

(1)  Huit  ans,  à  partir  de  1813,  tout  le  département  f  environ  1  ren- 

*n«j}/4..    94,346'  6 jc 

1  lus,  pendant  1813  seulement, un  peu  plus  d'un  centime..  39*754.  09 
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1 1 ,  de  Bruges  à  Hazegras ,  par  Westcapelle  ; 

i  2 ,  de  Douay  à  Gand  ,  par  Espierres  et  Elseghem; 

1 3 ,  de  Saint-Pierre  à  Cleinskerke  et  Nieukerke , 

par  Meetkerke  et  Hontave; 

14,  de  Zonnebek  et  Cruyseke,  par  Becelacre; 

1 5 ,  de  Vervick  à  Gheluwe. 

2 1 8.  A  dater  de  1813,  et  pendant  huit  ans ,  il  sera 
perçu  annuellement  sur  le  département  de  la  Lys  ,  par 
voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  95,346  fr- 
63  centimes,  pour  l'entretien,  réparation  et  achèvement 
des  routes  départementales,  concurremment  avec  les  fonds 
affectés  au  même  objet  par  la  loi  du  î  2  avril  1  S 1  o. 

2  Ip.  Indépendamment  de  la  somme  mentionnée  à  l'ar- 
ticle précédent ,  il  sera  perçu  sur  ce  département ,  en  1 8  1  3 
seulement,  une  somme  de  3 9,7 54  francs  pour  la  recons- 
truction des  ponts  de  Schipdaefe  ,  sur  fa  route  de  Bruges  à 
Blankenberg ,  du  moulin  à  eau  sur  TYperlée  dans  Ypres, 
route  d'Ypres  à  Saint -Pierre-Capelle,  de  Steendael  sur  le 
canal  d' Ypres,  même  route. 

220.  Les  nouvelles  plantations  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
sur  les  routes  départementales ,  seront  établies  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  1 6  décembre 
1  81 1. 

Section  LXV. 
Département  de  Maine-et-Loire  (1). 

22  1.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Maine- 
et-Loire  est  fixé  à  dix-neuf,  savoir  : 

N.°5    1  ,  de  Saumur  à  Nantes  ,  depuis  Vihiers  ,  par 





(1)  Pour  un  temps  indéfini ,  tout  le  département,  1  centime.. .  .  35,887* 

Arrondissement  de  Beaupréau,  3  cent   18,97^, 

Arrondissement  d'Angers ,  1  cent   7>l7°» 

•Arrondissement  de  Saumur ,  1  cent   8,515. 

Arrondissement  deSegré,  a  c,  i/a   11,567. 

Arrondissement  de  Baugé ,  3  cent   •  5»57*h- 
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Chemilly  ,  la  Chapelle-  Jousselin,  Jallais, 
Beaupréau ,  et  Gesti  ; 

2,  du  Pont-de-Cé  à  Mon  treuil-Bellay  ,  par  Brissac 

et  Dorci  ; 

3,  du  Lyon- d'Angers  à  Pouancé,  par  Audigné, 

Segré,  Noyon,  Vergognes  et  Pouancé; 

4,  d'Angers  k  Longny,  par  Brain,  Audart,  Corni 

et  Beaufort; 

5  ,  d'Angers  à  Tours ,  par  Bougy  ; 

6  y  d'Ingrande  à  Candé  ,par  Saint-Sigismond  et  la 

,    CornaiJle  ; 

7,  de  Baugé  à  la  Loire,  par  Beaufort; 

8,  de  Laval  à  Nantes,  par  Craon  et  Pouancé; 

t  y,  d'Angers  à  Mamers  ,  par  Montreuil-Belfrof , 

Champigny,  Saint  -  Denis ,  Sablé,  Sillé-le- 
r  Guillaume  et  Frenai  ; 

1  o ,  de  Saumur  à  Tours ,  par  Alonnes  et  Bourgueif  ; 
.    11.  de  Cholfet  à  Beaupréau ,  par  BigroNe  ; 

12,  de  Brissac  à  Vihiers ,  par  Quinci ,  Alençon  , 
,  Cfcr  agnes,  Martigni,  Aubigné,  Montilliers; 

13,  de  Beaupréau  à  Saint-FIorent-Ie-Vieil; 

14,  d'Angers  à  Chalonnes; 

1  j  ,  de  Beaufort  à  la  route  impériale  n.°  1 5  8  ,  de 

Bordeaux  à  Rome  ; 
16 y  de  Saumur  au  Lude,  par  Vernantes  et  Noyon; 
17,  de  Chalonnes  à  Jallais; 
1  8 ,  de  Baugé  à  Segré,  par  Durtal  et  Châteauneuf  ; 
19  ,  de  Candé  à  Pouancé ,  par  Challain. 
2  22.  A  compter  de  1  8  1  3 ,  et  jusqu'au  parfait  achèvement 
de  ces  routes ,  il  sera  perçu  annuellement ,  par  voie  de  cen- 
times additionnels,  savoir,  sur  Je  département  entier,  une 

somme  de   3  5,8 87  fr. 

Sur  l'arrondissement  de  Beaupréau,  trois  centimes  addi- 
tionnels  pour  la  route  de  Saumur  à  Nantes;  sur  l'arrondisse- 
ment d'Angers,  un  centime  additionnel  qui  sera  employé, 
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pour  les  deux  tiers,  aux  réparations  de  la  route  d'Angers  à 
Montreuil -Bellay ,  seulement  à  la  partie  comprise  entre  la 
butte  d'Erigné  et  la  limite  de  l'arrondissement  sur  la  route 
de  Brissac  ;  le  tiers  restant  sera  appliqué  à  la  route  d'Angers 
à  Longny ,  et  seulement  aussi  pour  la  partie  comprise  entre 
la  Pyramide  et  la  limite  de  l'arrondissement  sur  cette  route; 

Sur  le  troisième  arrondissement,  un  centime  additionnel 
pour  la  réparation  de  la  route  d'Angers  à  Montreuil -Bellay, 
et  dans  la  partie  qui  s'étend  depuis  l'AmesIe  jusqu'aux 
AHeudes; 

Sur  l'arrondissement  de  Segré,  deux  centimes  et  demi 
additionnels,  produisant  annuellement  12,567  fr.,  pour  être 
employés  chaque  année ,  savoir  : 

A  la  route  du  Lyon-d'Angers  à  Pouancé ,  par  Segré, 
ci   8,025*" 

Id'Ingrandè  à  Candé   500. 
de  Laval  à  Nantes   i,o4*. 
cTAngers  à  Mamers   3,000. 

Total  pareil..  12,567* 


Sur  l'arrondissement  de  Baugé,  seront  divisées  en  trois 
classes  les  communes  intéressées  à  la  confection  des  trois 
routes  suivantes  : 

Route  d'Angers  à  Longny  ,  depuis  la  Pyramide ,  par 
Trélaré,  Audart,  Corni  et  Beaufort; 

Route  d'Angers  à  Tours,  par  Juet,  Tarai,  Baugé ,  Auvern , 
Norsant  ; 

Route  de  Roziers  à  Beaufort,  par  Cuon  et  Jumelfes. 

II  sera  perçu  sur  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment, pour  ces  trois  routes,  un  centime  et  demi  par  franc; 
et  en  outre,  trois  centimes  et  demi  par  franc  sur  chacune 
des  communes  de  la  première  classe ,  deux  centimes  et  demr 
sur  celles  de  la  deuxième  classe,  y  compris  le  centime  et 
demi  ci- dessus. 
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Indépendamment  de  la  portion  du  centime  et  demi  & 
fournir  par  toutes  les  communes  de  l'arrondissement,  et  de 
la  portion  de  fonds  allouée- par  le  conseil  général,  il  sera 
perçu  sur  la  commune  de  Beaufort,  trois  centimes  et  demi 
sur  le  principal  de  ses  contributions  directes,  pour  la  confec- 
tion de  la  route  de  Roziers  à  Beaufort. 

22  3.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  ponts-et- chaussées  :  les  parties  à 
ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LXVI. 

Département  de  la  Manche  (1). 

* 

224.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Manche 
est  fixé  à  neuf,  conformément  au  vote  du  conseil  général 
et  dans  l'ordre  de  priorité  suivant  : 

N.os    1 ,  de  Valognes  à  Carteret,  par  Briquebec  et  Be- 

noitville  ; 

2,  de  Valognes  à  Coutances,  par  Saint- Sauveur 
sur-Douves  et  la  Haye-du-Puits  ; 

3  ,  de  Cherbourg  à  Briquebec  ; 
4>  de  Cherbourg  aux  Pieux; 

5  ,  de  Valognes  à  Saint-Vaast  ; 

6,  d'Avranches  à  Mortain; 

7 ,  de  Saint-Lo  à  Viliedieu  ; 

8,  de  Coutances  k  Gavrayj 

9,  de  Saint-Lo  à  Isigny. 

22  II  sera  perçu  sur  le  département  de  la  Manche, 
à  l'aide  de  centimes  additionnels,  indépendamment  de  ceux 
imposés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  somme  de 


£1)  18 1 1  et  1814,  tout  le  département,  environ  3  cerilimes,  1 20,00e»  fr. 
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255,500  fr.  pour  îa  confection  et  l'entretien  des  routes 

départementales,  savoir  : 

En  18  !}....   no,ooor 

En  1S14   1 1  h)co- 

Total  pareil. . .    2  3  5 , 5  00. 

226.  Les  sommes  mentionnées  dans  Farticle  précédent 
Tiendront  en  déduction  du  nombre  de  centimes  facultatifs  du 
département,  à  percevoir  en  1  8 1  3  et  1 8 1 4  >  si  te  produit 
de  ces  centimes  n'est  pas  absorbé  parles  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  auxquelles  il  est  destiné. 

227.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LXVII. 
Département  de  Marengo  (1). 

* 

228.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  Marengo  est  fixé  à  deux ,  savoir  : 

1.  Route  d'Alexandrie  au  Pô,  par  Valence; 

2.  Route  de  Verceil  à  Savone,  par  Casai,  Mont-Calvo, 
Asti  et  Niza-à-Ia-Paille. 

22p.  Pour  l'achèvement  des  travaux  de  réparation  de  la 

route  d'Alexandrie  au  Pô,  adjugés  le  25  mai  1809,  il 

sera  perçu  en  1  8  1  3  ,  par  voie  de  centimes  additionnels 

aux  contributions  directes  du  département  ,  fa  somme 

de  17,742  fr.  19  cent. 
—  -  ■  • 

(1)  En  181  2  ,  arrondissement  d'Alexandrie,  environ  i  cent. 

3/4   8,87 1'  19e 

Arrondissement  de  Casai ,  environ  3/4  de  cent   4,43  5.  50. 

Arrondissement  d'A*ti  ,  environ  1/3  de  cent   3.4 i  5.  so. 

17,741. 
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2^0.  Conformément  au  vote  du  conseil  général,  «île 
somme  sera  répartie  ainsi  :  . 

L'arrondissement  d'Alexandrie  supportera  \ 

Celui  de  Casai   1  et  ! 

Celui  d'Asti   1  et 

2Q  !.  Dans  leur  session  de  18 13,  le  conseil  général 
du  département,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  (f ar- 
rondissement ,  fera  connaître,  i.°  l'époque  à  laquelle 
pourront  être  ouvertes  les  parties  restant  à  faire  de  la 
route  de  Verceil  à  Savone  vers  Casai  ,  indépendamment 
de  celles  à  l'exécution  desquelles  il  a  été  pourvu  par  autre 
décret  du  8  février  dernier;  2. 0  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  à  ces  travaux  et  à  ceux 
d'entretien ,  tant  de  cette  route  que  de  celle  d'Alexandrie 
au  Pô*,  3.0  la  portion  à  mettre,  tant  à  la  charge  du  dépar- 
tement qu'à  celle  des  arrondissemens. 

II  présentera  en  même  temps  ses  vues  sur  les  plan- 
tations. 

Section  LXVIII.  * 

Département  de  la  Marne  (1). 

232.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Marne 
est  fixé  à  huit,  savoir  : 

1.  Route  de  Vitry -sur- Marne  à  Bar-sur-Ornain,  par 
Hehz-Maurupt; 

2.  De  Vitry-sur-Marne  à  Montdidier; 

3.  De  Reims  h.  Épernay  ,  par  Louvois; 

.   4.  De  Soissons  k  Troyes,  par  Montmirail; 

5.  De  Reims  à  Bar  -  Sur  -  Ornain ,  par  la  Chaussée 
romaine  ; 

6.  De  Vitry-sur-Marne  à  Bar-sur-Aube  ; 

7.  De  Reims  à  Neufchâtel-sur-Aisne  ; 

8.  De  Châlons  à  Provins,  par  Fère-champënoise. 

(  j  )  En  1 8 1 3  «t  1 8 1 4 ,  sur  tout  ic  département  environ  1  cent. ,  10,000  fr. 
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2.33.  H  sera  perçu  annuellement,  en  1813  et  1 8 1 4  » 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  20,000  fr. ,  pour  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  urgens  des  routes  départementales. 

2.34*  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  f époque  à  laquelle  les  routes  désignées 
précédemment  lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  la  nature 
et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuel- 
lement à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement. 

■ 

2.35.  Les  routes  départementales  delà  Marne  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par-tout  où 
l'exposition  et  la  nature  du  sol  le  permettront.  On  suivra, 
pour  les  plantations,  le  mode  prescrit  pour  celles  de$ 
routes  impériales  par  notre  décret  du  16  décembre  181 1. 

Section  LX1X. 

*  ... 

Département  de  la  Haute-Marne  (1).  { 

236.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Marne  est  fixé  à  cinq,  savoir  : 

N.os  1,  de  Chaumont  a  Bourbonne-les-Bains; 

2,  de  Saint-Dizier  à  Colombey-Ies-Deux-Églises  ; 

3  ,  d'Humés  à  Châtillon ,  par  Langres  ; 

4 ,  de  Montiérender  à  Joinville  ,  par  Vassy  ; 

j  ,  de  Neufchâteau  à  Besançon  ,  par  Jussey. 

237.  II  sera  perçu  sur  ce  département,  en  181  3  et 
1 8 1 4  »  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme 
annuelle  de  58,000  francs  pour  l'entretien  et  réparation 
des  routes  désignées  ci-dessus. 

238.  Le  conseil  général  fera  connaître  ,  dans  sa  pro- 
chaine session,  i.°  1  époque  à  laquelle  les  routes  départe- 
mentales lui  paraîtront  devoir  être  mises  à  l'état  de  simple 
entretien;  2.J0  Tordre  de  priorité  a  suivre  dans  les  travaux  ; 

(1)  181  j  et  1814,  tout  le  département,  2  c.  1/;,  38,000  fr. 
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3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecte! 
annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur  entretien. 

239.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ache- 
vées seront  plantées  par  -  tout  où  elles  auront  besoin  de 
l'être  ;  les  arbres  morts  y  seront  remplacés;  le  tout  en  1  8 1 3. 
Les  parties  de  ces  routes  qui  sont  encore  en  lacunes  ,  seront 
plantées  à  mesure  de  leur  achèvement.  ! 

Section  LXX. 

Département  de  la  Mayenne  (1). 

240.  Les  routes  départementales  de  la  Mayenne  sont 
classées  dans  Tordre  qui  suit ,  savoir  ; 

N.°*  i  ,  de  Laval  îi  Nantes  ; 
2 ,  de  Craon  à  Sablé  ; 
3  ,  de  Mayenne  au  Mans  ; 
4 ,  de  Cossé  à  la  Cuerche  ; 
5  ,  de  Pré-en-Pail  à  Domfront  ; 

6 ,  de  Lassay  à  Javron  ; 

7 ,  de  Mayenne  à  Lassay  ; 

8 ,  de  Laval  à  Ernée  ;  .    .  - 

9 ,  de  Laval  à  Evron. 

241.  II  sera  perçu  sur  le  département ,  pendant  chacune 
des  années  1 8  1  3  et  1  8  1 4 ,  pat  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  24,49 1  fi"ancs  >  reconnue  nécessaire  à  l'en- 
tretien annuel  des  parties  confectionnées  des  cinq  premières 
routes  ci- dessus  désignées.  I 

242.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  à 
fixer  ,  dans  sa  prochaine  session ,  i .°  l'époque  à  laquelle  le< 
routes  de  Craon  à  Sablé,  de  Mayenne  au  Mans,  de  Cossé 
à  la  Guerche,  et  de  Lassay  à  Javron  ,  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées;  3.0  celles  des  routes  départementales  qu'il 
serait  le  plus  pressant  de  réparer  ,  et  Tordre  de  priorité 


(1)  1813  et  1814,  tcut  !c  département,-  1  centime,  24,49 1  (*• 
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à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.*  la 
nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  l'achèvement ,  à  l'ouverture  et  à  l'entretien 
des  routes  départementales. 

Section  LXXI. 

Département  de  la  Méditerranée  (1). 

243.  Le  département  de  la  Méditerranée  aura  provisoi- 
rement ,  conformément  au  vote  du  conseil  général ,  une 
seule  route  départementale ,  savoir  :  celle  de  Pise  à  Sienne , 
par  Castel-Fiorentino  et  Certaldo. 

244-  P°ur  'a  réparation  et  l'entretien  de  cette  route  ,  il 
sera  perçu,  par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  de  chacune  des  années  1 8  1  3  et  1 8 1 4 ,  une  somme 
de  1 1,022  francs  50  centimes. 

245-  Les  quatre  septièmes  seront  à  la  charge  du  dépar- 
tement entier ,  et  les  trois  autres  septièmes  à  la  charge  de 
l'arrondissement  de  Vol  terre. 

.  • 

246.  Dans  leur  session  de  1 8 1  3 ,  le  conseil  général  du 
département,  les  conseils  d'arrondissement  et  les  communes 
intéressées,  feront  connaître  leurs  votes  définitifs  sur  fa 
classification  parmi  les  routes  départementales  ou  parmi 
les  chemins  vicinaux ,  des  routes  de  Livourne  à  Modène , 
de  Pise  à  Pionibino,  de  Livourne  à  Volterre.  Ces  votes 
feront  connaître ,  1 .°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  devront 
être  terminées  ;  2.°  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans  les 
travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la  nature  et  la  quo- 
tité des  ressources  à  créer  et  à  affecter  à  leur  construction 
et  à  leur  entretien. 


(1)  1813  et  1814,  tout  ie  département,  environ  f/i  cent.  6,298  57e 
Arrondissement  de  Vokerrc,  en/iron  2  centimes   4.7a  3.  yj. 

1 1 ,012.  50. 
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Section  LXXII. 

Département  de  la  Meurthe  (i). 

247.  Le  nombre  des  routes  départementales  dt  la 

Meurihe  est  fixé  à  onze,  savoir: 
1.  Route  fie  Nancy  à  Landau; 
z.  De  Toul  à  Pont-à-Mousson  ; 

■ 

3.  De  Verdun  à  Epinal,  par  Panne,  Toul  et  Vezelise  ; 

4.  De  Nancy  à  Verdun; 

j    De  Fenestrange  à  Phalsbourg  ; 

6.  De  Nancy  à  MirecoUrt; 

7.  De  Luné  ville  à  Moy  envie  ; 

8.  De  Lunéville  à  Rambervillers; 

9.  De  Lunéville  jusqu'au  bac  deBayon; 
10.  De  Dieuze  à  Saint- Avold; 

1  1 .  Communication  de  Vie  avec  la  •  route  impériale 
n.°  75  et  celle  départementale  de  Nancy  à  Landau. 

243.  I-e  centime  imposé  par  la  loi  du  27  décembre  1 809, 
sur  ce  département ,  pour  la  réparation  de  plusieurs  routes 
départementales,  sera  affecté  indistinctement,  à  dater  de 
1 8  ra ,  et  pendant  toute  la  durée  de  l'imposition,  à  l'entretien 
et  réparation  des  routes  départementales  ;  nous  réservant  de 
statuer,  par  une  disposition  particulière,  sur  la  part  pour 
laquelle  I  administration  des  salines  doit  concourir  à  la  répa- 
ration et  entretien  des  routes  de  Nancy  à  Landau ,  de  Fenes- 
trange  à  Phalsbourg,  de  Lunéville  à  Moyenvic,  et  de  la 
communication  de  Vie  avec  la  route  impériale  n.°  75  et 
celle  départementale  de  Nancy  à  Landau. 

249.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session ,  l'époque  à  laquelle  ces  sept  mêmes  rouies 
lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  priorité  à 
suivre  dans  les  travaux,  les  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement. 

(1)  Maintien  de  la  loi  du  27  décembre  1 809  ,  qui  ordonne  une  imposition 
d'un  cent,  sur  tout  le  département,  produisant  19,195  fr. 

2J0. 
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2ÇO.  Les  routes  départementales  de  la  Meurthe  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon  le  mode 
prescrit  pour  les  routes  impériales  par  le  décret  du  16 
décembre  1 8 1  1 ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront 
arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- chaussées. 

Section  LXXIII. 

Département  de  la  Meuse  (  1  ). 

25  ï  •  1^  nombre  des  routes  départementales  de  la  Meuse 
est  fixé  à  dix ,  savoir  : 

1.  Route  de  Bar-sur-Ornain  à  Metz; 
2..  De  Bar  à  Dun  ; 

3.  De  Bar  à  Reims; 

4.  De  Bar  à  Vitry-le-Français; 

5.  De  Metz  à  Sedan,  par  Buzy,  Etain,  Damvillers, 
Montmédy  et  Thonne-Je-Thil  ; 

6.  De  Bar  à  LonguyonetLongwy,  par  Marats-Ia-Grande, 
Issoncourt,  Verdun,  Maugiennes  etChâtillon; 

7.  De  Verdun  à  Pont-à-Mousson; 

8.  De  Verdun  à  Toul; 

9.  De  Stenay  à  Landrecies; 
10.  De  Fresnes  à  Hannouvifle. 

2Cj2.  Les  communes  du  départementde  fa  Meuse  four- 
niront annuellement,  en  181  3  et  i8i4>  pour  une  somme 
de  106,070  francs  de  réparations  en  nature. 

Ces  prestations  seront  employées  à  la  restauration  des 


(1)  En  1813  et  1814»  surtout  le  département  ,  une  prestation  en 
nature,  évaluée  106,070  fr.  Cette  somme  représente  6  centimes. 

Les  départemens  de  la  Meuse,  des  Basses  Pyrénées ,  du  Haut-Rhin, 
de  Saone-et-Loire  et  de  Tarn-et -Garonne,  avaient  déjà  vote* des  prestations 
en  nature  :  on  n'a  rien  changé  au  montant  de  leur  vote  ;  mais  on  a  cru 
devoir  rédiger  le  mode  de  répartition  et  de  perception  d'une  manière 
uniforme  pour  tous;  et  en  conséquence  on  a  renvoyé,  pour  l'exécution, 
.  aux  dispositions  nouvelles  qui  sont  contenues  dans  l'article  ^48. 

Cette  note  s'applique  aux  départemens  des  Basses- Pyrénées  ,  pag-  30»  ; 
du  Haut  -  Rhin  ,  pag.  507;  de  Saône  -  et- Loire,  pag.  3 13,  et  de  Tarn-eti 
Garonne,  pag.  554. 

1 .    IV:  Sérit.  Y 
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routes  départementales,  et  seront  réparties  selon  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  12  avril  1810  pour  les  prestations 
déjà  faites  en  1  8 1  o ,  1  8  1  1  et  1 8  1 2  par  les  communes  du 
département ,  et  seront  à  la  charge  des  fermiers  ou  des  pro- 
priétaires exploitant  par  eux-mêmes,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  448  du  présent  décret. 

2^3.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session  ,  l'époque  à  laquelle  les  lacunes  que  pré- 
sentent les  routes  départementales  ,  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées;  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux; 
Ja  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement,  tant  à  l'achèvement  de  ces  lacunes,  qu'à 
l'entretien  des  routes  départementales  en  général. 

2  54-  Les  routes  du  département  de  la  Meuse  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon  le  mode 
prescrit  par  le  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  ,  et  confor- 
mément aux  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LXX1V. 

Département  de  la  Meuse-Jnjerieure  (1). 

2  J     Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Meuse- 
Inférieure  est  provisoirement  fixé  à  trois,  savoir  : 
N.°4  1 ,  de  Maestiicht  à  Ruremonde  ; 

2,  de  Maestricht  à  Faulquemont,  par  Mereen  ; 

3  ,  de  Maestricht  à  Geifenkirken ,  par  Bolduc. 

256.  H  sera  perçu  annuellement,  en  1813  et  1  8  1 4  , 
sur  ce  département ,  par  voie  de  centimes  additionnels , 
Une  somme  de  1  1,899  francs  29  centimes  pour  l'entretien 
4e  ces  trois  routes. 

2^7.  Le  conseil  général  émettra  définitivement  son  avis , 

dans  sa  prochaine  session  ,  sur  le  nombre  des  routes  qu'il 

« 

(1)  181  j  et  1814,  tout  It  département ,  environ  1  centime,  1 1,899  fr. 
*  9  cent. 
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est  de  l'intérêt  du  département  de  conserver  "comme  dé- 
partementales ;  il  fera  connaître  en  même  temps  l'époque 
à  laquelle  les  routes  qu'il  désignera  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées  ,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources 
à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et 
achèvement. 

2  j8.  Le  conseil  général ,  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  ,  fera  connaître  ses  vues  sifr 
la  plantation  des  rdutes  départementales. 

Section  LXXV. 

Département  du  Mont-Blanc  (1). 

259.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Mont- 
Blanc  est  fixé  à  neuf;  et  leur  classification  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  :  ,  { 

N.ot  1  ,  de  Chambéry  à  Genève,  par  Annecy; 

2 ,  d'Annecy  à  l'Hôpital-sous-Conflans ,  par  Ugine  ; 
3  ,  d'Aix-les-Bains  au  port  de  Puert  ; 
4 ,  de  Chambéry  à  Belley ,  par  le  Mont-du-Chat  et 
Yens  ; 

5  ,  d'Annecy  à  Bonneville  ; 

6  ,  du  Pont-de-Beauvoisin  à  Belley ,  par  Saint-Genix 

et  le  bac  de  la  Baime  ; 
7,  du  Pont-de-Çeauvoisin  a  Chambéry,  par  la 

montagne  d'AJguebellette  ;  ' 
S  ,  de  Moutiers  à  Briançon ,  par  Saint-Jean  et  Sakit- 

Martin-de-BelIeville  ,  le  CoI-des-Alcombes  , 

Saint-Michel  et  le  CoI-du-Galibier  ; 
9,  de  Moutiers  à  Lans-Ie-Bourg ,  par  la  Vallée-de- 

Bozel  et  le  Col-de-la-Vanoise.  . 


(1)1813.  iBi4*t  1815,  tout  le  département,  environ  4  cent.  3/4, 

3^,039  fr.  Savoir,  par  4  cent,  additionnels   30,689^  36e 

£n  recettes  extraordinaires   5>34?-  ^4« 

-  — » 

56,039.  00. 
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Les  trois  dernière*  ne  seront  considérées  et  entretenues 
que  comme  routes  de  commerce  a  dos  de  mulet. 

260.  Conformément  au  vote  du  conseil  général,  il  sera 
perçu  pendant  trois  ahs,  sur  le  département  du  Mont-Blanc, 
à  compter  de  1813,  une  somme  annuelle  de  36,039  francs, 
au  moyen  de  quatre  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  devant  produire  30,689  francs  36  centimes,  et  le 
surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent 
décret.  Cette  somme  sera  employée  aux  réparations  Ie> 
plus  urgentes  des  routes  départementales,  d après  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  le  préfet,  et  approuvée  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

26 1 .  Conformément  au  vote  du  conseil  général ,  tous 
les  travaux  d'entretien  desdites  routes,  susceptibles  d'être 
exécutés  par  prestation,  sont  mis  à  la  charge  des  communes 
bordières,  d'après  l'état  de  répartition  qui  en  sera  fait  par  le 
préfet  et  approuvé  par  notre  directeur  général. 

262.  Les  villes  et  bourgs  sont  respectivement  chargés 
du  pavage  et  de  l'entretien  des  traverses  desdites  routes; 
et ,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus ,  la  dépense  sera 
à  la  charge  des  propriétaires  des  maisons  riveraines  ,  chacun 
endroit  soi. 

263»  La  plantation  des  routes  départementales  du  Mont- 
Blanc  ,  ainsi  que  le  curement ,  la  réparation  et  l'entretien 
de  leurs  fossés,  seront  exécutés  conformément  aa  vote  eu 
conseil  général  et  à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du 
1 6  décembre  1  8  1  1 . 

■ 

Section   LXXV1.  1 

1  Département  du  Al  ont-Tonnerre  (i). 

264-  Le  conseil  général  du  Mont-Tonnerre  se  confor- 
mera, dans  sa  prochaine  session,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  16  décembre  1  S  i  1  ,  tit.  V,  pour  ce  qui  concerne' 
'  1    «  ■  »  »  *  *  »  »  »  *  ■  "  1  '  ■  "  ■  »  ■ 1  ■  ■■  *  *  I 

(1}  Ajourne. 
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Fa  classification  et  Fentretien  des  routes  départementales  : 
il  fera  connaître,  en  outre,  les  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  a  leur  entretien  et  à  leur  achèvement ,  enfin 
les  vues  sur  la  plantation  desdites  routes. 

Section  LXXVII. 
Département  du  Morbihan  (1). 

265.  La  portion  de  route  d'Auray  à  Quiberon  sera  dé- 
sormais considérée  comme  faisant  partie  de  la  route  impé- 
riale de  troisième  classe  n.°  188,  qui  prendra  en  conséquence 
le  nom  de  Saint- Ai  a  lo  à  Quiberon. 

266.  Le  nombre  des  routes  départementales  est  fixé  à 
treize ,  dans  Tordre  suivant  : 

N."    1  ,  de  Lorient  à  Quimperlé; 
2 ,  de  Napoléonville  à  Scaer; 
3  ,  de  Vannes  à  Josselin  ; 
4. ,  de  Vannes  à  Redon  ; 

5  ,  de  Vannes  à  Guer,  par  Malestroit  ; 

6  ,  de  Vannes  à  Sarzeau  ; 

7  ,  de  Napoléonville  à  Uzef  ; 

8  ,  de  Laudévant  au  Port-Louis  ; 

9 ,  de  Redon  au  Croizic,  par  la  Roche-Bernard; 

I  o ,  de  Guemené  à  Plouay  ; 

I I  ,  d'Hennebon  au  Port-Louis  ; 
1  z ,  de  Gourin  à  Scaer  ; 

1  3  ,  de  Josselin  à  Loudéac. 

267.  II  sera  perçu  annuellement ,  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  du  département,  une  somme 
de  58,523  francs,  destinée  a  l'entretien  desdites  routes 
dans  Tordre  établi  k  l'article  précédent. 

268.  Les  propriétaires  riverains  des  routes  départemen- 
tales élagueront  les  arbres  plantés  à  l'extérieur  de  la  crête 


(i)  Pour  un  temps  indéfini,  tout  ic  département,  environ  3  cent.  \lik 
î*.J*3fr- 
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des  fossés ,  et  couperont  toutes  les  branches  dirigées  vers  la 
route. 

Il  est  défendu  auxdits  propriétaires  de  remplacer  sans 
autorisation  ies  anciens  arbres ,  tant  ceux  qui  viendraient 
à  être  exploités  que  ceux  qui  viendraient  a  périr  de  vétusté 
par  le  tronc. 

Aucune  plantation  nouvelle  ne  sera  faite  au  bord  des 
routes  que  dans  îes  terrains  vagues  et  ouverts ,  sur  la  dési- 
gnation et  l'alignement  qui  sera  fait  et  fourni  par  l'ingénieur 
en  chef. 

Section  LXXVIII. 
Département  de  la  Moselle  (i). 

269.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la 
Moselle  est  fixé  à  huit ,  savoir  : 

1.  De  Metz  à  Strasbourg; 

2.  De  Thionville  à  Trêves; 

3.  . De  Nancy  à  Sarrelouis; 

4.  De  Saint- Avold  à  Dieuze; 

5 .  De  Metz  à  Sedan  ; 

6.  t)e  Metz  à  Briey  ; 

7.  De  Sarreguemine  à  Bitche  ; 

8.  De  Metz  aux  carrières  de  Plappeville. 

270.  II  sera  perçu  annuellement,  en  18 13  et  1 8 1 4 » 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  52,030  fr.  pour  l'entretien  et  réparation  des 
routes  ci-dessus;  nons  réservant  de  statuer,  par  une  disposi- 
tion particulière,  sur  la  part  pour  laquelle  l'administration 
des  salines  doit  concourir  à  l'entretien  et  réparation  de  celles 
de  Nancy  à  Sarrelouis  ,  et  de  Saint- Avold  à  Dieuze. 

271.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départemen- 
tales, autres  que  les  deux  mentionnées  en  l'article  précédent 

(1)  En  181 5  et  1814,  sur  tout  le  département,  a  cent.  i/j  .  52,030  fr. 
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et  portées  au  décret  du  6  février,  lui  paraîtront  devoir  Être 
terminées  ;  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux ,  et 
les  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  achèvement. 

• 

272.  Les  routes  départementales  de  la  Moselle  seront 
plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon  le  mode 
prescrit  pour  les  routes  impériales  par  le  décret  du  1 6  dé- 
cembre 1  8 1  1  ,  et  suivant  les  alignemens  qui  seront  arrêtés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  LXXIX. 

Département  des  Deux-N ethes  (  1  ). 

273.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Deux- 
Nèthes  est  fixé  a  cinq,  savoir: 

1.  Route  d'Anvers  â  Bruxelles,  par  Boom; 

2.  D'Anvers  à  Lierre  ; 

3.  De  Malines  à  Lierre  et  Turnhout  ; 

4.  De  Turnhout  à  Breda  ; 

5.  De  Breda  à  Bergopzoom. 

274.  II  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  iSi4, 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une> 
somme  de  25,400  francs  pour  l'entretien  des  trois  premières 
routes  Résignées  dans  l'article  précédent. 

27  L'imposition  de  deux  centimes  additionnels ,  établie 
sur  le  département  pour  le  canal  de  Saint-Quentin ,  sera 

(1)  1813  et  1814*  surtout  le  département,  imposition  nouvelle,  environ 

i  cent   *5,4oof 

Prorogation  pendant  seize  ans,  a  partir  de  1819,  de  2  cent. . .  52.550. 
Prorogation  pendant  vingt-deux  ans,  à  partir  de  18 1  3  ,  de  2  c.  51,550. 
Prorogation  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1819,  de  4  cent.  105,100. 

Total,  9  cent.. . .  235,600. 

Indépendamment  d«  ces  sommes ,  il  sera  encore  prélevé ,  sur  les  4  cent, 
facultatifs,  une  somme  de  40  à  £o,o«o  fr.,  à  employer  aux  routes. 
Ko/Vlanotc  pag.zi}. 
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prorogée  pendant  seize  ans  ,  à  dater  de  1819  et  jusqu'en 
1834  inclusivement. 

L'imposition  de  deux  centimes  additionnels,  établie  sur 
le  département  pour  la  construction  des  tribunaux  et  des 
prisons,  Sera  prorogée  pendant  vingt-deux  années,  à  com- 
mencer de  1813. 

L'imposition  de  quatre  centimes  additionnels,  établie  sur 
ce  département  pour  le  canal  du  Nord,  sera  prorogée  pen- 
dant quinze  années,  à  dater  de  1819. 

Sur  le'  produit  de  ces  impositions  il  sera  prélevé  une 
somme  de  1,600,000  francs  pour  la  construction  des  deux 
routes  impériales,  n.°  64,  d'Anvers  à  Ruremonde,  et  n.°  65, 
d'Anvers  à  Harlem  ;  le  reste  demeure  affecté  à  la  construction 
des  routes  départementales ,  conformément  au  vœu  du 
conseil  général. 

276.  Il  sera  réservé,  à  dater  de  1  8  1  3  et  jusqu'en  1834 
inclusivement,  une  somme  de  4o  à  80,000  francs  sur  les 
centimes  facultatifs  du  département ,  pour  l'achèvement  des 
routes  départementales. 

277.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'aban- 
donner les  travaux  du  canal  du  Nord,  le  produit  de  l'im- 
position établie  sur  les  Deux-Nèthes  pour  ce  canal ,  sera 
affecté,  à  compter  de  1812  jusques  et  y  compris  18  19, 
à  la  construction  de  la  partie  de  la  route  départementale  de 
Malines  à  Turnhout ,  comprise  entre  Lierre  et  cette  der- 
nière ville,  en  passant  par  Herenthals  :  dans  le  cas  ou  le 
canal  du  Nord  serait  ouvert,  la' route  dont  il  s'agit  sera 
réduite  à  la  panie  comprise  entre  Malines  et  Lierre,  et  se 
nommera  Route  de  Malines  a  Lierre. 

278.  Les  routes  et  parties  de  routes  terminées  seront 
plantées  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  celles  à  terminer, 
le  seront  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement  :  le  tout 
d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 
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Section  LXXX. 

Département  dt  la  Nièvre  (1). 

27p.  Les  routes  départementales  du  département  de  la 
Nièvre  sont  fixées  à  onze,  savoir  : 

N.#s     1  ,  de  Décize  à  Luzy; 

2,  de  Nevers  à  Lormes,  par  Riverieu; 
3  ,  de  Cosne  à  Varzy ,  par  Douzy  ; 
4,  de  Décize  à  Clamecy,  par  Saint-Saulge; 
5  ,  de  Décize  à  Lormes,  par  Rony  ; 

6,  de  Nevers  à  Saint-Saulge ,  par  Saint-Firmin  ; 

7,  de  Château-Chinon  à  Moulins-sur-AlIier ,  par 

Moulins-Engilbert  ; 

8 ,  de  la  Charité  à  Autun,  par  Premery  et  Saint- 

Saulge  ; 

9,  de  Décize  à  Saint-Pierre- le-Moutier  ; 
1  o  ,  de  Nevers  au  Port-de-Givry  ; 

1  1  ,  de  Nevers  au  Port-d'Apremont. 

280.  II  sera  perçu  sur  le  département,  pendant  chacune 
des  années  1  8 1  3  et  1  8  1 4  >  et  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels ,  une  somme  de  15,581  francs,  pour  être  affectée 
au  tracé  des  dix  dernières  de  ces  routes ,  la  première ,  de 
Décize  à  Luzy ,  s'exécutant  sur  les  fonds  faits  par  la  loi  du 
9  mai  1  8od. 

281.  A  compter  de  1817,  époque  de  l'expiration  de 
Fimposition  des  six  centimes  et  demi  que  la  loi  du  9  mai  1  806 
avait  établie  pour  dix  années ,  en  faveur  des  routes  deTroyes  à 
Limoges,  par  Clamecy,  Premery,  Nevers  et  Moulins-sur- 
Allier,  de  Nevers  à  Autun,  parChâtillon  et  Château-Chinon, 
de  Nevers  à  Autun ,  par  Décize  et  Luzy,  la  même  imposition 
de  six  centimes  et  demi  continuera  à  être  perçue  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général  du  département 


18 1  3  et  1814,  tout  le  département ,  environ  1  centime,  15,581  fr. 
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de  la  Nièvre  ,  session  de  I*an  1 8 1 2 ,  pour  être  affectée  aux 

onze  mutes  départementales,  et  ce  jusqu'à  l'entière  confec- 
tion de  ces  routes. 

282.  La  largeur  de  ces  routes  départementales  sera 
fixée  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

283*  Les  parties  de  routes  départementales  déjà*  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir 
le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  LXXXI. 

Département  du  Nord  (i)* 

284.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement du  Nord  est  fixé  à  sept,  savoir: 

N.°*  1  ,  de  Lille  à  Valenciennes  ; 
2 ,  de  Lille  a  Ypres  ; 
3  ,  de  Douay  a  Tournay; 
4>  de  Cambray  à  Tournay; 
5  ,  d'Avesnes  à  Philippeville  ; 

6 ,  de  Landrecies  à  Chimay  ; 

7 ,  de  Condé  à  Mons. 

285.  Ces  routes  seront  mises  à  l'état  d'entretien  dans 
un  espace  de  sept  ans  ,  à  dater  de  i  8  i  3  ,  sauf  les  deux 
lacunes  que  celles  de  Landrecies  à  Chimay  et  d'Avesnes  à 
Philippeville  présentent.  A  cet  effet,  il  sera  perçu,  sur  le 
département  du  Nord,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
en  1813,  95,994  fr.  ;  en  1  8  1 4  >  7°»^95  fr-  5  8  centimes  ; 
et  de  1815a  1819  inclusivement ,  une  somme  annuelle  de 
106,050  francs  31  centimes:  le  tout  formant  une  somme 
de  696,94.1  francs  1  3  centimes,  qui,  avec  les  45>4i 1  francs 

M  En  1 81 3  f  tout  le  département ,  a  cent   95»994f 

tin  1  8 1  4  »  environ  i  <:tnf.  1/2   70,695. 

Tendant  cinq  ans,  à  partir  de  1815  ,  enviwi  a  cent.        ....  106,050. 
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4  centimes  disponibles  sur  les  centimes  facultatifs  de  1 S  1 1 , 
destinés  à  ces  routes,  produit  les  7^1, 3  5  2  francs  1 9  centimes 
nécessaires  pour  l'entretien  et  l'entière  restauration  de  ces 
routes  pendant  ce  temps. 

286.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session ,  l'époque  à  laquelle  la  lacune  de  la  route  de  Lan- 
drecies  à  Chimay  et  celle  d'Avesnes  à  Philippeville  lui 
paraîtront  devoir  être  ouvertes;  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  créer  et  à  affecter  à  l'exécution  des  travaux. 

287.  Les  routes  départementales  seront  plantées  dans 
le  plus  bref  délai  possible ,  et  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1 . 

Section  LXXXII. 

Département  de  l'Oise  (1). 

288..  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  FOise  est  fixé  à  neuf,  savoir  : 

N.°'  1 ,  de  Meaux  à  Beauvais  ,  par  Senlis  et  Creil  ; 

2  ,  de  Soissons  à  Amiens  ; 

3  ,  de  Beauvais  à  Dieppe ,  par  Sougeons  ; 
4,  de  Senlis  à  Villers-Cotterets  ; 

5  ,  de  Pon toise  à  Beauvais ,  par  Meru  ; 

6 ,  de  Nanteuil  à  Crepy; 

7,  de  Noaiiles  a  Catenoy,  par  Mouy  ; 
8  ,  de  Louvres  à  Chantilly  ; 

9 ,  de  Magny  à  Beauvais. 
28p.  Ces  routes  seront  terminées  dans  un  espace  de 
dix  ans,  conformément  au  vœu  du  conseil  général;  et  à  cet 
effet,  il  sera  perçu  annuellement  pendant  ce  temps,  à  dater 
de  1  8 1  3  ,  et  par  voie  de  centimes  additionnels,  un  somme 
de  88,000  francs,  tant  pour  leur  achèvement  que  pour  l'en- 
tretien des  parties  construites  ,  et  qui  le  seront  successi- 
vement. 

(1)  Pendant  dix  ans,  à  partir  de  1813,  tout  k  département  ,  environ 
2  cent,  a/j  ,  88,000  fr. 
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Pencînntce  même  temps,  le  montant  des  centimes  facul- 
tatif a  percevoir  annuellement  sera  réduit  de  pareille  somme , 
si  le  produit  des  quatre  centimes  facultatifs  n'est  pas  absorbé 
par  les  dépenses  des  diverses  parties  du  service  auxquelles 
il  est  destiné.  . 

Section  LXXXIII. 

Département  de  l'Ombrone  (  i  ).  . 

200.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  rOmbrone  est  fixé  h  deux,  dans  Tordre  suivant  : 
N.os  i  ,  celle  de  Sienne  à  Piombino,  par  Montieri  et  Massa  ; 
2,  celle  de  Grassetto  à  Corîone,  par  Cranici,  S;m- 
Quirico,  Pienza,  Montepulciano ,  Montalcino. 
2QI.  Le  conseil  général  du  département  fixera  dans  sa 
prochaine  session  ,  i ,°  l'époque  à  laquelle  les  routes  ci- 
dessus  désignées  devront  être  terminées  ;  2.0  l'ordre  de 
priorité  à  suivre  dans  les  travaux  qu'exige  leur  achèvement; 

la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  leur  construction  et  à  leur  entretien. 

292.  Les  routes  seront  plantées  aussitôt  après  leur  achè- 
vement ,  conformément  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
16  décembre  1  811. 

Sfction  LXXX1V. 

Département  de  l'Orne  (2). 

29^.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  l'Orne 

(  1  )  Ajourne. 

(a)Ln  1813  et  1814,  sur  tout  le  département,  emiron  3  centimes, 


87  900  fir. 

Sur  l'arrondissement  d'Argentan,  3  cent   io.6§)f  81* 

Sur  l'arrondissement  deDomfront,  3  cent   14.173.  93. 

Sur  l'arrondissement  de  Mortagnc,  3  cent   *3»V79-  75* 

Sur  l'arrondissement  d'AIcneon,  3  cent   »  5»456-  81. 

•      Somme  totale. .. .  84,194.  >o.  . 
<jui,  joints  à  l'imposition  surtout  le  département,  montant 

«  environ  3  cent   87,900.  00. 

forment  un  total  général  d'environ  6  cent   171,194.  30. 
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est  fixé  à  dix,  conformément  au  vote  du  conseil  général, 
savoir  : 

1 .  Route  de  Verneuil  à  Granville  ,  par  Argentan  et 
Briouze  ; 

2.  De  Dreux  au  Mans  ,  par  Eellesme  ; 

3.  De  Mortagne  à  Bellesme  ; 

4.  D'Orléans  à  Cherbourg ,  par  Aleoçon ,  Carouges  et 
Briouze  ; 

5.  D'Orléans  à  Saint-Malo,  par  Domfront  ; 

6.  De  Mesfe  à  Séez; 

7.  De  Falaise  à  Domfront    par  Segris  ; 

8.  De  Caen  à  Tinchebray; 

9.  De  Chartres  à  Lizieux  ,  par  Longuy  ; 
10.  De  Verneuil  à  Nogent-Ie-Rotrou. 

2(^4-  H  sera  employé  pour  le  département,  provisoire- 
ment, pendant  chacune  des  années  1  8  1  3  et  1  8 1 4  »  la  somme 
de  87,90c  francs,  et  pendant  les  mêmes  années  le  produit 
de  trois  centimes  additionnels  sur  chacun  des  arrondissemens 
d'Argentan,  de  Domfront,  de  Mortagne  et  d'Afençon.  Ces 
sommes  seront  perçues  ,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  ,  montant  à 
1  12,392  francs  4°  centimes,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  44&  du  présent  décret. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté,  d'abord 
à  l'entretien  des  routes  départementales,  et  successivement 
à  la  confection  des  parties  non  terminées. 

295.  La  délibération  du  conseil  général  du  département, 
du  23  avril  1812,  sera  communiquée  aux  conseils  d'arron- 
dissement d'Argentan,  de  Domfront,  de  Mortagne  et 
d'Alençon,  lesquels  seront  tenus  de  fournir  leurs  obser- 
vations dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

296.  Le  conseil  général  du  département  délibérera  , 
dans  sa  prochaine  session,  sur  la  nature  et  la  quotité  des 
ressources  à  affecter  annuellement ,  et  à  partir  de  1815, 
au  parfait  achèvement  de  ces  routes. 
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297.  Les^parties  de  ces  routes  départementales,  déjà 
ouvertes ,  seront  plantées ,  dans  un  espace  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
rapport  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  :  les 
parties  à  ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  achè- 
vement. 

Section  LXXXV. 

Département  de  V Ou rte  (1). 

2p8.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  I'Ourte 
est  fixé  à  onze  : 

N.°*  1 ,  de  Liège  à  Bruxelles  ; 

2,  d'Aix-la-Chapelle  à  Spa  ; 

3,  de  Liège  à  Maastricht,  par  Visé; 

4,  d'Aix-la-Chapeile  à  Neun  et  Malmédy ; 
) ,  de  Liège  à  Givet  ; 

6 ,  de  Liège  à  Warem  ; 

7,  l'embranchement  de  Chaufbntaine  sur  la  route 

impériale  de  troisième  classe,  n.°  6  S  ; 
8  ,  l'embranchement  de  Verviers  à  Ensival  ; 
9 ,  l'embranchement  de  Linoy  à  Strée  ; 
i  o,  l'embranchement  de  Stavelot,  sur  la  route  impé- 
riale de  troisième  classe ,  n.°  6  8  ; 
1  1  ,  la  route  de  Liège  à  Jupille. 
20^.  Ces  routes  seront  réparées  dans  un  espace  de  six 
n!TS  ,  et  le  département  fournira  à  cet  effet  une  somme  de 
46^,846  francs;  le  contingent  annuel  sera  de  78,307  francs 
67  centimes  ; 

Il  .sera  perçu ,  k  partir  de  1813  jusques  et  compris  1818, 
savoir ,  par  le  produit  de  quatre  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  montant  à  68,661  fr.  20  cent., 

(t)  Pendant  six  ans,  à  partir  de  1813,  tout  le  département,  environ 
4  c  cnt.  i/i  ,  7^.507  fr.  67  c. Savoir, par  4  cent,  additionnels,   68,661 f  10e 
i  :  en  rcccttct  extraordinaires   9,646.  47. 

78,507.  67. 
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et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du 
présent  décret. 

300.  Les  trois  routes ,  de  Liège  à  Bruxelles ,  de  Liège  k 
Maestricht  et  de  Liège  à  Givet,  qui  ne  sont  pas  plantées ,  1» 
seront  dans  le  plus  bref  délai  possible;  les  deux  premières 
en  armes,  hêtres,  peupliers  du  Canada  et  trembles  ;  la  troi- 
sième en  hêtres  ,  peupliers  du  Canada ,  ormes  et  bois  rési- 
neux, le  tout  selon  la  nature  du  terrain  et  le  vote  du  conseil 

g  Section  LXXXVJ. 

Département  du  Pas-de-Calais  (1). 

301.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Pas-de- 
Calais  est  fixé  à  neuf  : 

N.01  1,  route  de  Mon  treuil  à  Marquise  ; 

2,  de  Marquise  à  Ardres; 

3 ,  de  Calais  à  Marquise  ; 

4 ,  de  Boulogne  à  Desvres  ; 

5 ,  de  Fruges  à  Hazebrouck  ; 

6 ,  dEquerdes  à  Wisernes ,  par  Felques  ; 

7,  de  la  Recousse  à  Bourbourg; 
8  ,  de  Montreuil  à  Saint-Omer  ; 
9,  de  Samer  à  Desvres. 

302.  Le  conseil  général  fera  connaître  dans  sa  prochaine 
session,  1 .°  1  époque  à  laquelle  ces  routes  lui  paraîtront 
devoir  être  terminées;  2/  Tordre  de  priorité  k  suivre  dan* 
les  travaux  ;  3.0  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer 
et  à  affecter  annuellement  à  leur  achèvement  et  à  leur 
entretien. 

303.  Les  routes  départementales  du  Pa$-de-CaIais  se- 
ront plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  , 
et  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et  chaussées.  ' 

41  }  Ajourne. 
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Section  L  XXXVII. 

Département  du  Pô'(  1  ). 

3C>4«   Le  nombre  des  routes  départementales  du  Pâ 
est  rixé  k  huit,  savoir: 

1.  Route  de  Turin  à  Casai,  par  Saint-Maur ,  Casti- 
glione,  Gastino,  Saint-Raphaël,  Ca s tagne t to ,  Saint-Sébas- 
tien et  Lerians; 

2.  De  Turin  à  Pignerol,  par  Mont-Cassier ,  Vinoro  , 
Candiolo,  None  et  Lerasca; 

3.  De  Turin  à  Lanzo,  par  Borgoro,  Casello ,  Cercié , 
Nofi,  Matei  et  Balongero; 

4-  De  Pignerol  k  Suze,  par  Frosasco,  Oliva,  Camiana, 
Gravena  et  Oveillane; 

5 .  De  Turin  à  Saluces ,  par  Carignan  et  Lambriasco  ; 

6.  De  Turin  k  Ivrée,  par  Legny; 

7.  De  Turin  k  Villeneuve,  par  Pino,  Chieri  et  Riva; 

8.  De  Pignerol  k  Saluces,  par  Cavaur. 

305.  Les  dépenses  de  réparation  et  d'entretien  de  ces 
routes  seront  réparties  dans  les  proportions  suivantes  : 

Le  département  supportera  un  quart  de  la  dépense  totale 
de  chaque  route  ;  le  reste  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
arrondissemens  qu'elle  traversera,  et  les  communes  riveraines. 

306.  Les  dépenses  k  faire  aux  routes  départementales 
du  département  du  Pô  ,  pour  chacune  des  années  1 8 1 3 
et  1  S  1  4  y  sont  fixées  k  la  somme  de  1 02,890  fr.  29  cent. 

307.  Cette  somme  sera  perçue  par  le  produit  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  ils  puissent  excéder  le  nombre  de  quatre  :  s'ils  sont  in- 
suffisans  pour  compléter  les  sommes  allouées,  il  y  sera  pourvu 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

(»)Fn  181  3  et  18 14»  sur  tout  le  département,  environ  1  cent,  ii.-n*  00e 

£>ur  les  arrondissemeru  et  cum  aunes  riveraines.   77,168.  iy. 

représentant  environ  3  cent. 

102,890.  19. 

308Ï 
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308.  Les  routes  départementales  du  Pô  seront  plantées 
conformément  au  vote  du  conseil  général. 

Section  LXXXV1II. 
Département  du  Puy-de-Dôme  (1). 

3OÇ).  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Puy-de- 
Dôme  est  fixé  à  sept ,  savoir  : 

1.  Route  de  Clermont  à  Montbrison,  par  Ambert; 

2.  Embranchement  conduisant  aux  bains  duMont-cTOr; 

3.  Route  cflssoire  à  la  Chaise-Dieu,  par  Saint-Germain- 
Leherm  ; 

4.  Route  de  Clermont  à  Besse ,  par  Pontary  et  Champeux  ; 

5 .  Route  de  Riom  à  Pongibaud ,  par  Volvic  et  Saint- 
Ours  ; 

6.  Route  de  Maringues  à  Courpierre  par  Leroux; 

7.  Route  d'Aigueperse  à  Thiers ,  par  Maringues. 

310.  II  sera  perçu  annuellement,  en  18  13  et  i8i4, 
sur  le  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  voie  de  centimes 
additionnels,  une  somme  de  1  5,200  fr,  pour  l'entretien 
des  cinq  dernières  routes  designées  en  l'article  précédent. 

31  ï.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départemen- 
tales lui  paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  priorité 
à  suivre  dans  les  travaux  ,  et  les  ressources  à  créer  et  à 
affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur  achèvement. 

3  12.  Les  routes  départementales  seront  plantées,  dans 
le  plus  bref  délai  possible ,  conformément  au  mode  prescrit 
pour  les  routes  impériales  par  notre  décret  du  16  dé- 
cembre 1  8  1  1  ,  et  suivant  les  alignemens  qui  seront  arrêtes 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 


(i)  En  1813  et  1814,  sur  tout  le  département,  environ  i/x  cent., 
1  5,100  fr. 

j.    TV!  Série.  Z 


l 
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«    Section  LXXX1X. 

Département  des  Basses-Pyrénées  (i). 

313.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Basses- 
Pyrénées  est  fixé  à  douze ,  savoir  : 

1.  Route  de  Baïonne  à  Saint-Jean-pied-de-Port; 

2.  De  Pau  à  Saint-Jean-pied-de-Port ,  par  Navarreins  et 
Mauléon  ; 

3.  DeTarfaesau  port  de  Came,  par  Pontacy,  Nay  et 
Oloron; 

4.  De  Pau  a  Barrèges ,  par  Lourdes  ; 

5.  De  Pau  aux  Eaux-Bonnes,  par  Larans; 

6.  De  Pau  à  Auch,  par  Morlans,  Lembeye  et  Alau- 
bourgues  ; 

7.  De  Pau  à  Vic-Bîgorre,  par  Morlans; 

8.  D'OIoron  à  Tardets  et  Mauléon,  par  la  vallée  de 
Barétons  ; 

9.  D'Oloron  à  Orthez,  par  Moneîn  et  Lagor; 
10.  De  Herreve  à  Louvic-Juson ,  par  Buriate; 

1  1 .  De  Mauléon  à  Bidache ,  par  Saint-Palais,  Garrès ,  &c 
12.  De  Lauriagon  à  Saint-Sever,  par  Thère  et  Arzacq. 

314.  Ces  routes  seront  terminées  dans  l'espace  de  trois 
ans ,  à  dater  de  1  8  1  3  ,  à  Taide  de  prestations  en  nature , 
qui  seront  fournies  par  les  communes  du  département:  le 
montant  annuel  de  ces  prestations  sera  de  60,120  francs; 
et  la  répartition  en  sera  proposée  par  le  préfet,  et  approuvée 
par  notre  ministre  de  f intérieur,  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Ces  prestations  seront  à  la  charge  des  fermiers  ou  des 
propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes;  et  la  répartition  en 


(1)  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  181  3  .  en  prestation  en  nature,  60,1  îofr., 
représentant  environ  6  cent.;  et  pendant  1815  et  1814,  eu  argent,  sur 
tout  le  département,  environ  4  centimes  i/j,  44.S13  fr. 

J  oir  la  xioxzpa*.  a 85. 
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tera  faite  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  préserït 
décret. 

3  I  J .  Il  sera  perçu  annuellement ,  en  i  8  i  3  et  1  S  1 4  >  paf 
voie  de  quatre  centimes  additionnels ,  sur  Je  département 
des  Basses  -  Pyrénées  ,  une  somme  de  40,8 36  francs» 
pour  la  restauration  des  ouvrages  d'art  des  routes  départe- 
mentales. 

316.  Les  routes  départementales  des  Basses -Pyrénées 
seront  plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  confor* 
mérrrent  au  mode  prescrit  pour  les  routes  impériales  par 
Je  décret  du  16  décembre  181  1  ,  et  selon  les  alignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
diaussées. 

Section  XC. 

Département  des  H  au  tes- Pyrénées  (  1  ). 

3  17.  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Hautes2» 
Pyrénées  est  fixé  à  quatre,  savoir  : 

1.  Route  de  Toulouse  à  Tafbes ,  par  Lombez,  Bou- 
logne et  Trie; 

2.  Route  de  Plaisance  à  Maubourgues,  par  Auriébas; 

3.  Route  de  Lannemezan  à  Bagnères-de-Bigorre,  paf 
Mauvesin  et  Merilhen; 

4.  Route  de  Bagnères-de-Bigorre  a  Pau,  par  Montgail* 
lard  ,  Escoubès  et  Lourdes. 

318.  H  sera  perçu  annuellement,  en  1  8  1  3  et  1  8  1 4 * 
par  voie  de  centimes  additionnels  sur  ce  département,  une 
somme  de  19,000  francs,  pour  l'entretien  et  réparation 
des  routes  départementales  désignées  dans  l'article  précé- 
dent. 

319.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départemen- 
tales lui  paraîtront  devoir  être  terminées  :  il  délibérera  suf 

•  ' 

(1)  En  iS  1  3  et  18  1  4  ,  sur  tout  le  département,  9  c«nt. ,  t  9,000  fr. 

I.  Z  2, 
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Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux,  et  sur  la  na- 
ture et  la  quoti;é  des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuel- 
lement à  leur  réparation  et  à  leur  entretien. 

320.  Les  routes  départementales  des  Hautes-Pyrénées 
seront  plantées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  selon  le 
mode  prescrit  parle  décret  du  16  décembre  1811,  pour 
les  routes  impériales ,  et  conformément  aux  alignemens  qui 
seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Section  XCI. 

Département  des  Pyrénées-  Orientales  (1). 

321.  Dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, la 
communication  de  Rivesaltes  à  Saint-Laurent-de-Safenques 
et  à  la  mer,  est  déclarée  route  départementale,  à  partir  de 
son  embranchement  avec  la  route  impériale  de  première 
classe  n.°  io  jusqu'à  la  mer,  conformément  au  vœu  du 
conseil  général. 

322.  Le  conseil  général  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  statuera  définitivement ,  dans  sa  prochaine  ses- 
sion ,  sur  la  répartition  de  toutes  les  dépenses  qu  exige  la- 
dite route,  ainsi  que  sur  les  moyens  d'y  pourvoir,  d'après 
les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement  de  Perpignan, 
et  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées.  11 
présentera  également  ses  vues  sur  la  plantation  de  ladite 
route. 

Section  XCII. 

Département  du  Bas-Rhin  (2). 

323.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Bai- 
Rhin  est  fixé  à  trente-deux;  et  leur  classification  est  dé- 
terminée ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  Ajourne. 

(2)  Maintien  des  prestations  en  nature  ordonnées  par  le  décret  impcru 
du  1  .cr  septembre  1811,  ainsi  ijue  des  impositions  en  argent. 

L'imposition  nouvelle  ajournée. 
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1.  Route  de  Strasbourg  à  Saverne,  par  WiJgottheim; 

2.  De  Fenestrange  à  Schelestadt ,  par  Kaberg  et  Roui- 
vîller,  Wasselonne,  Molsheim,  Obernay,  &c. 

3.  De  Strasbourg  à  Schirmeek ,  par  Entzheim  et  Mutzig  ; 

4.  De  Strasbourg  à  Bar,  par  Entzheim  et  Nidernay; 
) .  De  Schelestadt  à  Marckolsheim  ; 

6.  De  Strasbourg  h  Bischwiller  et  Sufflenheim  ; 

7.  De  Saverne  au  fort  Vauban ,  par  Dittwiller,  Hochfelden 
et  Momminhim  ; 

8.  De  Bitche  au  Rhin,  par  Lauterbourg  et  Wissem- 
bourg; 

9.  De  Landau  à  Lauterbourg,  par  Kandel; 

10.  De  Strasbourg  à  Steige,  par  Ebersheim,  Villé,  &c. 
1  1.  De  Bar  à  Rhinau  et  outre  Rhin; 

12.  De  Wasselonne  à  Bitche,  par  Steimbourg,  BouxwiUer, 
Ingerviller  et  Leitsmberg; 

13.  De  Bruinath  h  la  Petite-Pierre,  par  Mommheini  , 
BouxwiUer  et  Neuwiller; 

i4-  De  Fenestrange  k  Bitche,  par  WoIfTkirchem,  Sarre- 
Union  et  Laurens; 

1 5.  De  la  Petite-Pierre  à  Laurens,  par  Pettersbach ; 

16.  D'IngwiHer  au  fort  Vauban,  par  Zenswiller,  Nieder- 
Lronn,  Soulîz,  Natten; 

17.  De  Wissembourg  au  fort  Vauban,  par  Trimbach, 
Forstfelden  ; 

18.  De  Strasbourg  à  Soultz-ics-Bains  et  Flexbourg,  par 
Ergirsheim  ; 

19.  De  Chatenois  h  Scherwiller; 

20.  De  Schnillenbuhe  à  Artolsheim  ; 

2 1 .  De  Landau  à  Germirsheim  ; 

22.  De  Marckolsheim  à  Guemar,  par  Ittheîseren 

23.  De  Strasbourg  à  Klengental,  par  Feldkirch,  Ober- 
nay, &c. 

24.  De  Bitche  à  Haguenau,  par  Vimenau,  Ingurîler  et 
PlafTenhorTen; 

u  Z  3 
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De  Wissembourg  à  Rheinzabern,  par  Mînfeld  et 
Kandel  ; 

26.  De  Wissembourg  à  Landau  ,  par  Bergzabçrn  ; 

27.  De  Landau  à  Spire,  par  Schwigenheim  ; 
2.8.  De  Lauterbourg  à  Woirth,  par  Neubourg; 

29.  De  Sarre-Union  à  Sarreguemine ,  par  Herbitzheim* 

30.  De  Dentingen  à  Petersbach; 

3  i.  De  Steimbourg  à  Veiterswifler,  par  Neuwiller; 
32.  De  Brumath  à  Drusenheim,  par  Weyersheim,  Bisch- 
vilfer. 

^24.  Les  prestations  en  nature  ordonnées  par  notre 
décret  du  1  .er  septembre  1 8  1  1  pour  l'exécution  des  travaux 
des  routes  de  troisième  classe,  actuellement  départementales, 
sont  maintenues  pour  toutes  les  routes  désignées  au  présent* 
conformément  au  vœu  du  conseif  général ,  jusqu'à  ce  que 
toutes  lesdites  routes  départementales  soient  parvenues  à 
l'état  de  simple  entretien  :  néanmoins  le  conseil  général 
déterminera,  dans  sa  session  de  18  !  },  l'époque  précise  de 
l'achèvement  des  routes ,  et  le  nombre  d'années  pendant 
lequel  les  prestations  doivent  être  continuées» 

325.  Les  ouvrages  dart  et  autres  à  exécuter  à  prix 
d'argent ,  le  seront,  jusques  et  compris  1  8  i4,  sur  les  fonds 
imposés  en  vertu  du  décret  précité  du  i.cr  septembre  1811. 
Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  délibérera  sur 
les  moyens  d'acquitter  les  dépenses  reconnues  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  ouvrages  d  art. 

326.  Les  plantations  de  ces  routes  n'exigeant  que  de 
simples  remplacemens,  il  y  sera  pourvu  conformément  aux 
dispositions  de  notre  décret  du  16  décembre  181  1. 

Section  XCIII. 

Département  du  Haut-Rhin  (1), 

327.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Haut- 
|thin  est  fixé  à  dix-sepi,  savoir  : 

{\\  four  vn  temps  indéfini,  dçs  prestations  en  nature  ,  nchct*>J« 
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1.  La  route  de  Colmar  à  Baie ,  par  Ensisheim  et  Muff- 
kausen  ; 

2.  De  Guebvriller  à  Lucelle,  par  Pulversheim ,  MuII- 
hausen,  Ferrette  et  Winckel  ; 

3.  Des  Vosges  à  Porentruy  et  en  Helvétîe; 

4.  Des  Vosges  à  Délemont,  par  Beifort; 

5 .  Des  Vosges  au  Rhin ,  par  Colmar  et  Neuf  brisach  ; 

6.  De  Porentruy  à  la  principauté  de  Neufchâtel  ; 

7.  De  Colmar  à  Huningue,  par  Bourg-Libre; 

8.  Du  canton  de  Baie  à  Reinach,  sur  la  route  de  Baie 
à  Neufchâtel  ; 

9.  De  Bicnne  à  la  frontière  de  Soïeure  ,  par  Perles; 

10.  De  Colmar  a  la  Poudrerie  impériale; 

1 1.  De  Souceboz  à  la  frontière  de  Neufchâtel ,  par  Saint- 
Imier  ; 

1 2.  Des  Vosges  à  Colmar  ,  par  Munster  et  Wmtzenheim  ; 

13.  De  Sainte-Alarie-aux-mines  à  Colmar; 

14.  De  Porentruy  à  Bienne,  par  Glovelier  et  Tavanne; 

15.  De  Habsheim  a  Ottmarsheim  ; 

16.  De  Beifort  à  Massevaux,  par  IesErrues; 

17.  Du  département  du  Doubs  à  Bâle,  par  Délie  et 
leldbach. 

328.  Les  routes  départementales  du  Haut-Rhin  seront 
réparées  et  entretenues,  à  l'avenir,  à  laide  de  prestations 
en  nature ,  à  la  charge  des  fermiers  ou  des  propriétaires 
exploitant  par  eux-mêmes,  et  qui  seront  réparties  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  Fartick  448  du  présent  décret. 

320.  Les  travaux  à  exécuter  par  prestations  pour  amener 
les  routes  départementales  à  l'état  d'entretien,  seront  exé- 
cutés en  trois  ans ,  à  dater  de  1  8  1  3  ;  et  chaque  année  il  sera 

en  argent  pour  l'entretien  de»  routes  ;  cet  entretien  est  évalué  »  56,878  fr.( 
et  représente  plus  de  7  cent. ,  indépendamment  de  ces  prestations  en  nature. 

En  181  j  et  1814,  sur  tout  le  département,  en  argent,  environ  3  cent. 
lli  »  69,5  17  fr« 

l  oir  h  note  ptig.  28 

u  z  4 

M 

Digitized  by  Google 


{  3°8  ) 

ajoute  pour  60,000  francs  de  prestations  en  nature  à  celles 
nécessaires  pour  l'entretien  simple  des  routes  :  la  répartition 
de  ces  prestations  sera  faite  comme  celle  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent.  . 

330.  Il  sera  perçu  annuellement,  en  181  3  et  1 8 1 4 » 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  69,5  17  francs  ;  cette  somme  est  affectée,  con- 
formément au  vœu  du  conseil  général,  aux  ouvrages  d'art, 
et  sera  répartie  comme  suit: 

Aux  ponts  et  ponceaux  des  routes  en  général.  36,9 1 7f 
Au  pont  de  Puversheim,  situé  sur  la  route  de 

GuebwiHer  à  Lucelle   22,600. 

-  ♦  •  .  •  j_  

Total  pareil   69,517. 

33  ï-  La  plantation  des  routes  départementales  sera 
terminée  dans  lè  plus  bref  délai  poksible  :  ces  routes  seront 
plantées  par-tout  où  l'exposition  et  ia  nature  du  sol  le  per- 
mettront; et  les  aiignemens  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XCIV. 

Département  de  Rhin-et- Mo  selle  (1). 

3  3  2-  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Rhia-et- 
Moselle  est  fixé  provisoirement  à  quatre ,  savoir  : 

1.  Route  de  Coblentz  à  Simmern; 

2.  De  Bonn  à  Luxembourg; 

3.  De  Bonn  à  Trêves  jusqu'à  Kelberg; 

4.  De  Coblentz  à  Liège.-  • 

333.  Il  sera  employé,  en  1*8 1  3  et  en  1  8  i4,  une  somme 
annuelle  de  93,149  fr. ,  conformément  au  vœu  du  conseil 
général,  aux  réparations,  entretien  et  construction  neuve 

(1)  En  1813  et  1814*  environ  7  centimes        93,149  fr, 
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des  trois  premières  routes,  et  11  f entretien  des  parties  cons- 
truites de  la  quatrième,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
nous  définitivement  sur  la  classification  de  cette  dernière 
route. 

Cette  somme  sera  perçue,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  montant  à  49>6oo  fr. ,  et  le. surplus  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  448  du  présent  décret. 

334»  Conformément  à  l'article  19  de  notre  décret  du 
16  décembre  1  S  1  1  ,  la  délibération  du  conseil  général,  en 
date  du  6  mai  18  12,  sera  communiquée  à  l'administration 
des  forêts,  en  ce  qui  concerne  le  concours  demandé  à  cette 
administration,  pour  la  construction  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  route  départemental,  et  aux  communes  dont 
les  quatre  routes  traversent  le  territoire,  pour  fournir  leurs 
observations  sur  le  paiement  des  cantonniers  mis  à  leur 
charge  par  le  conseil  général:  elle  sera  également  commu- 
niquée aux  propriétaires  de  mines  de  plomb  de  Cummern, 
département  de  la  Roer,  relativement  au  contingent  qui 
leur  est  demandé  pour  la  construction  de  la  route  départe- 
mentale de  Bonn  à  Luxembourg. 

335.  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général  dé- 
terminera, au  vu  dé*s  ôbservations  qui  pourront  être  fournies 
par  l'administration  des  forets,  par  les  communes,  et  par  les 
propriétaires  de  mines  désignées  à  l'article  précédent,  les 
moyens  de  remplir  le  contingent  demandé  à  ces  communes 
et  propriétaires  :  il  fixera  en  môme  temps  la  durée  de  l'im- 
position des  sept  centimes  additionnels ,  votée  en  1812,  tant 
pour  l'entretien  que  pour  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales, en  ayant  égard  auxdites  observations. 

336.  Les  routes  ou  parties  de  rcutes  départementales  ter- 
minées seront  plantées  le  plus  prompLement  possible  ;  le 
toac  d'après  les  afignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
correcteur  général  des  ponts-et-chaussces,  et  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  1 6  décembre  1  S 1  1 . 
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Sectjon  XCV.  . 

Département  du  Rhône  (i). 

337.  La  classification  des  routes  départementales  du 
Rhône  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

N.0*  i ,  route  de  Lyon  à  Montbrison,  par  Duernes; 

2,  de  Lyon  a  Trévoux  ,  par  Fontaine  ,  Roche- 

taillée  et  Neuville  ;  ... 

3,  de  Saint-Symphorien-sur-Coise  à  Anse,  par 

Duernes,  Sainte- Foy-FArgentièrc,  TArbre>le 
et  Che^sy  ; 

4>  de  la  Saône  à  ta  Loire,  par  BeJIeviile  et  Beaujeu; 
5  ,  du  port  de  Franc  (sur  la  SaonpJ  à  Roanne,  par 

Vilfefranche  et  Thisy  ; 
6 y  de  ViJIefranche  à  Leurs,  par  Je  bois  d'Oingt, 

Tarare  et  les  Ormes; 

7,  de  Lyon  à  Saint-Symphorien- sur-Coise,  par 

Saint-Just,  Chaponest ,  Thurin  et  Saint-Alar- 
tin-d'en-haut  ; 

8,  de  Lyon  à  Bourg,  par  la  Boucle,  Casuire  et 

Sathonnay. 

3  38.  Le  département  du  Rhône  contribuera  pour  quatre 
cinquièmes  dans  la  totalité  des  dépenses  desdites  routes,  et 
les  arrondissemens  de  Lyon  et  de  Villefranche  pour  le  cin- 
quième restant.  ,  j 

3^9'  Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  i8i$> 
fixera  définitivement  la  portion  contributive  de  chaque  ar- 
rondissement dans  le  cinquième  mis  à  leur  charge  ;  et  il 
établira  les  quotités  respectives  des  centimes  additionnels  à 
imposer,  à  compter  de  1  8  1 4 »  sur  le  département  et  sur  le> 
arrondissemens,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien, 
réparation  et  confection  des  routes  départementales. 

*  — — —  ......   1 ..  .     ■  - 

(\\  Ajournç. 
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34o.  Les  routes  départementales  du  Rhône  seront  pfan- 
tées  d'après  les  règles  prescrites  pour  les  routes  impériales» 
par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  11  ,  d'après  lavis  des, 
copseils  municipaux  dont  le  territoire  est  traversé  par  les- 
dites  routes. 

Section  XCVI, 

Département  de  la  Roer  (l), 

34  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Roer 
est  fixé  à  trois,  savoir  : 

1.  Route  d' Aix-la-Chapelle  à  Duisbourgj 

2.  Route  de  Neufs  à  Clèves  ; 

3.  Route  de  Cologne  à  Lupich. 

342«  II  sera  perçu  annuellement,  pendant  six  ans,  à 
dater  de  1813,  sur  le  département  de  la  Roer,  confor- 
mément au  vœu  du  conseil  général,  une  somme  de 
71,360  francs,  pour  l'entretien  et  construction  de  ces 
Foutes, 

■ 

343.  Les  routes  départementales  dont  les  plantations 
ne  sont  pas  encore  achevées,  seront  plantées  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1 8 1 1  ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés, 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chawssées. 

Section  XCVII, 

Département  de  Rome  (2). 

^44-  Les  routes  départementales  du  département  de 
Rome  seront  réparées  et  entretenues  aux  frais  du  départe- 
nient,  conformément  au  vote  du  conseil  général. 


(»)  Pendant  six  ans ,  à  partir  de  1813,  sur  tout  le  département,  envir-n 
s  cent.  1/5 ,  71,360  fr. 

(z)  181a,  1813  et  1^14»  tout  le  département,  environ  3  cent.  1/:, 
74.787  franco 
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%4S'  ^eur  nombre  est  fixé  à  onze;  elles  sont  classées 
Cuiu  T ordre  suivant  : 

N.os  1  ,  route  qui  de  la  porte  Angelica  conduit  à  Tau- 
berçe  de  Giustiniana  ; 
2,  route  qui  de  Rome  conduit  à  Fiumicino  ; 
3  ,  route  qui  de  Rome  conduit  à  Porto-d'Anzo ; 

4,  de  Vitcrhe  à  Civita- Vecchia  ,  par  Vetralla  et 

Cornetto  ; 

.   5 ,  de  r  rosinone  à  Peperno  et  Terracina  ; 

6,  de  Rome  à  Civita-Castellana  ; 

7,  de  Narni  au  pont  Urbain  ; 

5 ,  de  Correse  à  Terni ,  par  Cantacapo  ; 
o,  de  Rieti  à  Terni  ; 

10,  d'Arsali  à  Fabiaco; 

11,  de  Rome  à  Frascatr. 

^/f6.  Pour  subvenir  à  la  réparation  et  à  Tentretien  des- 
dites routes,  il  sera  imposé,  pendant  chacune  des  années 
181  3  ,  18 14  et  1  1  5  sur  le  département  de  Rome,  une 
somme  de  7.^787  francs,  par  voie  de  centimes  additionnel 
aux  contributions  directes  du  département. 

347.  Les  routes  seront  plantées,  conformément  aux 
dispositions  de  notre  décret  du  16  décembre  181 1  ,  aux 
époques  çt  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  ,  sur  le  rapport  de  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XCVIII. 

Département  de  ta  Haute- Saône  (1). 

348.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la 
Haute-Saone  est  fixé  à  dix,  savoir: 

1.  Roure  de  Vesoul  à  Auxonne,  par  Gy  et  Pesmes  ; 

2.  De  Gray  à  Dole,  par  Pesmes;  j 

3.  De  Besançon  à  Neufchâteau,  par  Fretigny  ; 

(i)Enigj;  et  1814,  sur  tout  le  dcp.irtcmcnt ,  3  cent. ,  47,973  fr. 
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4  De  Besançon  aux  Vosges ,  par  Lure  et  Melisey  ; 

5.  De  Vesoul  à  Mirecourt,  par  Faverny; 

6.  De  Lure  à  Bains,  par  Mirecourt; 

7.  De  Saint-Loup  à  Jussey,  par  Vauvillers; 

8.  De  Luxeuil  aux  Vosges,'  par  Faucogney; 

9.  De  Vesoul  k  Montbelliard  ,  par  Villersexel  ; 
10.  De  Gray  à  Besançon,  par  Pin. 

^49-  H  sera  perçu  annuellement,  en  1813  et  1 8  1 4 > 
sur  ce  département,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
une  somme  de  47?973  francs,  pour  l'entretien  et  réparation 
de  ces  roules. 

3;0.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départe- 
mentales lui  paraîtront  devoir  être  terminées  entièrement, 
fordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux,  les  res- 
sources à  créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien 
et  k  leur  achèvement. 

3)1.  Les  parties  de  routes  départementales  non  prantées 
le  seront  dans  le  plus  bref  délai  possible,  d'après  le  mode 
fixé  par  le  décret  du  16  décembre  pour  les  routes  impé- 
riales, et  selon  les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  XCIX. 

■ 

Département  de  Saone-et-Loire  (  1  ). 

3)*-  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Saone- 
et-Loire  est  fixé  à  dix-sept,  savoir: 

1.  De  Châlons  à  Strasbourg,  par  Navilly  et  Dole; 

w 

 - — 

(i)  Pendant  dix  ans,  à  partir  de  i8ij,cn  prestations  en  nature ,  r?.che  - 

t'Vts  en  argent   251,00©* 

rtfTcjcntant  environ  7  cent.  1/2. 

Plus,  en  argent,  pendant  le  même  temps,  1  cent.  1/4   41,000. 

193,000. 

Ktif  ta  note  pag.  aSf* 
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2.  De  Tour  nus  h  Lons  le-Sauïnier,  parLouhans* 

3.  De  Chalons  à  CharoIIes ,  par  Givry,  Saint-Deseft 
et  Joncy; 

4.  De  fieaune  au  port  de  Chauvert ,  par  Saint-Loup  ; 

5.  De  Chagny  au  Creuzot  et  à  Montcenis,  par  Saint* 
Léger  et  Couches  ; 

6.  De  Dijon  à  Saint- Amour,  par  Seurre  et  Navilly; 

7.  De  Chalons  à  Lons-Ie-Saulnier,  par  Lessart  et  Saint* 
Germain-des-Bois  ; 

8 .  De  Bourbon-Lancy  a  Tournus ,  par  Geugnon ,  Perrecy* 
Joncy,  &c. 

Cj.  De  Chalons  à  Digoin  ,  par  Montchanain  et  Toulon  ; 

10.  D'Autun  à  Beaujeu  ,  par  Toulon  ,  Perrecy  ,  Genne* 
î.^rd  et  CharoIIes  ; 

1  1.  De  Chagny  à  Mâcon,  par  Gîvry,  Buxy ,  Saint-Geit- 
goux,  &c. 

1  2.  De  Verdun  à  Lons  -  le  -Saulnier  ,  par  Frontenard  , 
Pierre ,  &c. 

1  3.  De  Mâcon  a  Marcigny,  parTramages,  la  Clayette,  &c; 

14.  De  Dijon  à  Autun  ,  par  Sombernon  et  Arnay-sur- 
Arroux  ; 

1 5.  De  Digoin  à  Roanne  ,  par  Marcigny  et  Igrande  ;  . 

16.  De  Paray  à  Marcigny; 

17.  De  la  Clayette  à  Charfieu* 

3  53  •  Conformément  au  vœu  du  conseil  général ,  les 
routes  ci -dessus  désignées  seront  restaurées  et  terminées 
dans  un  espace  de  dix  ans ,  à  dater  de  1813:  à  cet 
effet,  les  communes  du  département  fourniront ,  chaque 
année,  par  voie  de  prestation  en  nature,  pour  ur«?  somme 
de  1 10,000  fr.  de  matériaux  ;  elfes  fourniront  également, 
pour  l'entretien  annuel  des  routes,  pour  142,000  fr.  de 
matériaux ,  ce  qui  porte  le  montant  des  prestations  à  faire 
annuellement  à  252,000  francs. 

Ces  prestations  seront  a  fa  charge  des  fermiers  ou  des 
propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes,  et  seront  réparties 
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ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  44^  du  présent  décret* 
3^4'  A  dater  de  1813,  et  pendant  dix  ans,  il  sera 
perçu,  sur  le  département  de  Saône -et -Loire,  par  voie 
de  centimes  additionnels,  une  somme  de  4>i>ooofr.  pour 
la  réparation  des  ouvrages  d'art  des  routes  départemen- 
tales ,  et  l'emploi  des  matériaux  destinés  tant  à  la  res- 
tauration  des  routes  qu'à  leur  entretien. 

35  >•  Les  routes  départementales  seront  plantées, 
par-tout  où  l'exposition  et  la  nature  du  sol  le  permet- 
tront. Les  plantations  seront  faites  selon  le  mode  prescrit 
pour  les  routes  impériales  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1  8  1  i  ,  et  d'après  les  alignemens  qui  seront  arrêtés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

356.  Les  prestations  en  nature,  et  les  fonds  votés  par 
le  conseil  général,  ne  suffisant  pas  pour  couvrir,  en  dbc 
ans,  la  dépense  à  faire  pour  l'achèvement  des  routes,  le 
conseil  général  fera  connaître  ses  vues,  dans  sa  prochaine 
session,  pour  combler  le  déficit. 

'  Section  C. 

Département  de  la  Sarre  (1). 

^  Ç"7'  Le  nombre  des  routes  départementales  de  fa  Sarre 
est  fixé  provisoirement  à  dix-sept,  savoir: 

1 .  Route  de  Prum  à  Sarrebruck  ; 

2.  De  Trêves  à  Mayence ,  par  Birkenfeld  et  Kirn  ; 

3.  De  Trêves  à  Sarrebruck; 

4.  De  Liège  à  Coblentz; 

5 .  De  Birkenfeld  à  Cousel  ; 

6.  De  Luxembourg  à  Cologne  ; 

7.  De  Cousel  à  Sarrelouis;  , 

—   m  ■    ■  '* 

È 

(1  )  Pendant  trois  ans ,  à  partir  de  18 1  3  ,  sur  tout  le  département ,  7  cent., 

80,000  fr.  Savoir,  en  4  centimes  additionnels  45»7*6f  16e 

En  recettes  extraordinaires  représentant  3  centimes          34»-7J-  #4- 

80,000.  00. 
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8.  De  Montjoie  à  Trêves; 
y.  De  Trêves  à  Mertzig; 

0.  De  Trêves  à  Kaiserslautern  ; 

1.  DAsweiler  à  Sarrebruck; 

2.  De  Birkenfeld  ii  ThionviHe; 

3.  De  Jacgersbourg  à  Neaukirch  ; 

4.  De  Jacgersbourg  à  Limbach; 

5.  De  Birkenteld  à  Sarrelouis; 

6.  De  Neusskirch  à  Deux-Ponts. 

7.  De  Ruchtig  à  Birkenfeld. 

^8.  Conformément  au  vœu  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Sarre ,  il  sera  employé ,  pendant  trois  années 
consécutives,  à  dater  de  1  81  3,  une  somme  de  80,000  fr. 
aux  ouvrages  d'art  et  indemnité  de  terrains  de  routes  dépar- 
tementales. 

Cette  somme  sera  perçue,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes,  montant  à 
4  5,726  fr.  1 6  cent. ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
i'art.  44-8  du  présent  décret. 

359*  Les  prestations  en  nature  votées  par  le  conseil 
générai  seront  exécutées  et  réparties  entre  les  communes 
intéressées,  d'après  l'état  qui  en  sera  rédigé  par  le  préfet 
et  approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

360.  Dans  sa  prochaine  session,  le  conseil  général 
émettra  un  nouveau  vœu  sur  le  classement  définitif  des 
routes  départementales,  après  avoir  examiné  les  observa- 
tions des  conseils  d'arrondissement  :  il  délibérera  sur  les 
offres  faites  par  les  particuliers,  et  il  présentera  ses  vues 
sur  la  plantation  de  ces  routes. 

Enfin,  il  fera  connaître  l'époque  précise  de  l'achèvement 
des  routes  qu'il  voudra  définitivement  conserver ,  et  le  nombre 
d'années  pendant  lequel  les  prestations  en  nature  devront 
être  continuées  par  les  particuliers  de  ces  communes. 

Section  CI. 
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Section  CI. 

Département  de  la  Sarthe  (r). 

.  36  I.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  est  fixé  à  onze ,  y  compris  les  deu* 
chemins  vicinaux  de  Malicorne  à  la  Flèche,  et  du  Mans  à 
Mamers ,  qui  sont  portés  au  rang  de  ces  routes,  savoir  : 

N.°5  i,du  ManskMortagne,parBonnetableetS.-Côme; 

2,  du  Mans  à  Mayenne  ,  pat  Sillé-Ie-GuiJIaume  ; 

3 ,  du  Mans  au  Grand-Lucé  ; 

4,  de  Château-du-Loir  à  Montoire  ; 
5  ,  de  Mamers  a  Sablé  ; 

6,  de  la  Ferté-Bernard  à  la  Chartre  ; 

7 ,  de  la  Ferté-Bernard  à  Mamers ,  par  Saint-Corne  ; 

8,  de  la  Fontaine-Saint-Martin  à  Sablé,  par  Mali- 

corne  ;  *  1 1 

0,  de  Château-du-Loir  au  Lude  ; 
10,  de  Malicorne  à  la  Flèche; 
1  1  ,  du  Mans  à  Mamers ,  par  Ballon.  ? 

362.  Il  sera  perçu  sur  le  département  pendant  chacune 
des  années  1  8  1  3  et  1  8  1 4  »  et  )*r  voie  de  centimes  addition- 
nels à  toutes  les  contributions  directes  ,  une  somme  de 
cj  4,992  -francs  ,  pour  être  affectée  ,  conformément  h  la  déli- 
bération du  conseil  général ,  session  de  1812,  aux  travaux 
de  ces  routes. 

363*  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ou- 
vertes seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  notre  ministre  de  Piptériëur*  sur  Je  rapport 
du  directeur  général  des  ponts-et -chaussées  :  les  parties  a 
ouvrir  le  seront  immédiatement  après  leur  achèvement. 


1)  181  j  et  1814,  tout  le  département,  environ  3  centimes  1/10/ 
12  fr. 

1 .  IV/  Siric.  A  a 
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Section  CIL 

Département  de  ta  Seine  (i). 

364»  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Seine  est  fixé  à  soixante-quatorze,  savoir: 

N.°'  t  ,  de  Paris  à  Saint-Cloud,  par  le  Point- du- Jour  ; 

2  ,  de  Paris  à  Saint-Cloud,  par  Passy  et  Bou- 

logne ; 

3  ,  de  Sèvres *u  bois  de  Boulogne,  dite  TAvenue- 

des-Princes  ; 

4  ,  de  Longchamp  au  bac  de  Suresne; 

ï  ,  de  NeuilJy  à  Saint-Cloud  ,  par  Suresne  ; 

6  ,  huit  chaussées  adjacentes  à  la  route  impériale 

de  première  classe  n.*  i4>  dans  Neuilly  et 
aux  abords  ; 

7  ,  de  NeuilIy-sur-Seine  à  Gennevillers ,  par  Codr- 

bevoie  ; 

f  de  la  caserne  de  Courbevoie  à  Neuilly  ; 
9  ,  de  Neuilly  à  Maisons ,  par  Bezons  ; 
.  10  ,  de  Nanterre  11  Saint-Germain ,  par  Chatou  ; 
il  ,  de  Saint- Denis  à  Versailles,  par  Saint-Ouen,  le 
bois  de  Boulogne  et  Saint-Cloud  ; 

iz  9  de  Paris  à  Neuilly,  par  le  faubourg  du  Roule; 

1  3  ,  de  Paris  à  Saint-Ouen  ; 

i4i  de  Paris  à  Clichy-la  Garenne  ; 

1 5  ,  de  Paris  à  Montmartre,  par  la  Barrière-Blanche; 

16  ,  de  Saint-Denis  à  Montmorency,  par  la  Barre; 

1 7  ,  de  Saint-Denis  à  la  Briche  ; 

1  8  ,  de  Saint-Denis  au  Port-Saint-Denis  ; 

1 9  ,  de  Saint-Denis  h  Gonesse  ; 

20  ,  l'embranchement  de  Dugny  au  Bourget  % 


(1)  1813  et  1814,  tout  le  département,  environ  a/3  4c  cent.,  89,4$  •  fr. 
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l'embranchement  d'Àubervillers  ,  conduisant  à 
la  route  impériale  de  première  classe  n.a  2  ; 
celle  dite  Rue-Nouvelle -de-Notre-Dame,  dans 
la  Villette  ; 

de  Bondy  à  Charen  ton,  par  Bagnole  t,  Charonne 

et  Saint  Mandé  ; 
de  Paris  à  M  eaux ,  dite  des  Petits-Ponts  ; 
celle  dite  de  la  Voirie- de- Mon ttaucon  ; 
de  Paris  à  Noisy-le-Sec,  par  iklIeyiUe  ; 
celle  dite  de  Menil-Montant,  depuis, la  barrière 

jusqu'au  chemin  de  Pantin  y 
de  Paris  à  Charonne  ;  .   -  r. 

%  d'Auteuil  à  la  route  impériale  de  première  classe 

n.°  1 1  ; 

du  bois  de  Boulogne  à  la  route  impériale  de 
première  dàste  n.a  11;.     .  , 

de  Courbevoie  à  Nanterre     ;.4j  * 

de  Courbevpie  a  Colombe   .  , 

d'Argenteuil  à. Paris,  par  A*ntèr_£$;t 

traverses  de  Neuilly  ,  comprenant  fa  rue  de 
Villers,  Avenue  du  cbâteâu  'et.  la  grande  rue 
du  Vieux-Neuilly  ;        ;  r;*;"/ ob  f<>.) 

de  Clignaiicourt  à  Paris  ;  v, 

de  la  Chapelle  à  Cfignancourf  ; 

de  Saint-Denis,  à  Bondy,  par  iU  Cour-Neuve  ; 

du  Bourget  à  IBondy ,  par  Draricy  ;  ( 

route  dite  de  l'église,  dans  Paotin,  conduisant 
aux  carrières;  *  ';.'>,; 

de  Pantip  à  Charonne ,  par  le  pré  Saint-Gervais  ; 

de  Paris  à  Gagny ,  par  Montreuil  ; 

de  Paris  à  Provins,  par  Vincennes'et  Tournant  ; 

de  Fontenay:sousHBois  à  Paris  et  à  Lagny  ; 

de  Nogent-sur-Marne  à  Noisy-|e-Grand  ; 

de  Pont  -/Saint  -  Maiir  à  Villejtf -Je  -  Désert  et 
Croissy; 

Aa  Qk 


a  1 


m 
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46 ,  de  Pont  -  Saint  -  Maur  à  Petit-Brie  et  Noisy-Ie 
Grand  ; 

47  ,  celle  dite  rue  Grange  -  aux  -  Merciers  ,  dan 

Bercy  ; 

48  ,  celle  dite  nie  du  Petit-Bercy  ; 

49  >  celle  dite  du  Bac  des  Carrières  de  Charenton  ; 
50,  celle  dite  rue  de  Valdone,  dans  Charenton 

Saint-Maurice; 
5  i ,  de  Paris  à  Choisy-sur-Seine  ,  par  Vitry  ; 
5  2 ,  Embranchement  d'Ivry  ,  conduisant  h  Paris  ; 
j  3  ,  la  route  dite  Avenue  de  Bicêtre  ; 
5 4,  la  route  haute  de  Paris  à  Versailles,  par  Chl 

tMIon; 

j  ;  ,  la  route  dite  la  Chaussée-du-Maine  ,  à  partir  d\ 

la  barrière  de  Montrouge  ; 
5  6 ,  celle  de  Cachan  à  Clamart,  par  Bagneux  et  Chi 

j7,  de  Chitillon  à  Sceaux ,  par  Fontenay-aux-Roses 

58,  de  Versailles  à  Provins,  par  Berny,  Choisy  e 

Bonneuil;  ~^ 

59 ,  de  Paris  à  Sèvres ,  par  Vaugirard  et  Issy  ; 

60 ,  de  Vaugirard  à  l'Ecole  militaire  ; 

6 1  ,  du  faubourg  dé  Sèvres  h  la  Sablière-dç- Vaugirard 
62,  de  Vrncennes  à  Mômrêuif  ;  »  <  ♦  '  ; 

<Sj^3feiPôiit-SaintrMaur  à  Creteil  ; 

64,  dç  Paris  au  Port- à  -  l'Anglais  ;    .# .  t  1 

65 ,  rde^Gentifly  à  Gachan;  ♦ 

66 ,  de  Villejuif  à  Sceaux,  par  l'Hay  ;; 

6f}  de  Choisy  à  Versailles ,  par  Thiais,  Chevifly 

5  S€Wuxet  ie;Pffes?is-aPiquet;  h  ,  u 
68 ,  deXShoisy  k  Or/y  ^ 
69»  d*Orfy  à  la  rodte  impériale  de  pzemièfe  clas* 

70,  <IeNaàgis  à  laioute  de  Versailles  k  Choisy,  pa 
Berny;  '  •    /  ~ï 
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71 ,  de  Fresnes  à  la  route  de  Versailles  à  Choisy,  par 

Berny; 

72 ,  de  Châtenay  à  la  route  de  Versailles  à  Choisy , 

par  Berny  ; 

7  }  ,  d'Arcueil  à  la  route  impériale  de  2. 9 classe  n.°  1 3  ; 
74  >  de  Montrouge  à  Issy ,  par  Vanvres. 

365.  II  sera  perçu  annuellement  en  1813  et  1  8  1 4  >  sur 
le  département  de  la  Seine ,  par  voie  de  centimes  addition- 
nels, une  somme  de  89,450  francs  pour  l'entretien  des 
routes  départementales. 

366.  Le  conseil  général  de  la  Seine  fera  connaître,  dans 
sa  prochaine  session ,  l'époque  à  laquelle  les  routes  dépar- 
tementales qui  présentent  des  lacunes,  lui  paraîtront  devoir 
être  terminées ,  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les  travaux , 
la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à  créer  et  à  affecter 
annuellement  à  l'entretien  et  construction  des  routes  dépar- 
tementales. 

367*  Les  lacunes  que  présentent  les  plantations  de  ces 
routes,  seront  remplies  dans  le  courant  de  1813. 

Section  CI II. 

•  •  •  « 

Département  de  la  Sei ne-Inférieure  (1). 

368.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  est  fixé  à  quatre  /  savoir  : 

N.°5  1  ,  dTvetot  à  Pont  -  Audemer ,  passant  par  Cau- 
debec,  jusqu'aux  limites  du  département  ; 
29  de  Couronne  à  Elbœuf; 

3 ,  d'Érale-AIbc  à  Saint-Vaïery-en-Caux  ; 

4,  de  Rouen  à  Saint- Romain -de- Colbosc  ,  par 

Duder  et  Caudebec. 

3^9'  sera  Per<Tu  pendant  les  années  181  3  et  1 8  1 4  > 
sur  le  département  entier,  par  voie  de  centimes  additionnels, 
conformément  au  vote  du  conseil  général,  une  somme  de 

(1)  1 8 1 3  ec  1814»  tout  ic  dcpartcmcnt,  coviron  1/1  cent.,  19.000  fr. 

1.  A  a  3 
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'29,000  francs  pour  subvenir  aux  besoins  de  ces  routes  dé- 
partementales. 

Sur  ces  29,000  francs,  la  somme  de  1 5,000  fr. 
sera  déduite  du  nombre  des  centimes  facultatifs  du  départe- 
ment à  percevoir  en  1 8  1  3  et  1  8  1 4  >  si  le  produit  de  ces 
centimes  n'est  pas  absorbé  par  les  dépenses  des  diverses 
parties  du  service  public  auxquelles  il  est  destiné". 

^71.  Le  conseil  général  du  dépaitement  fixera,  dans  sa 
prochaine  session ,  1 .  Tépoque  à  laquelle  ces  routes  lui 
paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il  serait  le 
plus  pressant  de  réparer,  et  l'ordre  de  priorité  à  suivre  dans 
les  travaux  qu'exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la 
quotité  des  nouvelles  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuel- 
lement au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entre- 
tien. 

• 

372.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui- sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement. 

Section  CIV. 

Département  de  Seine-et-Marne  (\). 

373*  ^  nombre  des  routes  départementales  de  Seine- 
et-Marne  est  fixé  à  dix ,  savoir  : 

N.°*  1  ,  de  Montereau  à  la  Fe rte- sous- Jouarre  ; 

2  ,  de  Melun  à  Coulommiers; 

3  ,  de  Melun  à  Nangis  ; 

4,  de  Pont-sur- Yonne  à  la  Ferté-sous»  Jouarre  ; 
5  ,  de  Meaux  à  Senlis,  par  Saint- Soupléts  et  Dam- 
*  •  '»■  martin; 

'       6,  de  Nemours  à  Orléans,  par  Beau  mont  ; 

et  1814,  tout  le  département,  environ  1  cent,        6},ico  fr. 
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7,  l'embranchement  par  le  Pont-de-Souppes  à  Chà- 

teaulandon  ; 

8,  de  Paris  à  Sezanne ,  par  Tournans  et  Rosoy  ; 
0,  de  Coulommiers  à  Provins,  par  ChaiJIy  ; 

io,  de  Fontainebleau  à  Valvins. 

374.  II  sera  perçu  annuellement  sur  ce  département, 
en  1813  et  1 8  1 4* 9  par  voie  de  centimes  additionnels,  une 
somme  de  63,200  francs  pour  l'entretien  desdites  routes. 

37  J»  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  prochaine 
session,  l'époque  à  laquelle  les  routes  départementales  lui 
paraîtront  devoir  être  terminées,  l'ordre  de  priorité  à  suivre 
dans  les  travaux ,  la  nature  et  la  quotité  des  ressources  à 
créer  et  à  affecter  annuellement  à  leur  entretien  et  à  leur 
achèvement. 

376.  Les  plantations  des  routes  départementales  ci- 
dessus désignées ,  seront  terminées  dans  le  courant  de  1  8  1  3. 
On  suivra,  pour  ces  plantations,  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  16  décembre  1811,  relativement  aux  plantations 
des  roules  impériales. 

Section  CV. 

Département  de  Seïne-et-Oîse  (1). 

377.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Seine- 
ei-Oise  est  fixé  à  cinquante-sept ,  savoir  r 

N.01  1 ,  de  Versailles  à  Pontoise  ; 

2 ,  de  Versailles  à  Mantes  ,  par  Baifly  ;  ' 
3  ,  de  Versailles  à  Corbeil,  par  Jouy ,  Orsay,  &c. 
4,  de  Corbeil  à  Mantes,  par  Étampes,  Rambouillet 
et  la  Montagne-des-Menufs  ; 

(1}  Pendant  dix  ans,  à  partir  de  181  \  »  tout  ic  département,  environ 
"  fcnc.  1/1 ,  390,) fr.  Savoir ,  en  4  centimes  additionnels.. . .  ao5,ioof 

ij»  Kccttci  extraordinaires  représentant  environ  j  cent.  r/a.  185,233. 

- 

1.  Aa  4 
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5  »  de  Paris  à  Mantes,  par  Saint-CIoud ,  Saînt-Nom 

et  Maule  ; 

6  ,  de  Paris  à  Saint-Arnoult,  par  Baville  et  Dourdan  ; 
7,  de  Paris  à  l'Ile- Adam  et  à  l'Oise,  par  Saint-Leu, 

et  sa  communication  avec  la  route  de  Paris  à 
Beaumont,  passant  par  Baillet  et  commençant 
à  Meriel  ;  1 

S  ,  de  Paris  à  Chevreuse  ,  par  Bièvres  ; 

o  ,  de  Licursain  a  Corbeil  ; 
i  o ,  de  Paris  dans  Seine-et-Marne  ,  par  Brie  et  Noisy- 
le-  Grand  ; 

1 1 ,  de  Paris  dans  Seine-et-Marne  ,  par  Villers  *t 
Mahone  ; 

j  2  ,  de  Paris  à  Provins ,  par  Tournans  et  Rosoy  ; 
î  3  ,  de  Gambais  à  la  route  impériale  de  i  .fC  classe 
n.°  i  3  ; 

i4  ,  de  Versailles  à  Orléans  ,  par  Jouy ; 
i  ;  ,  de  Nogent  à  Magny  ,  par  Houdan  ,  Septeuil , 
Mantes  ,  Fontenai-Saint-Père  et  Artie; 

1 6 ,  de  Pontoise  à  Beauvais ,  par  Vallengoujard  et  Meru; 

1 7,  de  Paris  à  Meaux,  par  Aufnay ,  dite  des  Petits-Ponts; 

18,  de  communication  entre  les  routes  impériales 

n.os  i  et  2  ,  par  Arnouville  et  Gonesse  ; 

19,  de  Saint- Germain  à  Mantes,  par  Fresnes; 

20  ,  de  Paris  à  Versailles,  par  Vaugirard  et  Sèvres; 

2 1  ,  de  Pontoise  à  Beaumont,  par  l'Ile- Adam  ; 

22  ,  de  Sèvres  à  Neuilly ,  par  Saint-Cloud  ; 

23  ,  de  Versailles  à  la  route  impériale  de  première 

classe,  n.°  11,  par  le  Grand-Mon treuil  ; 

24,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales 
n.05  \\  et  1 4  f  par  Neauph/e  ,  Thoisy  et 
SeptetiH  ; 

2j  ,  de  Versailles  à  la  route  impériale  de  première 
.classe,  n.°  i4>  par  la  Selle  ; 
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26 ,  de  Magny  à  Meulan ,  et  à  la  route  départementale  * 

de  Saint-Germain  à  Mantes  ; 
27  ,  de  Versailles  à  Corbeil ,  par  Bièvre  et  Palaiseau  ; 
28,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales 

.n.°4  2,  4»  39  >  et  celle  départementale  dite 

des  Petits-Ponts  ; 
29  ,  de  Villeneuve  Saint-Georges  à  la  route  impériale 

n.°  8  ,  par  Corbeil  ; 
30,  du  Bac  de  Riz  à  MHIy  ,  par  Lys ,  Chevanes  et 

v .  Courances  ; 
3 1  ,  de  Corbeil  à  Aielun ,  par  la  forêt  de  Rougeaux  ; 
3  2 ,  de  Villeneuve  -  Saint  -  Georges  à  Brunoy  ,  par 

Crosnes  et  Yerres  ; 
3  j ,  route   de  communication ,    par   Valenton  et 

Brunoy  ; 

34  >  route  de  communication  d'Arpajon  à  la  Ferté- 

Aleps,  par  Bouray  ; 
3  j ,  de  Longjumeau  à  la  route  impériale  de  première 

classe  n.°  8 ,  par  Morangis  ; 

36,  route  de  communication  entre  les  routes  impé- 

riales n.os  23  et  201  ,  conduisant  d'Arpajon  à 
Limours,  par  Soucy,  Bries  et  Forges; 

37,  de  Dourdan  à  Rochefort,  k  la  route  impériale  de 

troisième  classe  n.°  20 1  ; 
38  ,  de  Versailles  à  Choisy  ,  par  Villacoublay  et  Bemy; 

39 ,  de  Versailles  à  Dampierre ; 

40 ,  de  Paris  à  Versailles ,  par  les  Moulineaux  et  les 

{mites  de  Meudon  ; 

41 ,  de  Sèvres  à  Marnes,  par  Ville-d'Avray  ; 
42  ,  de  Versailles  à  Vaucresson  et  au-delà  ; 

4$ ,  de  Versailles  à  Paris >  par  Saint-Cîoud  et  Ville- 
cTAvray  ; 

44>  route  dite  chemin  du  Diable  et  du  Mail,  dam 

le  parc  de  Saint-Cloud; 
4 5 ,  foute  dite  chemin  de  la  Princesse,  communiquant 
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Chevau-Mort,  entre  la  route  impériale  ri.°  13, 
et  celle  de  Rambouillet  à  Mantes  ; 

47,  embranchement  sur  la  route  impériale  n.°  \i> 

par  Chatou  et  le  Pecq  ; 

48,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales  ' 

n.os  1 4  et  15,  par  Carrières ,  Bezons  et  Argen- 
tan ; 

49  ,  de  Pontoise  à  Poissy ,  par  Vauréal  ; 

j  o ,  route  de  communication  entre  les  routes  impériales 
n.°*  i4  et  1  j ,  de  Poissy  à  fa  Villeneuve-Saint- 
Martin  ; 

j  1  ,  de  Pontoise  à  Beauvais,  par  Grisy  et  Hérouvilie; 
$2 ,  de  Magny  aux  Andelys,  par  la  Roche-Guyon  ; 
$3,  de  Mantes  à  la  Roche-Guyon ,  par  *  Vetheuil, 
.  (  s  embranchant  à  Fontenay -Saint-Père; 
*        j4,  route  de  communication  de  la  route  impériale 

n.°  1 4>  à  la  porte  Jaune  du  parc  de  Saint  Cioud, 
par  la  Malmaison  ; 
5  5 ,  de  Saint-Germain  à  Villepreux ,  par  Fourqneux  et 
Saint-Nom; 

j6,  route  de  communication  de  la  porte  Bailfy,  à  la 

grille  de  Maintenon  ; 
57,  route  de  Viarmes  a  Precy,  par  Royaumont. 
i    378.  A  dater  de  1813,  et  pendant  dix  ans ,  il  sera  em- 
ployé, dans  le  département  de  Seine-et-Oise ,  une  somme 
de  $99,338  francs,  savoir  : 

Pour  entretien  annuel  des  routes  départementales , 

ci.*.   300,6 jof 

Pour  les  réparations  extraordinaires,  et  f achè- 


vement des  mêmes  routes 


89,708. 


Total  pareil. . .  390,358. 
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Cette  somme  sera  perçue,  savoir,  par  le  produit  de  4  cen- 
times additionnels  montant  à  205,100  fr. ,  et  le  surplus 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  448  du  présent  décret. 

37p.  Toutes  les  routes  départementales  de  Seine-et-Oise 
qui  ne  sont  point  plantées ,  et  dont  les  plantations  offrent  des 
lacunes,  seront  plantées  dans  le  courant  de  1813,  confor- 
mément au  mode  établi  pour  les  routes  impériales  par  notre 
décret  du  1 6  décembre  1811,  et  d'après  les  alignemens 
qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

Section  CVI. 

Département  de  la  Sesia{\\. 

380.  Les  routes  départementales  du  département  de  fa 
Sesia  seront  au  nombre  de  cinq ,  et  classées  ainsi  qu'il 
suit  : 

1 .  Route  de  Verceil  h.  Chivas,  par  Trino  et  Crescenrino  ; 

2.  De  Verceil  à  Ivrée,  s'embranchant  à  Saint  Germain, 
sur  la  route  n.°  7  de  première  classe,  et  passant  par  Cava- 
glia  et  Viverone  ; 

3.  Celle  de  Verceil  à  Bielle,  s'embranchant  sur  celle 
ci-dessus  à  Cavaglia  ; 

4.  Celle  de  Santhia  à  Crescentino,  par  Tronzano  ; 

j.  Et  celle  de  Verceil  à  Gastinara,  s'embranchant  sur 
la  route  n.°  7. 

3  81.  Les  travaux  d'achèvement  de  la  route  n.°  3  seront 
à  la  charge  de  l'arrondissement  de  Bielle.  Pour  l'acquit 
desdits  travaux  et  f entretien  de  ladite  route,  il  sera  perçu 
dans  l'arrondissement  de  Bielle ,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives ,  à  partir  de  1 8  1  3  ,  deux  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes. 

382.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  des 
autres  routes  ci-dessus  désignées,  pendant  1813  et  1 8  1 4 9 

(1)  1813  tt  1814,  tout  le  département,  i  c.  1/2,  1 3,867  fr.  61  cent. 
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il  sera  perçu,  dans  tout  le  département,  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  ,  deux  cen- 
times et  demi. 

383.  Les  routes  seront  plantées  conformément  au  vau 
du  conseil  général ,  et  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
1 6  décembre  1 8  1 1 . 

Section  CVII. 

Départ etruttt  As  Deux-Shres  (l). 

3  84-  Les  routes  départementales  du4  département  des 
Deux-Sèvres  sont  fixées  à  trois  ,  savoir  : 

1 .  De  Nantes  à  Poitiers  ,  par  Parthenay  ,  Bressuire  , 
Châtillon  et  Mortagne  ; 

2.  De  Fontenay  à  Sàumur ,  par  Thouars  ,  Bressuire , 
la  Forèt-sur-Sevre  et  la  Châtaigneraye  ; 

3.  De  Thouars  à  Poitiers  ,  par  Taizé  et  Saint-Jouin. 

385.  Les  parties  de  routes  départementales  déjà  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  stir  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  à  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement.  . 

Stction  C  VI 1 1. 
Département  du  la  Somme  (2}.  * 

386.  Le  nombre  des  .  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Somme  est  fixé  à  sept ,  savoir  : 

N.os  1  ,  d'Amiens  à  Péronne  ; 

2  ,  de  Péronne  à  Saint-Quentin  ; 

3  ,  d'Amiens  à  Noyon  ; 

4 ,  dWbbcviïIe  à  Saint-Vatery  ; 

5  ,  de  Saint-Vafery  a  la  ville  d'Eu } 

6  ,  de  Chaulnes  a  Lihons  ; 

7,  de  Montdidier  à  Saint-Just. 

f    ,  i , 

-v  1  '  Ajourne. 

1813  a  1814,  tout  !c  département,  envivon  1/2  cent.,  a  1,014  fr. 
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.  387.  II  sera  perçu  annuellement ,  en  1  S  1 3  et  1  8  1 4 , 

sur  le  département  de  la  «Somme  ,  par  voie  de  centimes 

additionnels ,  une  somme  de  2 1 ,0 1 4  francs ,  pour  l'entretien 

des  routes  départçrpçn taies,  conformément  au  vœu  du  conseil 
»  »  1 


388.  Le  conseil  général  fera  connaître,  dans  sa  pro- 
chaine session,  l'époque  k  laquelle  les  routes  ci -dessus 
désignées  ,  non  compris  celle  de  Péronne  k  Saint-Quentin  , 
dont  l'achèvement  est  ordonné  par  no^re  décret  du  28 
avril  1810,  lui  paraîtront  devoir  être  terminées;  Tordre 
de  priorité  k  suivre  dans  les  travaux  ;  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  îl  créer  et  à  affecter  annuellement  a  leur 
achèvement  et  k  leur  entretien.  : 

38^.  Les  routes  départementales  de  la  Somme  seront 
pltntées  dans  le  plus  J>ref  délai  possible,  selon  qu'il  est 
prescrit  par  notre  décret  du  1 6  décembre  1  8  1  1  ,  et  d'a- 
près les  alignemens  qui  seront  arrêtés  par  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 


Section  CI X. 
Départeinent  dt  la  Stura\\). 

3^0.  Les  routes  départementales  du  département  de  h 
Stura  seront  au  nombre  de  huit,  conformément  au  vote  du 
conseil  général  du  département  ;  leur  ordre  et  leur  dénomi- 
nation seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  * 

N.w  1  ,  de  Saluces  à  Turin  ,  longueur  de..  26,091. 

2,  de  Turin  k  Alba,  par  Conegliano  .  27,101. 
3  ,  de  Coni  k  Digne  ,  par  Deinonte- 

Vinadio...  •   I^>973- 


(f)  181 3  et  1  8 1  4.  H  est  imposç,  sur  ce  département,  79,700  fr. ,  reparfis 
sur  If  s  communes,  à  proportion  de  l'avantage  qu'elles  doivent  en  retirer; 
il  es:  difficile  de  calculer  le  nombre  de  centime^  additionnels  qu'il  faudra  leur 
imposer  :  si  cette  somme  était  répartie  sur  la  masse  des  contributions ,  e!ie 
représenterait  environ  3  c.  i/j. 
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4  ,  de  Coni  à  Dronero. .   30,000. 

5  ,  de  Dronero  à  Busca  ;  10, 1  18. 

6  ,  de  Saluées  à  Mondovi   28,864. 

7  ,  de  Savillan  à  Dogfiani  .  .  . ,   21,88}. 

8  ,  de  Saluées  k  Revelfo   8,138. 

Il  sera  pourvu  à.  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
joutes  susdésignées ,  ainsi  qui!  suit  : 


Route  de  Saluées  à  Turin. 

Il  sera  imposé,  pendant  chacune  des  années  181 3  et 
1 3 1 4 »  pour  la  réparation  et  f entretien  de  cette  route,  une 
somme  de  1  8,000  francs  : 

4,500  francs  seront  répartis  sifr  les  communes  de  Casal- 
Grasso ,  arrondissement  de  Savillan  ;  Polonghera  ,  Faulle  , 
Moretra,  la  Tour-Saint-Georges  et  Saluces  ,  arrondissement 
de  Saluces  ; 

4,500  franc*  sur  tout  l'arrondissement  de  Saluces,  et 
sur  la  commune  de  Casal-Grasso  ,  de  l'arrondissement  de 
Savillan  ; 

Les  9,000  francs  restans  seront  répartis  sur  tout  Tnrron- 
dissemem  de  Saluces,  sur  la  commune  de  Casal-Grasso, 
sur  le  canton  de  Gastiglione  de  l'arrondissement  de  Savillan, 
ainsi  que  sur  les  cantons  de  Busca,  Dronero,  San-Dajniano, 
Caraglia  et  Valçrana  de  l'arrondissement  de  Coni. 

o  a  «.  .. 


t 


Route  de  Turin  a  Awa. 

II  sera  imposé,  pendant  chacune  des  années  1  S  ;  3  et  1 8 14> 
et  de  la  même  manière ,  pour  .Ilentretien  et  réparation  de 
cette  route,  10,000  francs  : 

8,000  francs  seront  supportés  par  l'arrondissement  d'AIba; 

2,000  francs  par  les  communes  de  Cerisola,  BaJdessero, 
Sommariva ,  Perno  ,  Çonegliano  ,  Picobesi ,  Guarune  et 
Alba.  ,i4i  . .  •  • 
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Route  de  Coni  à  Digne,  par  Démonte. 

Il  sera  imposé ,  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  cette 
roure ,  pendant  chacune  des  années  i  8  i  3  et  1  8  i4>  20,000 
francs  : 

5,000  francs  seront  à  la  charge  des  communes  de  FAr- 
gentera  ,  Bersezio,  Pietra  ,  Porzio  ,  Samf3UCCO  ,  Vinadio  , 
Aisone  ,  Démonte  ,  Mojola  ,  Gajola  ,  Valloria  ,  Rocca- 
Sparvera,  tiourg  -Saint-Dalmace,  arrondissement  de  Coni  ; 

5,000  francs  sur  la  totalité  de  l'arrondissement  de  Coni; 

Les  10,000  francs  restans  sur  la  totalité  du  département 
de  la  Stura.  « 

Route  de  Saluées  à  Mcndovi. 

» 

II  sera  imposé  en  1  8  1  3  et  1  8  1 4,  aussi  par  chaque  an- 
née, 11,700  francs,  pour  les  réparations  et  entretien  de 
cette  route  ,  savoir  : 

3,900  francs  sur  les  communes  de  Saluées,  Lagnasco, 
arrondissement  de  Saluces;  de  Savillan,  Gessala^  Possano, 
arrondissement  de  Savillan;  de  la  Trinité,  de  Magliano  et 
de  Mondovî ,  arrondissement  de  Mondovi  ; 

7,800  francs  seront  supportés  par  la  totalité  des  arron- 
dissemens  de  Saluces ,  de  Savillan  et  de  Mondovi. 

• 

Route  de  Savillan  à  Dogliani. 

II  sera  imposé,  pour  la  réparation  et  Fentretiende  cette 
route,  pendant  chacune  des  années  1  8  1  3  et  1 8  1 4 »  20,000 
francs  : 

$,000  francs  sur  les  communes  de  Savillan  ,  Marenne , 
Cherasco,  Narzole,  arrondissement  de  Savillan  ;  de  N^vello 
et  de  Monchiero,  arrondissement  d'AIba  ; 

1  o,oco  francs  sur  les  arrondissemens  d'AIba  et  de  Sa- 
villan ; 

5 ,000  francs ,  tant  sur  ces  deux  arrondissemens  que  sur 
ceint  de  Saluces. 
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3p2.  Les  sommes  ci-dessus  indiquées  seront  perçues  dan* 
les  diverses  communes  et  arrondi^semens,  savoir,  par  le 
produit  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  excéder  le  nombre 
de  quatre  :  s  ils  sont  insuffisans  pour  compléter  les  sommes 
allouées,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  e^t  prescrit  par  l'ar- 
ticle 448  du  présent  décret. 

303.  Les  routes  seront  plantées,  conformément  à  notre 
décret  du  16  décembre  181  1  ,  aux  époques  et  dans  les 
délais  qui  seront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des 
ponts-et-chausbées. 

'SECtlON  CX. 
Département  du  Tarn  (1). 

304.  Le  nombre  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement du  Tarn  est  fixé  à  dix-sept,  et  leur  classification 
réglée  ainsi  qu'il  suit  :  ». 

N.os  1  ,  d'Alby  à  Cahors,  par  Cordes  et  Saint-Michel 
de  Vaux  ; 

z  ,  de  Toulouse  à  Lodève,  par  Puylaurens,  Castres, 
Brassac  et  fa  Caune  ; 

3  ,  de  Castres  à  Gaillac,  par  Lautrec  et  Graulbet  ; 

4  ,  d'Alby  à  Lavaur,  par  les  Graisses,  la  Bressole 

et  Briatexte  ; 

5  ,  de  Castres  à  Castelnaudary ,  par  Saint-Afrique, 

Dourgne  et  Sorèze  ; 

6  ,  d'Alby  à  Milhaud,  par  Valence  ; 

7  ,  de  Puylaurens  à  Carcassopijie  ,  par  Revel  et  les 

Campmazès  ; 

8  ,  de  Lavaur  k  Montauban  ,  par  h  Poiu.,te  ; 

9,  d'embranchement  sur  celle  içjjxériale  n.°  106 
jusqu'à  Pampelonne; 

v,j  ittij  et  1814,  tout  le  département,  environ  j  cent. ,  64,459  fr. 

It, 
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i  o  ,  de  Puylaurens  à  Lavaur ,  par  Saint-Paul  ; 
i  i  ,  d'Alby  à  la  Caune ,  par  Frejayrolles ,  Trivalon, 
Teillet  et  la  Caze  ; 

1 2  ,  de  Puylaurens  à  Alby  ,  par  Saint  -  Paul  et 

Graulhet  ; 

13  ,  de  Soual  à  Mazamet,  par  Saint- Afrique  et  la 

Bruguière; 

14  >  de  Cordes  à  Bruniquel,  par  Montmirail  et  sous 

Puiceley  ; 

1  j  ,  de  Castres  à  Aiban,  par  Roquecourbe,  la  Bes- 

sonnée  et  Vabres  ; 
16,  (fAIban  à  Lavaur,  par  Trivalon,  Réalmont 
et  Graulhet  ; 

1 7  ,  d'embranchement  de  Rabastens  à  SàJvagnac. 

395*  ^  sera  PerÇu>  pendant  chacune  des  années  1813 
et  1  8  1 4 »  sur  le  département  du  Tarn,  par  voie  de  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes ,  une  somme 
de  64*439  francs,  pour  subvenir,  pendant  le  même  temps, 
aux  besoins  des  routes  départementales  qu'il  est  le  plus 
urgent  de  réparer.  Cette  somme  sera  répartie  entre  les 
routes  ci-après  pour  1813,  conformément  au  vote  du  con- 
seil général ,  savoir  :  1 

ÎS.°*  3  ,  de  Castres  à  Gaillac   i7,obof  00e 

4  ,  d'Alby  à  Lavaur   1 5,041.  43* 

5  ,  de  Castres  à  Castefnaudary. .  .     io,coo.  00. 

6  ,  d'Alby  a  Milhaud   16,000,  00. 

7,  de  Puylaurens  à  Carcassonne.  2,^97.  57. 
5 ,  embranchement  de  Pampelonne.      4>°o°-  00. 

Total  pareil. .  .    64,439*  °°' 

La  répartition  de  cette  somme  pour  1  8 1 4  >  entre  les 
mêmes  routes,  sera  faite  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  de  1 8 1  3. 

396.  Le  conseil  général  du  département  du  Tarn  sta- 
tuera définitivement,  dans  sa  session  de  i8i4>  sur l'impo- 

1.  IV:  Série.  Bb 
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ation  i  établir  pour  la  construction  ,  la  réparation  et 
l'entretien  de  ses  routes  départementales.  Les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  municipaux  seront  consultés, 
ea  1 8 13  ,  sur  les  sommes  qu'ils  croiront  devoir  voter  pour 
lesdites  routes  qui  les  intéressent  le  plus  particulièrement; 
et  leurs  délibérations  seront  soumises ,  par  le  préfet ,  au 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1814. 

397.  La  faculté  de  planter  des  arbres  Je  long  des  routes 
départementales  du  Tarn,  est  laissée  aux  propriétaires  rive 
rains  dédites  routes  ,  à.  la  charge  par  eux  de  se  conformer, 
ea  ce  qui  concerne  l'alignement  et  les  distances ,  à  ce  qui 
e« t  prescrit  pour  les  routes  impériales. 

Section  CXI. 

Département  Je  Tarn-et-Garonne  (1). 

398.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  Tam- 
#t-Garonne  est  fixé  à  dix ,  savoir  : 

1.  Route  de  Montauban  à  Bruniquel; 

2.  De  Moissac  à  Lauzerte,  par  la  Capellette  ; 

3.  De  TcjuJouse  à  Sainx-Nicolas-de-Ia-Grave  et  jusqu'à  (a 
Garonne  ; 

4.  De  Montauban  à  Cahors,  par  Molières  ; 
j.  De  Cahors  à  Alby,  par  Sept-Fonds; 

6.  De  Verdun  à  Dieupentale  ; 

7.  De  Moissac  au  bourg  de  Vizac  et  Montaigu; 
j8.  De  Montauban  à  Alby ,  par  Monclar  ; 

9.  De  Montauban  à  Lauzerte,  par  la  Française; 
10.  De  Montauban  à  Castel-Sarrazin. 


(1)  Pendant  dix  ans,  à  partir  de  1813  ,  sur  tout  le  département,  cnu^i 

2  cent,  i/i   Cccco 

«pondant  cinq  ans.  et  en  préparions  en  natiax  citimées   £>)/•)• 

et  représentant  environ  4  cent.  1/1 . 
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3  pp.  A  dater  de  1  8 1  $  et  pendant  dix  ans ,  il  sera  perçu 
annuellement  sur  le  département  de  Tarn-et-Garonne ,  par 
voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  60,000  fr. 
dont  50,000  fr.  seront  employés  à  la  restauration  et  achève- 
ment des  routes  cklessus  désignées,  et  10,000  fr.  à  leur 
entretien  ,  le  tout  conformément  au  vœu  du  conseil  général. 

400.  Les  communes  traversées  par  ces  routes  dépar- 
tementales fourniront  en  cinq  ans ,  pat  portions  égaies  , 
pour  8  5,656  fr.  de  prestations  en  nature ,  outre  leur  contin- 
gent dans  l'imposition. 

Ces  prestations  seront  a  la  charge  des  fermiers  ou  des 
propriétaires  exploitant  par  eux-mêmes  ;  et  la  répartition  en 
sera  faite  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  fart.  448  du  présent 
décret.  . 

4o  i .  Les  routes  départementales  seront  fJlantées  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  par-tout  où  l'exposition  et  la 
nature  du  sol  le  permettront.  On  suivra ,  pour  ces  planta- 
tions, le  mode  prescrit  par  fe  décret  du  1 6  décembre  1  8  1 1 
pour  les  routes  impériales  ;  et  les  alignemens  seront  arrêtés 

par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

» 

Section  CXI I. 

Département  du  Taro  (1). 

t 

4o2.  Les  routes  départementales  du  département  du 
Taro  sont  classées  ainsi  qu'il  suit  : 

N.°$  1  ,  de  Parme  à  Castel-Guelfo ,  par  le  Giugno  ; 
2f  de  Sestri  du  Levant  au  Pô,  par  Borgo-Taro  ; 
3  ,  de  Parme  au  Pô  et  a  Crémone,  par  San-Secondo; 

4,  de  Salso-Maggiore  au  Pô,  parBorgo-San-Donino 

et  Bussetto  ; 

5,  de  Parme  à  Casal-Maggiore  ,  par  Calprno; 

6 ,  de  Plaisance  a  Ponte-dalI'-OIio  ,  sur  la  Nure  ; 

7,  de  Parme  à  Langhuirano. 

»  '       ■        ■  'i  ■ 

(1)  181  $  et  1814,  tout  le  département ,  environ  a  cent. .  30,000  fir 

I,  Bb  a 
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403.  Pour  la  réparation  et  f entretien  de  ces  routes,  il 
sera  imposé  pendant  chacune  des  années  1813  et  18149 
conformément  au  vote  du  conseil  général ,  sur  le  département 
duTaro,une  somme  de  30,000  francs,  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes.  • 

4°4-  Dans  sa  session  de  1813,  le.  conseil  général /era 
connaître,  \ .°  l'époque  à  laquelle  les  routes  devront  être  ré- 
parées et  achevées;  2.0  ia  nature  et  la  quotité  des  res- 
sources qu'if  propose  d'affecter  à  leur  réparation  et  à  leur 
achèvement;  3.0  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  l'exécution 
des  travaux,  .  .  . 

40  Les  routes  seront  plantées  conformément  au  vote 
du  conseil  général  et  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
16  décembre  181 1  ,  aux  époques  et  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rap- 
port de  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

Section  CX  III. 

Département  du  Trasimène  (1). 

*  - 

4o6.  Les  routes  départementales  du  département  du 
Trasimène  seront  réparées  et  entretenues  aux  frais  du  dépar- 
tement ,  conformément  au  vote  du  conseil  général. 

Leur  nombre  est  fixé  à  huit;  elles  sont  classées  dans  Fordre 
suivant: 

!  N.°*  1  ,  de  Montefiascone  à  Spoleto ,  par  Orvieto  et 

Todi  ; 

2  ,  de  Nami  à  Perugia  ,  par  Todi  ; 

3  ,  de  Spoleto  à  Norcia,  par  Cerreto  et  Triponzo; 

4  ,  de  Narcia  à  Fabbriano  ; 

5  ,  de  Perugia  à  Gubbio  ; 

(1)  Treixe  ans,  à  partir  de  iS  1  3 ,  tout  le  département ,  envie.  8  cent., 
102,656  fr.  40  cent.  Savoir,  en  4  centimes  additionnels..  ..  54,04* 
En  recette*  extraordinaire*  représentant  environ  4  cent..    48,531.  71. 

■   

102,656.  40. 


■s. 
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6  ,  de  Rieti  à  San-Gemini ,  par  Terni 

7  ,  de  Perugia  à  Città  di  Castelio  ; 

8  ,  de  Perugia  à  Città  délia  Pieve.  . 

40J.  Pour  subvenir  aux  réparations  et  entretien  annueh 
desdites  routes  ,  ii  sera  employé  ,  pendant  treize  année* 
consécutives à  partir  de  et  compris  1813,  une  somme  de 
102,6*6  fr.  4°  cent,  par  an,  laquelle  sera  perçue,  par  le 
produit  de  quatre  centimes  additionnels  montant  à  ^  4>  1  24fr. 
Sî  cent.,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  fart.  448 
du  présent  décret.  ,r 

4c8.  Les  routes  seront  plantées  confhrmémertt  au  vote  du 
conseil  général  et  aux  dispositions  de  notre  .décret  du  1 6 
décembre  1  8  i  1  ,  aux  époques  et  dans  les  .délais  déterminés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  la  proposition  de  notre 
directeur  gênerai  des  ponts- ët-chaussées.  7 


t\  •»# >  *i  ^ 


Section  CXIV. 

»   »  » 

.  -    •  ,  >  -  •  •     .i  .  ti-j    *  . .  . 

Département  du  Var(i).  t 

4op.  La  classification  des:  routes  départementales  du 
Var  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  ,  conformément  au  vote  du 

conseil  général  :  . 

1.  Route  de  Brignolfes  h  Marseille ,  par  Rougis,  le  Logis- 
de-Nj»n$  et  Saint-Zacharie  ;  # 

2.  De  Draguignan  à  Saint-Raphaël,  par  Valbourges,  Te 
Muy  et  Fréjus;  # 

3.  De  Grasse  à  Cannes; 

4.  Du  Beausset  à  Bandol  ; 

5.  De  Toulon  k  Barjols  et  k  Digne,  par  Befgencier, 
eaunes,Ia  Roquebrussanne ,  BrignoIIes,  Levai,  Chàteau- 

\ert,  Barjols,  Taverne  et  Quinson;  * 

6.  De  Marseille  à  Barjols,  par  Saint-Zacharie ,  le  Logis- 
Nans,  Saint-Maximin ,  Seillons  et  Brue; 


<f]  Ajourné. 
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7.  De  Draguignan  à  BarjoIs>  par  Flayosc,  Salernes  et 
SiHans; 

8.  Du  Luc  à  Saint-Tropez,  par  la  Garde-Freynel,  Gri- 
maud  et  Cogolin  ; 

9.  De  Draguignan  à  Riez,  par  Tourtouret  Aups; 

10.  De  Lorgues  à  Fréjus,  par  le  territoire  de  Taradeau 
et  par  Trans  ;  , 

11.  De  Cuers  à  BrjgnoIIes,  par  Forcaîqueyret  et  Camps; 

12.  De  Cuers  aux  Salines  et  à  l'embouchure  du  Gapeau, 
par  PieYrefeu; 

13.  De  l'embranchement,  dit  de  Saint-Julien,  pour  aller 
de  la  Roquebràssanne  il  Tourves; 

14.  Route  de  Castellane  à  Toulon  ,  par  le  Bourguet, 
Camps,  Montferrat,  Draguignan,  Trans  et  les  Arcs; 
-15.  De  Grasse  à  Gagnes,  par  Valborme,  Roquefort  et 
Villeneuve  ;  •     j  •    <  • 

i6\  De  Grasse  à  Vence,  par  le  Bar  et  Tounettcs; 
1 7.  De  Vence  à  Cagnes ,  par  Saint-Paul. 
4lO.  Les  routes  ci-dessus  dénommées  seront  plantées 
d'après  les  règles  «prescrites  pour  les  routes  impériales  par 
notre  décret  du  1 6  décembre  1 8 1  1 ,  et  conformément  au 
vœu  du  conseil  général. 

4 1  1  -  Le  conseil  général  statuera,  dan*  sa  plus  prochaine 
session ,  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent 
çes  routes  départementales.  / 

Section  CXV.* 

Département  de  Vnuclme  (i). 

>  ~ 

4 12.  La  classification  des  routes  départementales  du 

département  de  Vaucluse  est  réglée  ainsi  qu'il  suit: 
 !~  ^ — !  :  

.(1)  1813  et  1814,  toat  fc  département ,  environ  4  cent,  i/i ,  4^»2°° 

Savoir  ,  pour  4  centimes  additionnels   ?9»3V0>  1  ^ 

En  recette*  extraordinaires  représentant  p!us  d'un  1/1  c, .    6,909.  &4« 

46,200.  00. 
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N.°'  i  ,  d'Avignon  à  Digne,  par  Apt; 

2. ,  d'Avignon  à  Sault ,  par  Carpentras  ; 

3  ,  d'Avignon  à  Mirabeau, par  Cavailion  et  Pertuis; 

4  ,  du  Buis  au  pont  de  Boni  pas  ,  par  le  pont  dé 

Toukmreuc ,  Carpentras  et  Caumont  ; 

5  ,  d'Orange  à  Cavailion ,  par  Carpemras  et  Flsle  ; 

6  ,  de  Marseille  au  Buis ,  par  le  bac  de  Gadenet , 

Apt  et  Sault  ; 

7  ,  d'Avignon  à  Tarascon ,  par  le  bac  de  Barbantané. 
4*  3.  Il  sera  employé ,  dans  le  département  de  Vaucluse , 

pendant  chacune  des  années  181  3  et  1 8  1 4  »  une  somme 
de  b6,ioo  francs,  pour  l'entretien  et  les  réparations  des- 
dires routes  départementales,  qui  sera  perçue,  par  le  pro- 
duit de  quatre  centimes  additionnels  montant  à  39,250  fr. 
16  cent. ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  448 
da  présent  décret.  L'emploi  de  cette  somme  aura  lieu  en 
181  j,  conformément  au  vote  de  1811  du  conseil  gé- 
néral ;  et  elle  sera  répartie  par  lui  pour  1 8 1 4  >  dans  sa 
session  de  1  81  3. 

41 4-  conseil  général  de  ce  département  statuera 
définitivement,  dans  sa  session  de  1 8  !  3  ,  sur  l'imposition  à 
étaSIir  pour  tous  les  travaux  de  réparation  et  de  construction 
qu'exigent  ses  routes  départementales ,  ainsi  que  pour  leur 
entretien  annuel. 

4*5-  Les  routes  seront  plantées  conformément  au  vote 
du  conseil  général ,  d'après  les  règles  établies  pour  les  routes 
impériales  par  notre  décret  du  16  décembre  1  8 1  1  ;  mais 
elles  ne  leur  seront  applicables  que  pour  les  plantations  qui 
seront  fûtes  à  l'avenir. 

Section  CXVI. 

Département  de  U  Vendée  (  1  ). 

4 16.  La  communication  des  Sables  à  Nantes,  par  Chai* 
bis,  est  rangée  dans  la  classe  des  routes  départementales. 

;  1  ;  Ajourne. 

1.  Bb4 
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417.  Le  conseil  général  du  département  sera  appelé  de 
nouveau,  dans  sa  prochaine  session,  à  s'exprimer,  i.°  sur 
l'époque  à  laquelle  cette  route  lui  paraîtra  devoir  être  ter- 
minée ;  2.0  sur  les  travaux  qu'il  serait  le  plus  pressant  de  faire 
pour  sa  réparation  et  son  achèvement  ;  3.0  sur  la  nature  et  la 
quotité  des  ressources  qui  pourraient  être  affectées  annuel- 
lement à  l'achèvement  de  cette  route  et  à  son  entretien. 

4 1  8 .  La  partie  de  cette  route  départementale  défa  ou- 
verte sera  plantée  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  :  les  parties  k  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement.  ! 

Section  CXVII.  ! 

♦ 

Département  de  la  Vienne  (1). 

4 1 9.  Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Vienne 
«st  fixé  à  trois ,  savoir  :  - 

N.°*  1  ,  de  Poitiers  k  Civray  ; 

2  ,  de  Poitiers  à  Parthenay  ; 

3  ,  de  Châtellerault  à  Chinon. 

420.  Le  conseil  général  du  département  fixera ,  dans  sa 
prochaine  session  ,  1 .°  l^poque  k  laquelle  ces  routes  lui 
paraîtront  devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il  serait  le 
plus  pressant  de  réparer,  et  l'ordre  de  priorité  k  suivre  dans 
les  travaux  qu'exige  leur  achèvement  ;  3.0  la  nature  et  la 
quotité  des  ressources  k  créer  et  k  affecter  annuellement 
au  parfait  achèvement  de  ces  routes  et  k  leur  entretien. 

4-  I .  Les  parties  de  routes  départementales  déjk  ouvertes 
seront  plantées  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  ponts  et-chaussées  :  les  parties  k  ouvrir  le  seront 
immédiatement  après  leur  achèvement.' 

(1)  Ajourne. 
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Section  CXVIII. 

Département  de  la  Haute- Vienne  (1). 

42 2... Le  nombre  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Vienne  est  fixé  à  quatre ,  savoir  : 
N.1"   i  ,  de  Limoges  à  Bort  ; 

2  ,  de  Limoges  à  Saint- Yrieix  ; 

3  ,  de  Saint  Junien  à  la  Rochechouart  ; 

4  ,  de  Bellac  à  Montmoriilon. 

423.  Le  conseil  général  du  département  fixera ,  d:»ns  sa 
prochaine  session,  i.°  l'époque  à  laquelle  ces  routes  lui  pa- 
raîtront devoir  être  terminées  ;  2.0  celles  qu'il  serait  le  plus 
pressant  de  réparer ,  et  Tordre  de  priorité  à  suivre  dans  les 
travaux  qu exige  leur  achèvement;  3.0  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  à  créer  et  à  affecter  annuellement  au  parfait 
achèvement  de  ces  routes  et  à  leur  entretien. 

424.  Les  routes  départementales  seront  plantées,  confor- 
mément au  vœu  émis  par  le  conseil  général,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  seront  rectifiées  et  restaurées  ;  et  ce  ,  dans 
un  espace  de  temps  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  :  les  parties  a  ouvrir  le  seront  immédiatement 
après  leur  achèvement. 

S  F  C  T  I  O  N  C  X  I  X. 

*  •  « 

Département  des  Vosges  (2). 

« 

42  v  Le  nombre  des  routes  départementales  des  Vosges 
est  fixé  à  dix-huit,  savoir: 


m  w  •  , 

[»J  Ajourne. 

(ij  Pendant  six  ans ,  à  partir  de  181^,  sur  tout  le  département,  environ 

4  o  ut.  1/1 ,  60,000  fr.  Savoir  ,  en  4  centimes  additionnels   $*,ojéf 

Lt  par  petites  extraordinaires  représentant  un  i/i  cent   7.9 -  4- 

^0,0^0. 
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i«  Route  de  Lunéville  à  Remiremont ,  par  RamberviJ- 
lers; 

z.  De  Neufchâteau  à  Jussey,  par  la  Marche; 

3.  D'Epinal  à  Saint-Diez,  par  Rambervillers  ; 

4.  De  Saint-Diez  à  Colmar,  par  le  Bonhomme; 

5.  De  Nancy  à  Bourbonne-Ies-Baîns ,  par  Mirecourt; 

6.  D'Epinal  à  Colmar ,  par  Bruyères  ; 

7.  De  Nancy  à  Bruyères,  par  Sainte-Hélène  ; 

8.  De  Mirecourt  à  Vauvilfers,  par  Escles; 

9.  De  Mirecourt  à  Saint-Loup,  par  Bains; 
10.  D'Epinal  à  Vauvilfers,  par  Bains; 

1  1 .  De  Remiremont  a  Belfort  ; 

1 2.  De  Lunéville  à  Mirecourt,  par  Charmes; 

13.  De  Charmes  à  Rambervillers  par  Morinville; 

14.  De  Lunéville  à  Schelestadt  par  Senoaces  ; 

1 5.  De  Senonces  à  Strasbourg,  par  Vische; 

16.  De  Raon  l'Etape  a  Strasbourg,  parle  Donon; 
Ï7.  De  Ntufchâteau  à  Darney,  par  Bulgneville  ; 
18.  De  Remiremont  à  Plombières. 

,  4 2  6.  La  fourniture  des  matériaux  nécessaires  pour  fa 
réparation  et  l'entretien  de  ces  routes,  se  fera  par  preste 
tions  en  nature,  rachetables  en  argent,  conformément  an 
vœu  du  conseil  général  et  à  la  répartition  qui  en  sera  arrêtée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  sur  la  proposition 
du  préfet  et  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  L'emproi  des  ma- 
tériaux sera  fait  à  l'aide  des  fond*  qui  seront  perçus  sur  le 
département. 

427.  11  sera  employé  annuellement,  k  dater  de  1  Si 3  et 
pendant  six  ans,  pour  le  département  des  Vosges,  une 
somme  de  6c, 000  fr.  pour  la  réparation  des  ouvrages  d'art 
des  routes  départementales  et  l'emploi  des  mjatériaux  des- 
tinés aux  réparations  et  à  l'entretien  de  ces  routes. 

Cette  somme  sera  perçue,  par  le  produit  de  quatre  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncières ,  montant  i 
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5  2,076  fr. ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 44^  du  présent  décret. 

Section  CXX. 

•  » 

Département  de  l'Yonne  (1). 

ê 

428.  Les  routes  départementales  de  l'Yonne  sont  fixées 
à  onze ,  savoir  : 

1 .  Route  de  Sens  à  Nemours  ; 

2.  De  Pont-sur-Yonne  à  Bray  ; 

3.  De  Joigny  à  Toucy  ; 

4.  D'Auxerre  à  Brinon  ; 

5 .  De  Saint-Fargeau  a  la  route  n.°  9  5  de  Nevers  à  Liège , 
passant  par  Saint-Sauveur  et  Ouaine  ; 

6.  De  Tonnerre  à  Availon,  par  Noyers  et  l'isle; 

7.  D' Availon  à  l'Orme; 

8.  De  Cussy-les-Forges  à  Semur; 

9.  D'Aisy  à  Montargis,  par  Noyers  et  Senan; 
10.  De  Saint-Fargeau  à  Montargis; 

1  !.  De  Joigny  à  Nitry. 

Route  de  Sens  i  Nemours. 

42p.  A  partir  de  1813  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  annuellement,  sur  l'arrondissement  de  Sens,  par  voie 
de  centimes  additionnels  ,  une  somme  de  9,680  fr. ,  pour 
l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route  ci-dessus  classée 
sous  le  n.°  i.er  de  Sens  à  Nemours. 

Le  trésor  concourra,  jusqu'en  1823  inclusivement,  à  l'exé- 

(i)  Pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1813,  sur  l'arrondissement  de  Sens, 

environ  3  centimes  1/4   11,681/ 

Sur  l'arrondissement  de  Joigny,  environ  2  cent.  1/3   1 1,836. 

Sur  l'arrondissement  d'Auxerre,  environ  3  cent   10,332. 

Sur  l'arrondissement  de  Tonnerre ,  environ  3  cent.   9,600. 

Sur  l'arrondissement  d'Avallon,  environ  3  cent  1/4  N 1  2.800. 

67,248. 
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ration  des  travaux  de  la  même  route ,  pour  une  somme  an- 
nuelle de  2,420  fr. ,  terme  fixé  par  la  loi  du  27  décembre 
1  809. 

A  partir  de  1824,  le  contingent  annuel  du  trésor  sera 
mis  à  la  charge  de  l'arrondissement;  ce  qui  portera  Tim- 
positiœi  à  percevoir  sur  ce  dernier  a  une  somme  annuelle 
de  12,100  fr.  jusqu'à  l'expiration  des  vingt  années,  pen- 
dant la  durée  desquelles  il  est  imposé  par  le  paragraphe  i.cf 
du  présent  article. 

Route  de  Pont  sur-Yonne  à  Bray. 

430.  A  partir  de  1813  et  pendant  vingt  ans,  il  sert 
perçu ,  sur  le  même  arrondissement  de  Sens ,  par  vofe  de 
centimes  additionnels,  une  somme  annuelle  de  3,000  fr. 
pour  l'entretien  de  la  route  n.°  2  de  Pont-sur- Yonne  ï 

Route  de  Joigny  à  Toucy.  j 

431.  A  partir  de  1813  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  annuellement,  sur  l'arrondissement  de  Joigny,  une 
somme  de  1  1,836  fr.  pour  l'achèvement  etTentreîien  de  ia 
route  n.°  3  de  Joigny  à  Toucy. 

Conformément  a  la  loi  du  27  décembre  1  809,  le  trésor 
concourra  aux  travaux  désignes  au  paragraphe  précédent, 
pour  une  somme  annuelle  de  2,5159  fr.  et  jusqu'en  1822 
inclusivement,  époque  à  partir  de  laquelle  la  somme  de 
2,9596*. ,  montant  de  son  contingent  annuel,  retournera 
à  la  charge  de  l'arrondissement  de  Joigny ,  pour  être  perçue 
chaque  année  sur  cet  arrondissement,  additionnellement  à 
celle  de  1  1,836  fr.  ci-dessus  imposée,  jusqu'à  l'expiration 
des  vingt  années  pendant  lesquelles  doit  durer  l'imposi- 
tion établie  par  le  paragraphe  i.c|  du  présent  article. 

Route  d$  Aux  erre  à  Sri  non. 

2.  A  partir  de  1813  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perça  chaque  année  mi  l'arrondissement  d'Auxerre,  et  par 


voie  de  centimes  additipnnels ,  une  somme  de  5,600  fr. 
pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route  ci-dessus  classée 
sous  le  n.°  4»  d'Auxerre  à  Brinon. 

Le  trésor  concourra  jusqu'en  1823  inclusivement,  et  ce 
en  conformité  de  la  foi  du  27  décembre  1809,  à  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  au  paragraphe  précédent,  pour 
une  somme  annuelle  de  2,4.00  fr. 

A  partir  de  1  8  1 4-  »  le  contingent  du  trésor  demeurera 
a  la  charge  de  l'arrondissement  d'Auxerre ,  et  sera  perçu 
chaque  année,  sur  cet  arrondissement,  additionnellement  à 
l'imposition  établie  par  le  paragraphe  i.<r  du  présent  article, 
jusqu'à  l'expiration  des  vingt  années  pendant  lesquelles 
cette  imposition  doit  être  perçue. 

Route  de  Saint-Fargeau  à  la  route  impériale  n*      de  Nevers 

à  Liège. 

» 

4^3*  ^  Partir  de  181  3  et  pendant  vingt  ans,  if  sera 
perçu  sur  ce  même  arrondissement  d'Auxerre,  annuelle- 
ment et  par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de 
10,732  fr. ,  pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route 
n.°  5  de  Saint-Fargeau  à  la  route  impériale  n.°  95  ,  de  Nevers 
à  Liège. 

Le  trésor  concourra  jusqu'en  1823  inclusivement,  et  ce 
en  exécution  de  la  loi  du  27  décembre  1809,  à  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  au  paragraphe  précédent,  pour 
une  somme  de  2,683  francs. 

A  partir  de  1  8  1 4-  *  et  jusqu'à  l'expiration  des  vingt  années 
pendant  lesquelles  doit  être  perçue  l'imposition  établie  par 
le  paragraphe  premier  du  présent  article,  le  contingent  du 
trésor,  ci-dessus  fixé  à  2,683  Par  année,  *era  annuelle- 
ment perçu  sur  l'arrondissement  d'Auxerre,  additionnelle- 
ment à  (Imposition  portée  audit  paragraphe  premier  du 
présent  article. 
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Route  de  Tonnerre  à  Avallon. 

4^4'  A  partir  de  1813,  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  chaque  année,  sur  l'arrondissement  de  Tonnerre,  et 
par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  9,600  fK 
pour  l'achèvement  et  f entretien  de  la  route,  n.°  6,  de 
Tonnerre  à  Avallon. 

A  partir  de  la  même  époque  et  pendant  le  même  nombre 
d'années,  il  sera  perçu  sur  l'arrondissement  cTAvalIon,  éga- 
lement par  voie  de  centimes  additionnels  et  annuellement , 
une  somme  de  4>ooo  fr.  pour  les  travaux  de  ladite  route'» 
n.°  6 ,  de  Tonnerre  à  Avallon, 

En  exécution  de  la  loi  du  27  décembre  1 809 ,  le  trésor 
concourra  à  l'exécution  desdits  travaux,  jusqu'en  182$  in- 
clusivement, pour  une  somme  annuelle  de  3,800  francs. 
A  partir  de  1826,  le  contingent  annuel  du  trésor,  fixé, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  3,800  fr.  par  année,  retournera 
à  la  charge  des  arrondissemens  de  Tonnerre  et  d'AvalIon, 
savoir  :  à  la  charge  de  l'arrondissement  de  Tonnerre ,  pour 
les  12/17,  2,682  francs;  et  à  la  charge  de  l'arrondissement 
d' Avallon,  pour  les  5/17,  1,1  17  fr.  50  c.  Ces  sommes  de 
2,682  fr.  et  1,117  fr.  5°  c-  seront  perçues  sur  ces  arron- 
dissemens respectifs,  annuellement,  à  dater  de  1826,  et 
additionnellement  à  celles  imposées  par  les  paragraphes  1 
et  2  du  présent  article ,  et  jusqu'à  l'expiration  dos  vingt 
années  pendant  lesquelles  doit  durer  l'imposition  établie  paç 
lesdits  paragraphes  1  et  2  du  présent  article. 

Route  d'Avallcn  a  l'Orme. 

435*  ^  partir  de  1813,  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  annuellement  sur  l'arrondissement  d'AvalIon,  et  par 
voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  5,800  francs, 
pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  la  route ,  n.°  7 ,  cT Avallon 
à  l'Orme,  # 

Le  trésor  concourra  à  l'exécution  des  travaux  désignés  au 
paragraphe  précédent,  et  ce,  conformé  ment  à  la  loi  du 
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27  décembre  1809,  jusqu'en  1825  inclusivement,  pour 
une  somme  annuelle  de  i,45°  francs,  qui,  à  partir  de 
1^26,  retournera  à  la  charge  de  l'arrondissement  cTAvalIon 
pour  être  perçue,  chaque  année,  sur  cet  arrondissement, 
et  additionnellement  à  I  imposition  établie  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  article,  et  jusqu'à  l'expiration  des  vingt 
années  pendant  lesquelles  doit  être  perçue  l'imposition 
ttal^  par  ledit  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Route  de  Cussy-les-Forges  a  Semur. 

4]6.  A  partir  de  181  3,  et  pendant  vingt  ans,  il  sera 
perçu  chaque  année,  sur  le  même  arrondissement  d'Avallon, 
par  voie  de  centimes  additionnels,  une  somme  de  3,000  fr. 
pour  l'entretien  de  la  route, n.°  8,  de  Cussy-'les-Forges  k 
Semur. 

Pont  de  Montréal. 

4}7'  H  sera  PerÇu ,  en  1 8 1  3  ,  sur  l'arrondissement  <TA- 
vallon,  uh  demi-centime  additionnel. 

Le  produit  de  ce  demi-centime  sera  affecté  h  la  réparation 
du  pont  de  Montréal ,  conformément  au  projet  qui  en  sera 
approuvé  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

4?8.  Par  suite  des  dispositions  arrêtées  ci-dessus,  l'im- 
position établie  par  la  loi  du  27  décembre  1  809 ,  sur  chacun 
des  arrondisse  mens  y  désignés ,  et  celle  ordonnée  par  le 
décret  du  20  janvier  1  8  1  1 ,  cesseront  d'être  perçues  à  dater 
du  moment  où  celle  établie  par  le  présent  décret  sera  mis» 
en  recouvrement. 

4^9»  Le  conseil  général  sera  appelé  à  voter,  en  1813, 
les  fonds  nécessaires  pour  {achèvement  des  routes  départe- 
mentales, n.°  9 ,  d'Aisy  à  Montargis ,  par  Noyers  et  Senatl  ; 
n.°  10,  de  Saint  Fargeau  à  Montargis,  et  n.°  ii,  de 
Joigny  à  Nitry.  . 

440.  Les  routes  départementales  de  l'Yonne  seront 
plantées,  conformément  au  vœu  du  conieij  général,  et  aux 
aKgneinen*  qui  seront  adoptés  par  notre  directeur  général 

\ 
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des  ponts-et- chaussées,  en  exécution  du  décret  du  16  dé- 
cembre i  8-1  i. 

Section  CXXI. 

Département  de  V Y ssel- Supérieur  (  I  ). 

44 1  •  Les  routes  départementales  de  l'Yssel-Supérieur  sont 
fixées  à  six  ,  savoir  : 

1.  Route  d'Arnhem  à  Dusseldorff,  par  Westerwo^>re  , 
Duiven  et  Zevenaar  ; 

2.  D'Arnhem  à  la  Haye  et  Amsterdam,  par  Helsum, 
Rhincum  et  Wageningen,  jusqu'à  Grebbe; 

3.  De  Dieren  à  Munster,  par  Duesburg ,  Drempt, 
Keppel ,  Zelhem ,  Landweer  et  Aalten  ; 

4.  Q'Efse  à  Thiel,  par  Valbrug  ,  Hervelt,  Andelft, 
Hien,  et  delà,  suivant  la  digue  à  la  rive  droite  du  Waal, 
par  Doderwaard ,  Achten  et  Ysendoorn  ; 

5.  De  Thiel  à  Utrecht,  par  Avesaat  jusqu'à  Baren  ,  où 
elle  s'embranche  sur  la  route  impériale  n.°  67,  de  Liège  à 
Utrecht  ; 

6.  De  Zutphen  à  Appeldoorn  ,  où  elle  s'embraYiche  sur 
la  route  impériale  n.°  203  ,  par  Woorst  et  Giésaf. 

442'  Le  conseil  général  sera  appelé,  en  181  3,  à  dé- 
terminer l'époque  de  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales, classées  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  ci-dessus ,  et  à 
voter  les  fonds  nécessaires  tant  pour  les  amener  à  Féfat  de 
simple  entretien,  que  pour  leur  entretien  annuel,  calcule  en 
raison  de  leur  achèvement  successif. 

.Section  CXXII. 

Département  du  Zuyder^ée  (2). 

4^3-  Le  nombre  des  routes  départementales  du  Zuyderzée 
—  —  ■ 

(0  Ajourné. 

(s)  Pendant  1813,  1814  et  1815,  sur  tout  le  département ,  environ  t/j 

de  cent   „   2  1 ,z  ft*  66e 

Phu,  en  |4h  j  et  181 4,  environ  3/4  décent  47»9°5-  °0« 

l  rtnt.  1/7   6^,»  59.  66, 

est 


< 
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est,  conformément  au  vœu  du  conseil  général ,  fixé  à  six , 
savoir: 

1.  Route  d'Amsterdam  à  Enkhuisen  ,  par  Buikfloot , 
Monnikendam  ,  Edara  et  Hoorn  ; 

2.  D'AIkmaar  à  Hoorn  ,  par  le  Huygendyck,  Ursem  et 
Arenhorn  ; 

D'Utrecht  à  Gouda,  par  Lesmeeren,  Oudewater  et 
Haastrecht  ; 

4.  D'Utrecht  àRodegraven,  parHannelen  et  Worden; 

5.  D'Amsterdam  à  Amersfoort,  par  Muiden,  Naarden, 
Emnel,  Soerldych  et  Soest; 

6.  D'Utrecht  au  Greble,  par  le  Bild,  Zeyst,  Driebergen  9 
Doom,  l'Hersum,  Amerongen,  Rheenen. 

444'  "  sera  PerÇu>  en  1813  et  l$l4>  par  voie  de 
centimes  additionnels  à  toutes  les  contributions  ,  une  somme 
de  47,905  fr.  pour  l'entretien  des  routes  départementales 
ci-dessus  désignées  ;  cette  somme  sera  répartie  comme  suit  : 

Routes n.°*  1   25,000'  00e 

2.  . .  .*   3,200.  00. 

3   4>950.  00. 

4.  .  •   6,23  5.  00. 

5.  :  •    4>o2o.  00. 

.  4.   .   3,600.  00. 

—  

Total.  . , . ,  47*905-  00. 

Les  réparations  à  faire  sur  les  routes  départementales 
seront  exécutées  en  trois  ans. 

A  cet  effet,  ii  sera  perçu,  conformément  au  vœu  du  con- 
seil général,  une  somme  de  63,704  fr.  :  la  perception  dt 
cette  somme  se  fera  par  voie  de  centimes  additionnels,  à 
raison  de  21,234  fr.  66  c.  chaque  année,  tt  pour  chacune 
des  années  1813,1814611815. 

44j-  Le  conseil  général  sera  appelé  en  1813  à  voter 
les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  annuel,  à  dater. du  iM 

1.    IV:  Série.  Ce 
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janvier  i  8  i  5,  des  routes  départementales  classées  dans  Tordre 
ci-dessus. 

446.  Celles  des  routes  départementales  qui  sont  assises 
sur  un  sol  sablonneux ,  seront  plantées ,  conformément  au 
vœu  du  conseil  général ,  d'après  le  mode  fixé  par  le  décret 
du  1 6  décembre  1  8  1  1 ,  et  selon  les  alignemens  qui  seront 
donnés  par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

TITRE  IL 

Dispositions  générales. 

447-  Les  centimes  imposés  par  fe  présent  décret 
seront  perçus  sur  les  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière. 

.  448.  Lorsque  les  centimes  additionnels  que  les  dépar- 
temens  sont  autorisés  à  s'imposer  ne  produiront  pas' la  tota- 
lité des  sommes  votées  par  les  conseils  généraux  et  allouées 
par  le  présent  décret,  le  déficit  sera  rempli,  soit  par  ce  qui 
restera  dans  la  caisse  départementale  sur  le  produit  des  cen- 
times facultatifs,  soit  sur  l'excédant  des  revenus  des  com- 
munes ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  nous  en  notre  Constil 
d'état ,  ou  par  nos  préfets  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
dans  les  budgets  desdites  communes,  soit  enfin  par  des  pres- 
tations en  nature  à  la  charge  des  fermiers  pu  des  propriétaires 
qui  exploitent  par  eux-mêmes  ;  le  tout  suivant  le  mode  de 
répartition  quisera  présenté  par  nos  préfets  et  arrêté  par  notre 
ministre  de  1  intérieur,  sur  le  rapport  de  notre  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées,  appuyé  de  lavis  de  l'ingénieur 
en  chef.  I 

449*  Si,  par  erreur  ou  quelque  omission ,  les  sommes 
en  argent  pour  lesquelles  les  dépnrtemens  sont  autorisés 
par  notre  présent  décret  à  s'imposer  excédaient  le  produit 
de  quatre  centimes  additionnels,  elles  seraient  réduites  à  ce 
taux  lors  de  la  rédaction  des  rôles,  sauf  à  augmenter  d'au- 
tant les  autres  moyens  «te  recette  indiqués  à  l'article  pré- 
cédent. 
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Est  excepté  toutefois  des  dispositions  du  présent  article 
ce  qui  concerne  les  départemens  du  Calvados ,  du  Cher  , 
&  Jemraape,  de  la  Lozère  et  des  Deux-Nèthes,  pour  les- 
quels la  perception  aura  lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
ta  articles  qui  leur  sont  spécialement  applicables. 

4^0.  Les  frais  de  perception,  tant  des  percepteurs  que 
des  receveurs  particuliers  et  généraux,  ainsi  que  les  frais 
de  confection  de  rôles  ou  de  tarifs,  seront  imposés  en  sus 
de  la  somme  principale, 

4 J I  •  Les  fonds  provenant  de  ces  contributions  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  y  resteront  déposés 
à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme 
fonds  spéciaux. 

4j2.  Toutes  les  contestations  relatives  auxdites  imposi- 
tions seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le 
pourvoi  au  Conseil  d'état. 

453-  Nos  ministres  des  finances,  du  trésor  impérial  et  de 
finterieur,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  ; 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 


( iV  8765 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  Donation  de  2400  francs,  faite  par  le  S.r  Vulpiilat 
au  séminaire  de  Besançon ,  département  du  Doubs.  (Moscou , 
2  1  Septembre  1  8  1  2.  ) 

|  N.°  8766.  )  DÉCRET  I M  PERLAI  qui  autorise  l%  érection 
en  annexe,  de  l'église  de  Casteljaloux,  réunie , pour  le  culte , 
à  In  succursale  de  Saint-Aignan  ,  département  de  Tarn- 
et-Garonne ,  diocèse  de  Toulouse.  (  Moscou ,  2 1  Septembre 
1812.) 
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(N.°  8767.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  /'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  Df  Gaignerat,  veuve  du  S.r  Riss,  de 
.  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et  de  tout  ce  qui  se 
trouvera  lui  appartenir  au  jour  de  son  décès ,  aux  pauvres, 
in  di gens ,  infirmes ,  malades  et  estropiés  qui  résideront  dans 
le  canton  de  Porentruy  ,  département  du  Haut  -  Rhin, 
(Moscou,  21  Septembre  1812.) 


(  N.°  8768.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Vevêque  Je 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  à  accepter,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs au  siège  épiscopal ,  au  nom  de  la  maison  de  retraite 
pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes ,  établie  à  Marienthal ,  la 
Donation  de  3000  francs  faite  par  le  S.r  Kahe  au  proft 
de  cet  établissement,  (Moscou,  21  Septembre  1812.) 


(  N.°  8769.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  u,y6o  francs ,  h  laquelle  a  été  fixé  le  Legs 
fait  par  le  S.T  Campana  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Serravezza,  département  de  la  Méditerranée ,  pour 
travaux  à  faire  à  l'église ,  et  sous  la  condition  que  ces  tra- 
vaux seront  mis  en  adjudication  ,  et  ne  pourront  excéder  le 
montant  de  ce  legs.  (  Moscou ,  2 1  Septembre  1812.) 


(N.°  S770.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres  ,  fait  par  le  S.r  Lécha  t-Deslandes 
à  V  hospice  civil  du  Mans,  département  de  la  Sarthc.  (Paris, 
29  Décembre  1  81  2.) 

   — __i 

(N.°  8771.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  estimé  f]o  francs ,  fait  par  la  D!  Tertre, 
veuve  du  S/  Geraud-Gaillaguet,  à  l'hospice  de  Verdun, 
département  de  Tarn-et-Garonne.  (Paris,  29  Décembre 
1812.) 
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(N.°  8772.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1920  francs,  portant  une  rente  annuelle  de 
p(  francs  ,  offert  en  donation^  par  le  S/  Ruy  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Belgencier,  département  du  Var.  (Paris, 
29  Décembre  1  8 1 2.  )  • 

(N.*  8773.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  400  francs ,  portant  rente  annuelle  de  20  fr.  , 
légué  par  la  Df  Auger,  épouse  du  S.r  Mouton  de  Mon- 
dragon,  à  l'hospice  civil  de  Mondragori  ,  département  de 

Vaucluse.  (  Paris,  29  Décembre  1812.  ) 

 — — — — . —  - 

(N.6  8774.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
t!  d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  le  S.r  Beatrix-de- 
Carrery ,  à  l'hôtel  -  dieu  Saint-Jacques  de  Toulouse  ,  dé- 
partement de  la  Haute- Garonne  ;  2. 9  d'un  Legs  de  1000  fr., 
fait  par  le  S.r  Marcoul  aux  hospices  de  cette  ville.  (Paris , 
29  Décembre  1812.) 

[N.-  8775.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  succession  léguée  par  la  DJh  Girard  âux  pauvres  de 
Prelanfrey,  département  de  l'Isère,  distraction  faite  des 
Jjgs  particuliers  insérés  au  testament.  (Paris,  29  Dé- 
cembre 1812.  )  1 

\ 

(  N/  8776.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
à9 un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S.r  Maudiberon  jeune 
aux  pauvres  d'Agen,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(  Paris ,  29  Décembre  1812.) 


(N.*  8777.  )  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'vn  Legs  de  600  livres  tournois ,  fait  par  le  S/  Liphard- 
Daniel  Lefort  aux  pauvres  ^/'Orléans  ,  département  du 
Limt.  (Paris,  29  Décembre  1-812.) 
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(N.°  8778.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  pièce  de  y  2  ares  de  terres  labourables ,  évaluée  JQùfr, 
de  capital,  léguée  par  la  D!  Verschueren  ,  épouse  du  S' 
Verhoeven,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Scbrick-Gfootloo , 
département  des  Deux- Ncthes.   (  Paris  ,   29  Décembre 

1812.  ) 

(  N.°  8779.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  1* acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Chaussegros,  le  premier t 
d'une  somme  de  1000  francs,  aux  hospices  du  Saint-Esprit  et 
de  la  charité  de  Toulon ,  département  du  Var  ;  et  le  second, 
d'une  somme  de  joo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
même  ville.  (  Paris  ,  29  Décembre  !  8 1 2,  ) 

(N.°  8780.)  DÉCRET.  I M  PERI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs  ,fait  par  la  D.'  Piquemal,  veuve 
du  S/  Pagès ,  à  l'hospice  de  Massât ,  département  de  l'Ariége. 
(  Paris ,  3  Janvier  1813.) 

(  N.°  878 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  D.'  Seymandi,  veuve 
du  S.r  d'Hostager ,  à  l'hôpital  de  la  charité  de  Marseille, 
département  des  fauches -du- Rhône.  (Paris,  3  Janvier 

1813.  }  .t  .  • 

(  N.°  8782.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Le^s  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Trelis  à  l'hospice 
civil  d'Ahh  ,  département  du  Gard.  (  Paris  ,  3  Janvier 

—  ■  !■■ 
(N.°  8783.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T  acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  SJ  Dortel-Ribonneî 
aux  hospices  Saint-Jacques  et  Saint- Joseph  de  la  Grave  de 
Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  (Paris,  5 
Janvier  1813.) 
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{  N.°  8784.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  les  S/' 
Cabanel  à  l'hospice  Saint-Joseph  de  Béziers,  département 
de  l'Hérault.  (Paris,  3  Janvier  1 8  1 3 . ) 


(N.°  8785.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le  Legs  uni- 
versel fait  par  le  S/  Saint-  Cyr-Coquart  de?  biens  dont 
il  n'a  pas  disposé,  pour  être  appliqué  à  l'établissement  le 
plus  avantageux  à  son  pays ,  sera  accepté  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Villeneuve-d'Agen ,  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  3  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(  N.°  8786.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs  f  fait  par  la  D.'  Lasalle,  veuve 
du  S.r  Leblanc-de-Mauvezin ,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Paul  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (Paris, 
3  Janvier  1813.) 


(N.°  8787.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Brian  aux  pauvres  de 
Miramont,  département  de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  3  Jan- 
vier 181  3.) 

(N.°  8788.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Mayeuvre  aux 
pauvres  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or ,  département  du 
Rhône.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.°  8789.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Mayeuvre  à  l'œuvre 
de  bienfaisance  établie ,  sur  l'ancien  rempart,  dans  la  paroisse 
d'Ainey  de  la  ville  de  Lyon ,  département  du  Rhône.  (  Paris , 
3  Janvier  18  1  3.) 
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(N.°  8790.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.'  Laidin-la-Bouterîe, 
veuve  du  J7 Lachapelle,  aux  pauvres  de  Niort,  département 
des  Deux-Sevres.  (Paris,  3  Janvier  18  13.) 


(  N.°  879 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  livres ,  fait  par  le  S.r  Guichard  à  l'hos- 
pice de  Saint-Trivjer-sur-Moignan ,  département  de  l'Ain. 
(  Paris,  3  Janvier  1813.) 


(N.*  8792.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  4000  livres  ,fait par  le  S.r  Guichard  è  l'hospice 
de  Trévoux,  département  de  l'Ain.  (Paris,  3  Janvier 

'8.3.)  _____ 

(N.°  8793.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Rantechaux,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  r/'Epinois,  département 
du  Doubs,  diocèse  de  Besançon.  (Paris,  3  Janvier  1813.) 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

16  Février  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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n.°  479. 


(  N.°  ~S7p4-  )  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S/  Louis- 
Marie  Carnet,  du  département  de  l'Ain,  de  joiàdre  à  son 
nom  celui  de  Blanche  t. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Janvier  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Ror 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
de.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.r  Louis- Atari e 
Carnet ,  qu'il  désire  ajouter  à  son  nom  celui  de  Blanchet, 
pour  se  conformer  à  la  disposition  testamentaire  d'Etienne 
Blanchet,  son  parent,  qui  Ta  institué  l'un  de  ses  héritiers 
généraux  et  universels  ,  à  cette  condition  ;  .  , 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI  ;  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  > 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  *       *  * 

Art.  I.ct  II  est  permis  au.  S.r  Louis-Marie  Carnet  de 
joindre  à  son  nom  celui  de  Blanchet,  et  de  le  faire  ajouter 
à  son  acte  de  naissance.  \      .\_  ' 

1.    IV:  Série.  '       .    '       Dd  '] 
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2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  pre- 
.  mière  instance  de  Nantua ,  département  de  l'Ain  ,  pour 
faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
i  état  civil  de  la  commune  de  Samognat. 

Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORC 

— mmmm  mm 

{ N  .*  879  5 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  sur  la  formation  d'un  fonds 
commun  pour  subvenir  au  Paiement  des  pensions  de  retraite 
et  secours  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  aux  Préposés  au  service 
des  ponts  à  bascule,  et  a  leurs  veuves  et  orphelins. 

- 

Au  palais  de  Fontainebleau^ le  25  Janvier  18 13. 

.  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;       *  | 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  À  dater  du  1 janvier  181^,  il  sera  fart  une 
retenue  de  trois  pour  cent  sur  le  traitement  des  préposés 
au  service  des  ponts  à  bascule,  spécialement  établis  en  vertu 
de  l'article  J  de  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

2.  Lorsqu'à  raison  de  leurs  infirmités  ou  de  leur  vieillesse, 
ces  préposés  spéciaux  ftp  seront  plus  capables  d'aucun  ser- 
vice, Hr  pourront  .obtenir  des  pensions  de  retraite. 
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3.  Le  maximum  de  cette  pension  est  fixé  à  la  somme 
de  deux  cent  quarante  francs,  quel  que  soit  le  nombre  d'an- 
nées de  service  de  celui  qui  aura  droit  à  fa  retraite. 

4.  Seront  précomptées  sur  les  pensions  de  retraite  à 
accorder  aux  préposés  aux  ponts  à  bascule ,  celles  qu'ils 
auraient  pu  obtenir  du  Gouvernement,  à  un  titre  ou  pour 
des  services  quelconques:  eii  conséquence,  ils  seront  tenus 
de  fournir,  lorsqu'ils  demanderont  leur  retraite,  un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  n'ont  pas*de  pension,  ou  qu'ils  en  ont 
une  dont  la  somme  n'atteint  pas  le  maximum  déterminé. 

j.  II  sera  aussi,  lorsque  l'état  des  fonds  le  permettra, 
accordé  des  secours  aux  veuves  et  orphelins  que  ces  pré- 
posés auraient  laissés  dans  l'indigence. 

6.  A  dater  du  i  .cr  janvier  1813,1!  sera  prélevé,  pendant 
trois  ans ,  sur  Jes  fonds  des  routes  impériales  de  toutes  les 
classes,  sur  lesquelles  sont  établis  les  ponts  à  bascule,  une 
somme  de  huit  mille  francs,  pour  former  le  premier  fonds 
des  pensions  à  accorder  aux  préposés  au  service  des  ponts  à 
bascule,  dont  1  âge  ou  les  infirmités  réclameront  une  prompte 
retraite. 

7.  Le  fonds  de  huit  mille  francs  ci-dessus,  et  le  montant 
de  la  retenue  de  trois  pour  cent  faite  sur  les  traitemens  des 
préposés  aux  ponts  à  bascule,  seront  versés,  par  trimestre, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur ,  à  la  caisse 
d'amortissement,  qui  en  tiendra  un  compte  distinct. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Uat  par  intérim,  signé  Duc  DE  CadorE. 

—       1  — — — — — —  ■  ■  ■ 

1.  Dd  2 
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(  N.°  8796.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  la  perception 
d'un  Droit  de  vingt- cinq  francs  sur  chaque  prestation  de 
serment  des  Avocats  qui  seront  reçus  à  la  Cvur  impériale  de 
Montpellier. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  181 3. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  de* 
avocats  près  notre  cour  impériale  de  Montpellier,  en  date  du 
i  1  décembre  1812,  tendant  à  obtenir  ,  pour  les  causes 
énoncées  dans  notre  décret  du  3  octobre  1  8  1  1  ,  lautorisa- 
tion  de  percevoir  un  droit  de  vingt-cinq  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  ladite 
cour; 

Vu  aussi  la  lettre  écrite  à  Pappui  de  cette  demande  par 
notre  procureur  général  près  la  même  cour; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  dispositions  de  notre  décret  du  3  octobre 
1811  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  de  vingt-cinq 
francs  sur  chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront 
reçus  à  notre  cour  impériale  de  Paris,  sont  déclarées  com- 
munes à  l'ordre  des  avocats  près  notre  cour  impériale  de 
Montpellier,  à  compter  de  la  publication  de  notre  présent 
décret. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  séra  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
,  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  y  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  8797.  )  DÉCRET  impérial  qui  approuve  le  Règlement 
de  l  Archevêque  de*  Besançon  ,  relatif  au  prélèvement  et  à 
1* application  du  sixième  du  produit  des  chaises ,  bancs  et 
places  dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1 8Ti 3 . 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération jouisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre- Conseil  d'état  entendu,  1 

Nous  AVONS  DÉCIVÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  règlement  de  l'archevêque  de  Besançon, 
concernant  l'exécution  de  notre  décret  impérial  du  1  3  ther- 
midor an  XIII,  qui  affecte fe sixième  du  produit  des  chaises, 
bancs  et  places  dans  les  églises,  au  soulagement  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exé- 
cution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  L'archevêque  de  Besançon  mettra  sous  les  yeux  de 
notre  ministre  des  cultes,  chaque  année,  i.°  letat  du  mon- 
tant des  recettes,  2.0  l'état  de  distribution  des  fonds;  pour 
ie  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a 
lieu. 

^.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*     Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

-  .  .       ■  ■ 

1.  Dd3 
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RÈGLEMENT  pour  la  perception  et  V  emploi  du  sixième  du  produit 
des  chaises,  bancs  et  places  dans  Us  églises  du  diocèse  de  Besançon. 

NOUS,  C  LA  UDE  Le  Coz,  archevêque  de  Besançon,  comte 
de  l'Empire ,  officier  de  la  légion  d'honneur,  avons  réglé  comme  il 
suit  le  mode  de  perception  et  de  distribution  du  sixième  du  produit 
des  chaises,  bancs  et  places  dans  les  églises  de  notre  diocèse  : 

Art.  i.cr  Le  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises  de  notre  diocèse  ,  atlecté  par  décret  impérial  du 
13  thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirme?,  sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain  par 
le  trésorier  de  chaque  fabrique. 

z.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  supé- 
rieur du  séminaire  les  recevra,  et  en  donnera  quittance. 

3.  Il  sera  ouvert,  à  cet  etFet,  deux  registres  particuliers,  l'un  de 
recette,  l'autre  de  dépense  :  ces  deux  registres  seront  vérifiés  et  arrê- 
tés par  nous  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  le  conseil  que  noui 
établissons  à  cet  effet. 

4.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  Il  sera 
composé  des  vicaires  généraux  du  diocèse,  des  quatre  plus  anciens 
chanoines  de  la  métropole ,  du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés 
du  desservans  de  la  ville  archiépiscopale. 

5.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  janvier 
de*chaque  année,  et  transmis  à  son  Excellence  le  ministre  des  cultes, 
au  plus  tarli  dans  le  cours  de  lévrier.  Ce  compte  présentera  l'état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente. 

6.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

Uonnéà  Besançon,  le  20 novembre  1812.  Signent  Cl.  Le  Coz. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Ministre  des  uiltes  ,  signe  LE  C.,c  BlGOT  DE  PnÉ A MEXEU. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  gênera  idu  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  L.OCRÉ. 

Certifie  conforme  : 
li  Mtnistre  Secrétaire  d'e'iat ,  signe  LE  COAtTC  DARU. 
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(N.°  8798.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  met  les  Comptables 
des  deniers  publics  dans  l'île  de  Corse  sous  la  surveillance 
et  direction  de  l'Intendant  du  trésor  établi  à  Florence. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  r  Février  181 3. 

N  AP*OLÉON  ,  EtfPEREûR  des  Français  ,  Roi 
d'1tali:e,  Protecteur  de  za  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  ÔLC.  ôiC. 

Vu  notre  décret  du  3  mars  1809; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  pÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

♦ 

Art.  I  /r  L'intendant  du  trésor  établi  à  Florence  exer- 
cera, à  partir  du  i.er  janvier  1  81  3,  sur  les  comptables  des 
deniers  publics  dans  la  23/  division  (  île  de  Corse),  la 
même  surveillance  et  direction  qui  lui  est  attribuée ,  par 
notre  décret  du  3  mars  1  809  ,  sur  les  comptables  de  la 
29/  division. 

2.  II  exercera  cette  surveillance  conformément  aux  ins- 
tructions qu'il  recevra  de  nos  ministres  des  finances  et  du 
trésor,  en  exécution  de  nos  décrets  qui  règlent  les  attri- 
butions et  fonctions  des  intendans  du  trésor. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  sont  chargés 
de  rexécutrorf  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DarU. 

1.  Dd4 
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(N.°  8799.)  DECRET  IMPERIAL  qui  supprime  h  droit  ie 
sei^e  centimes  établi  sur  les  Cartes  à  jouer  ja briquées  dans 
les  sept  départcmens  de  la  Hollande. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  13  Février  1813^ 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c.  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  observations  de  nos  conseillers  d'état,  directeur 
général  des  droits  réunis  et  intendant  général  des  finances  en 
HoIIaftde,  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Le  droit  additionnel  de  seize  centimes  cessera 
d'être  perçu  sur  les  cartes  à  jouer  fabriquées  dans  les  sept 
départomcns  de  fa  Hollande,  à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
<iu  présent  décret* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.*)  8800.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

.  Lettres -PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Jacques 
Martin,  né  à  Mulhausen,  département  du  Haut-Rhin,  âgé  de 
quarante-sept  ans,  demeurant  à  Monges  en  Suisse,  de  se  faire 
raturaîiser  citoyen  de  la  Confédération  suisse,  sous  les  conditions 
exprimée?  au  titre  l.er  du  décret  impérial  du  26  août  181  l.  —  Signées 
par  sa  jVlnjesté  i'Empercur  et  Roi,  au  auartier  impérial  de  Moscou, 
le  7  Octobre  1812;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  llu  scea* 
des  titres,  le  11  Février  suivant. 
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Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Auguste' 
François-Marcel  de  Ségur ,  né  à  Leschères,  département  de  la 
Haute-Marne,  âgé  de  quarante-un  ans,  demeurant  à  Wischau  en 
Moravie,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  M.  PEmpereur  d'Au- 
triche, sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.er  du  décret  impérial 
du  20  août  1 8 1 1 .  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier  181 3  ;  et  scellées,  en 
présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres ,  le  u  Février  suivant. 


LETTRES- PAT  ENTES  portant  autorisation  à  M.  Antoine- 
Joseph  Zorn  de  Bulach,  né  et  domicilié  dans  le  département  du 
Bas-Rhin,  âgé  de  soixante-*dix  ans,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de 
S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Bade,  sous  les  conditions  exprimées 
au  titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries, 
le  9  Janvier  1813;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau 
des  titres,  le  11  Février  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Pierre- 
Joseph  Lenaif,  né  et  domicilié  à  Malmédy,  département  de  TOurte, 
âgé  de  trente-un  ans,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  A.  S.  le 
duc  de  Nassau -Usingen,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  31  Jan- 
vier 1 8  1 3  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres, 
le  1 1  Février  suivant. 

i  

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph- 
Servais  d'Outrelepont ,  né  à  Malmédy,  département  de  i'Ourte, 
âgé  de  trente-cinq  ans,  médecin-accoucheur,  professeur  à  l'école 
de  santé  et' membre  du  comité  de  médecine  a  Saltzbourg,  dans 
le  royaume  de  Bavière,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  M.  le 
roi  de  Bavière,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I."  du  décret 
impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  4  Février  181  3;  et 
scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  11  du 
même  mois. 

Pour  extrait  conforme: 
Le  Secrcutire  ge'ne'mî  du  Afin  i  stère  de  la  justice,  figne  RlEFF. 
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(N.*  8 Soi.)  EXTRAITS  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation a  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Hubert- 
Cyprun- Guillaume  de  Rogéville ,  né  à  Nancy,  département  de  la 
jYleurthe,  âgé  de  quarante-deux  ans,  major  au  troisième  régiment 
d'infanterie  de  ligne  du  royaume  de  Bavière,  de  rester  au  service 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  er  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries-,  le  9  Janvier 
181 3;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  1 1 
Février  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Eugène- 
Joseph-Eloi  Degregori  Ealduc ,  ne  à  Turin ,  âgé  de  trente-six  ans, 
garde- magasin  général  du  timbre  à  Naples,  de  rester  au  service 
de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  sous*  les  conditions  exprimées 
au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries ,  le  9 
Janvier  181 3  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  Je  11  Février  suivant. 

■ 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  <1u  Ministè  e  de  h  justice ,  signé  RltFF. 


(N.°  8802.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  j  hectolitres  litres 
jj.  millilitres  de  blé-épeautrc ,  offerte  en  donation  par  le  S.r 
Ghefnetix  à  la  fabrique  de  1*  église  paroissiale  j/iSouinagne , 
département  de  t'Ourte.  (  Paris ,  1  5  Janvier  1  8  1  3  .  ) 

(N.°  8893.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  quart  dune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  hectolitres 
54  décalitres  28  centilitres ,  faisant  cinq  charges  au  40  boi> 
seaux  de  blé-seigle ,  légué  /rar  la  D.lIe  Bibart  de-FEtling  à 
la  fabrique  de  Saint- Aubin-du-Plain ,  département  des 
D(ux~Scvrcs.  (Paris,  15  Janvier  1813.) 


Digitized  by  Google 


B.n."475>-  (367) 

(N.°  88o4.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
g/  d'une  rente  de  neuf  dalers  et  demi  à  32  sous  et  demi 
chaque  [  1 5  francs  4^  centimes] ,  2*  d'une  rente  d'un  muid 
épeautre  [ 2 jS  titras  ji  centilitres  1  millilitre],  légu  er 
par  le  S.r  Cerfontatne  à  ta  fabrique  de  l'église  succursale 
Je  Sou  magne,  département  de  /' Ourte.  (Paris,  15  Janvier 

i*'3-J  _____ 

(N.°  88oj.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptât  ton 
de  divers  biens  produisant  un  revenu  annuel  dt  502  francs, 
offerts  en  donation  par  le  S.r,  Franrîco  aux  pauvres  de  Ras- 
signant),  département  de  Marengo.   (Paris,  17  Janvier 

(N.°  8806.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs  sur  l'Etat, 
offerte  en  donation  par  la  D!lt  de  Cornillon  au  bureau  des 
pauvres  de  la  Miséricorde de 'Mantes ,  département  de  Seine- 
et- Oise.  (Paris,  17  Janvier  '813.)  * 


(N.°  8807.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  ta  Df  veuve  Bisson,  née  Tarenne ,  en 
faveur  des  pauvres  malades  de  Nogent-Ie-Rotrou,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  ( Paris,  1 7  Janvier  1813.) 


(N.°  8808.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Dastier  i  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  de  Saint-André  à  Grenoble, 
département  de  l'Isère.  (  Paris ,  1 7  Janvier  1813.) 


(  N.°  8809.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  28  ares  61  centiares  de  pré,  légués  par  le  S.r  Hoflard 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Vacque  ville,  dépar- 
tement de  la  Meurthe.  (Park,  1 7  Janvier  1  8  1  3.  ) 
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{ N.°  8810.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  28 francs  1 3  centimes ,  offerte  en  do- 
nation par  la  DS  Castan,  née  Labondie,  au  séminaire  dio- 
césain de  Cahors,  département  du  Lot.  (Paris,  17  Jan- 
vier 1  8  1  3.)  . 

(N.#  88  1  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  ï acceptation 
pour  rjo  francs  seulement,  d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par 
la  D.'  Hugot,  veuve  du  S.r  BouIIard,  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Vallières ,  département  de  l'Aube. 
(Paris,  17  Janvier  181  3.) 

(N.°  8812.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  à  l'église  succursale  de  Vert,  département  des 
Landes,  par  le  S/  Brethoux,  consistant  en  une  somme  ét 
300  francs,  et  dans  le  surplus  de  sa  succession ,  après  l'acquit 
des  legs  particuliers.  { Paris,  1 7  Janvier  181  3 .  ) 

(  N.°  8  8  1  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  1*  acceptation, 
pour  la  somme  de  240  francs  seulement,  d'une  maison  et  dé- 
pendance, léguée  par  le  S/  Thivel  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Précieux,  département  de  la  Loire.  (Paris,  17 
Janvier  1813.) 

(  N.°  88  1  4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  7/  francs,  léguée  par  le  S.r  Daudin 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Crépin ,  dépar- 
tement de  l'Oise.  (  Paris ,  1 7  Janvier  181  3 .  ) 

(  N.°  88  i  <y.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  la  somme  de  600  francs  seulement,  d'un  Legs  deyj 
perches  p  mètres*  de  terre  évalués  1400  francs ,  fait  par  la 
DJh  Villemetz  à  la fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Nicolas  à  Àrras,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  17 
Janvier  1813.) 
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(N.°  8816.)  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  660  francs  ,  faits  par 
Je  S.r  Grandjean  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Sainte -Çroix  -aux  -Mines,  département  du  Haut- Rhin. 
(Paris,  17  Janvier  1813.)  , 


{  N.°  8817.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  f  anes ,  fait  par  la  D'  Clément,  reuve 
du  S/  Déplace- de- Martigny,  à  l'église  de  Notre-Dame 
*/'Autun,  département  de  Saone-et- Loire.  (Paris,  17  Jan- 
vier 1813.  ) 


(N.°  8818.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
de  deux  Legs  de  po  francs  chacun ,  faits  par  le  S.r  Mengan 
aux  hospices  des  malades  et  de  la  Charité  de  Narbonne , 
département  de  l'Aude.  (  Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.°  8819.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  po  francs ,  fait  par  la  D'  Billard,  épouse 
du  S.r  Letors-Delaray,  a  l'hospice  civil  de  Saintes,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure.  (  Paris,  1  8  Janvier  1813.) 

   ,  t   

V 

(N.*  8820.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  fSij.  francs  6  centimes ,  fait  par  le  Sr  Legrelfe 
aux  hospices  d'Amers,  département  des  Deux-Nahcs.  (Paris, 
1  8  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(N.°  8821.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.r  Valette ,  de  la  totalité  de  sa  succes- 
sion t  a  l'hospice  de  la  Providence  de  Mâcon,  département 
de  Saone-et-Loire.  (Paris,  18  Janvier  18  13.) 
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(N.°  8822.  )  Décret  impérial  fui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  fait  par  la  D/  Alazard, 
veuve  du  S/  Lioutand ,  a  l'hospice  civil  de  MalaïKène ,  dépar- 
tement de  Vaucluse.  (Paris,  18  Janvier  1  S 1  3 . ) 


(N.°  8823.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  i acceptation 
d'un  Legs  de  ijoo  francs ,  réduit  à  çoo  francs ,  toutes  charges 
acquittées,  fait  par  la  D?  Durre,  veuve  du  S.r  Boutiu- 
Valouse,  à  l'hospice  civil  de  MaJancène ,  département  de 
Vaucluse.  (Paris,  1  8  Janvier  181  3.  ) 


(N.°  8824.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptât, on 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de  $76 francs , 
faits  par  le  S'  Girardon  h  l'hospice  de  Puymeras,  dépar- 
tement de  Vaucluse.  (  Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.°  8825.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000 florins  de  Hollande ,  représentant  4060  fr., 
fait  par  le  S?  WUIem-PIingervoèl  aux  pauvres  de  la  diaconie 
de  Nimègue,  département  des  Bouches du- Rhin.  (Paris, 
1  8  Janvier  1 8  1  3.  ) 


(N.°  8826.  )  PÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  de  Monier,  de  l'universalité  de  ses 
biens,  à  ïceuvr:  de  la  Aliséricorde  de  Marseille,  département 
des  Bouchcs-du- Rhône.  (Paris,  1  8  Janvier  1  8 1  3.  ) 

(N.°  8827.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  originairement  de  240  francs ,  réduite  à  80  francs, 
léguée  par  la  D.iU  Delbert  aux  pauvres  des  communes  de 
Saint-Jean-du-Bouzet  et  du  Castera-Bouzet,  arrondissement 
de  Castel-Sarrasin ,  département  de  Tarn-et- Garonne.  (Paris, 
iS  Janvier  181  3.) 
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(  N.°  S 828.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
a" un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Sauze  i  l'hospice 
de  bienfaisance  de  Garcouit,  département  du  Var.  (Paris,  . 
18  Janvier  1813.) 

(N.°  «829.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  de  40  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Àmé- 
Remy  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint -Amé,  dépdrtc- 
ment  des  Vosges.  (  Paris ,  1 8  Janvier  1813.) 

(N.°  8830.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  et  de  3  hectares  $  ares  de  terre  en  plusieurs 
pièces,  offerts  en  donation  par  les  D.u"  Barrau  au  séminaire 
diocésain  de  la  Rochelle,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, aux  conditions  imposées.  (Paris,  1  8  Janvier  i!8i  3.) 

(  N.°  8 8  3  1 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Fayon  au  séminaire  diocésain  de 
Saint-Flour,  département  du  Cantal,  consistant  en  3600  fr. 
de  rentes  sur  l'Etat,  pour  la  fondation  de  douje  bourses  de 
300  francs  chacune ,  en  faveur  des  jeunes  gens  de  s-a  famille 
ou  de  ses  alliés  qui  voudraient  entrer  dans  U  séminaire. 
(Paris,  18  Janvier  1813.) 

(N.°  8832.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'H n'y  h  pis 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait  à  la  fabrique  de 
lise  paroissiale  de  Pont -Saint  -  Martin ,  département  de 
la  Doirc ,  par  la  D.'  Torian  ,  veuve  du  S.r  Giavonetto ,  de 

son  hoirie  évaluée  Jjofr.  (  Paris,  1  8  Janvier  1813.) 

»  

(N.°  8833.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait  par  le  S.r  Reviale 
a  l'église  paroissiale  de  la  Mania,  département  de  la  Stura, 
(Paris,  18  Janvier  1 Ç r 3 . ) 

*  i 


* 
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(  N,°  88  34.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Donations  faites  par  le  S/  Zeller,  la  première,  d'un 
hectare  S  g  ares  de  terre  et  pré ,  a  la  fabrique  de  V  église  suc- 
cursale  */'pberfeuten ,  département  des  Forêts  ;  et  la  seconde, 
de  60  ares  de  terre  labourable,  a  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale */'Obermerzig,  même  départem/nt.  (Paris,  18  Jan- 
vier 1813.) 


(N.°  8835.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D/  Periés ,  veuve  du  S/  Rey ,  à  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de  Montclar ,  département  de 
Tarn-et'Garonne.  (Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.°  88  36.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  24,000  francs ,  faite  par  le  S/PietroMedki 
au  séminaire  diocésain  de  Plaisance,  département  du  Taro. 
(Paris,  18  Janvier  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

18  Février  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°48o. 


(  N.°  8837.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  le  S/  Maurin , 
ex-receveur  des  Domaines  à  Mont- de- Mars  an ,  privé  d'une 
pension  dont  il  avait  droit  de  jouir. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  18 13. 

Napoléon  ,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  "la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLC.  &C.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  I  .er  Le  S.T  Maurin ,  ex-receveur  des  domaines  à 
Mont-de-Marsan,  département  des  Landes  ,  et  précédem- 
ment à  Auch,  est  déclaré  privé,  à  dater  du  trimestre  d'oc- 
tobre-1809,  de  la*pension  de  onze  cent  cinquante  -  cinq 
francs  seize  centimes  dont  il  avait  droit  de  jouir,  en  vertu 
de  notre  décret  du  2  nivôse  an  XIV. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 
*  i^— 

1.  iv :  série.  e« 
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(N.°88  j8.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  Règlement 
de  l'Evêque  de  Bdionne,  relatij  au  prélèvement  et  à  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la.  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôiC.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  règlement  de  l'évêque  de  Baïonne,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées ,  concernant  l'exécution  de  notre 
décret  impérial  du  1  3  thermidor  an  XIII,  qui  affecte  le  sixième 
du  produit  des  chaises  ,  bancs  et  places  dans  les  églises,  au 
soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  est  approuvé,  et 
recevra  son  entière  exécution.  •  ! 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret- * 

2.  L'évêque  de  Baïonne  mettra  sous  les  yeux  de  notre 
ministre  des  cultes,  chaque  année,  i ,°  I  état  du  montant  des 
recettes,  2.0  letat  de  distribution  des#fonds;  pour  fe  tout 
être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DAKU. 
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Règlement  de  M.  l'Evêque  de  Baïonne ,  pour  la  perception  et  l'emploi 
du  sixihne  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places  des  églises  du 
diocèse. 

Art.  i.er  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  toutes  ies  fabriques  des  églises  du 
diocèse  de  Baïonne  nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale, 
de  l'acte  et  de  tous  ies  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du 
bail  des  chaises ,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette 
perception,  nous  feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale 
de  leurs  produits  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des 
membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du 
13  thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes,  sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain  par 
le  trésorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  jJe  trois  mois  en  trois  mois.  Le 
supérieur  du  séminaire  ies  recevra,  et  donnera  quittance. 

•  4*  H  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un  de 
recette  ,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux  registres  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  nous,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 

5.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  distri- 
bution ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  11  sera  composé  des 
vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  cathédrale, 
du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desservans  de  la  ville 
épiscopale. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  roois  de  janvier  de 
chaque  année ,  et  transmis  à  son  Excellence  le  ministre  des  cultes, 
au  plus  tard  dans  le  cours  de  février  :  ce  compte  présentera  l'état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  les  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  riiotivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  da/is  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être  main- 
tenus, augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent ,  comme  ceux 

I.  E«2 
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qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec  confiance 
leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu  notre  conseil, 
nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Corne  il  d'état,  signé  J.  G.  LOCRE. 

Certifie  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  88  39.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  Règlement 
de  VEveque  de  Vannes ,  relatif  au  pré  lève  ment  et  à  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises ,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

« 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  181}. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  minfstre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d état  entendu, 

_  •  * 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  règlement  de  févêque  de  Vannes ,  dépar- 
tement du  Morbihan ,  concernant  l'exécution  de  notre  décret 
impérial  du  1  3  thermidor  an  XIII,  qui  affecte  fe  sixième  du 
produit  des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises ,  au  sou- 
lagement des  prêtre*  âgés  ou  infirmes,  est  approuvé,  et 
recevra  son  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. I 
.  2.  L'évêque  de  Vannes  mettra,  chaque  année,  sous  les 
yeux  de  notre  ministre  des  cultes ,  1  .a  l'état  du  montant  des 
recettes  ,  2.0  I  état  de  distribution  des  fonds  ;  pour  le  tout 
être  examiné  et  approuvé  paf  le  ministre  ,  s'il  y  a  lieik  .1 
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3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


RÈGLEMENT  de  M.  VEvêque  de  Vannes  pour  la  perception  et 
l'emyloi  du  sixième  du  produit  des  chaises ,  bancs  et  places  des 
églises  de  son  diocèse. 

Art.  !.cr  Dans  un  mois ,  à. dater  du  décret  d'autorisation  de  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  ,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  de  Vannes  nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale, 
<te  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du 
l>ail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette 

I>erception  ,  nous  feront ,  dans  le  même  délai  ,  la  déclaration 
égale  de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité 
des  membres  du  bureau  de  la  fabrique  ,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain  par  le 
trésorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le 
supérieur  du  séminaire  les  recevra,  et  donnera  quittance. 

4.  Il  sera  ouvert  à  cet  effet  deux  registres  particuliers,  l'un  de 
recette ,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux  registres  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  nous,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 

5.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné  ,  s'assemblera 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur 
distribution  ,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  Il  sera  composé 
des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  ca- 
thédrale, du  supérieur  du  séminaire,  et  des  deux  curés  de  la  ville  , 
ipiscojpale. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  et  transmis  à  son  Lxc.  le  ministre  des  cultes, 
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,  au  plus  tard  dans  le  cours  de  février  :  ce  compte  présentera  1  état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième',  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  cooseri. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  acruellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  c*t  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entend» 
notre  conseil ,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  Loch'i  | 

•  Certifie  conforme: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  8  84o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qi^i  approuve  le  Règlement 
de  VEvêque  d'Avignon  ,  relatif  au  prélèvement  et  h  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

*  « 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  .er  Le  règlement  de  I evèque  d'Avignon,  départe- 
ment de  Vaucluse ,  concernant  l'exécution  de  noire  décret 
impérial  du  1  3  thermidor  an  XIII  ,qui  affecte  fe  sixième  du 
produit  des  chaises,  bancs  et  places  dans  les  églises,  au  sou- 
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bgeinent  des  prêtres  agcs  ou  infirmes,  est  approuvé,  et]  1 
recevra  son  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Levêque  d'Avignon  mettra  sous  les  yeux  de  notre  mi-.  - 
nistrt  des  cultes,  chaque  année,  i .°  letat  du  montant  des  re- 
cettes, 2.°  1  état  de  distribution  de$  fonds;  pour  le  tout  être' 
examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  (exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DarU.  , 


fit  CLEMENT  pour  la  perception  et  l'emploi  du  sixième  du  produit 
des  chaises,  bancs  et  places  des  églises  du  diocèse  d'Avignon. 

Art.  1."  Dans  un  mois ,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Ro  i ,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  d'Avignon  nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale, 
de  l'acte  et  de  tons  les  actes  subséqucns  qui  fixent  le  produit  du 
bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cttte  per- 
ception, nous  feront,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale  de 
leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des 
membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

a.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidoran  Xlll  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou  in- 
firmes, sera  versé  dans  la  caisse  du  séminaire  diocésain  par  le  tré- 
sorier de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  su* 
péiieur  du  séminaire  les  recevra,  et  donnera  quittance. 

4.  Il  sera  ouvert  à  cet  effet  deux  registres  particuliers,  l'un  de 
recette,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux  registres  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  nous  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 

5.  Le  conseil ,  présidé  par  nous,  ou ,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera  à  la 
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fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  dis- 
tribution, et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent,  li  sera  composé 
des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  ca- 
thédrale, du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desservans  de 
la  ville  épiscopale.  • 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  et  transmis  au  ministre  des  cultes, au  plus  tard 
dans  le  cours  de  février  :  ce  compte  présentera  l'état  complet  de 
la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être  main- 
tenus, augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec  confiance 
leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu  notre  conseil, 
nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  LoCRÉ. 

Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  COMTE  DàRU. 

(N.°  88^1.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rend  à  la  commune 
de  Mon  tri  bois  (  Côte -d'Or)  son  ancien  nom  de  Saint- 
Andeux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Février  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I."  La  commune  de  Montribois,  département  de 
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faCôie-cTOr,  est  autorisée  à  reprendre  son  ancien  nom  de 
Saint-Andeux. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pa?  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARUv 


(N.°  8842.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  ^/'Amblans  et  Veloîte, 
réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Bouhans ,  dé- 
partementde  la  Haute-Saone ,  dioeïse  de  Besançon.  (Fontaine- 
bleau, 23  Janvier  181  3.) 


(N.°  884}.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Navenne,  n'unie , 
quant  au  spirituel*  à  la  cure  de  Vesoul ,  départenytnt  de  la 
Haute-Saone,  diocèse  de  Besançon.  (  Fontainebleau,  23  Jan- 
vier 1813.) 


(N.*  8844.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tente  annuelle  de  63  francs ,  offerte  en  donation  par 
hs  S:  et  DJl"  Wartelle  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Trith-Saint- Léger,  département  du  Nord.  (  Fon- 
tainebleau ,  2  3  Janvier  1813.) 


I N.*  884 S .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  / Soo  francs ,  faite  par  le  S'  PreatiK  à 
Itt  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Montreuif,  dépar- 
tement de  la  Seine.  ( Fontainebleau»,  23  Janvier  1813.) 
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(N.*  8846.  )  Décret  impérial  qui  autorisa  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Ernst  Turin,  le  premier,  de 
sa  bibliothèque  composée  de  sept  cent  dix- sept  ouvrages ,  au 
séminaire  diocésain  de  Maïence,  département  du  Mont- 
Tonnerre,  et  le  second,  du  restant  de  sa  succession  m  on  faut 
à  S yoo  francs ,  à  la  fabrique  dell  *  église  paroissiale  de  Saint- 
Ignace  de  cette  ville.  (Fontainebleau,  23  Janvier  181  j.) 


(N.#  8847.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  bâtiment  et  dépendances ,  appelé  la  Chapelle  de  la 
Conception ,  offert  en  donation  par  la  D.ile  Buynand  au 
séminaire  diocésain  de  Lyon ,  département  du  Rhône,  aux 
conditions  impostes.  [  Fontainebleau,  2$  Janvier  1813.) 


(N.°  8848.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Neurcy-en-Val, 
réunit,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Méricourt, 
département  de  la  Haute-Saonc ,  diocèse  de  Besançon,  (Fon- 
tainebleau ,  2  3  Janvier  1813.) 

(  N.°  8849.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Donations  faites  par  le  S/  Cavens  et  consorts,  la  pre- 
mière, d'un  capital  de  11  ji  francs  31  centimes,  portant  rente 
annuelle  de  francs  2j  centimes,  aux  hospices  îfeMahnédy, 
département  de  V  Ou rte  ;  et  la  seconde ,  d'un  capital  de  3$4fr-> 
portant  rente  annuelle  de  ip  francs  20  centimes,  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  même  ville.  (Fontainebleau,  23  Janvier 
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(N.°  8850,)  DÉCtET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  livres ,  fait  par  te  S.r  Michel  aux  pauvrts 
*    de  l'église  réformée  de  Paris ,  département  de  la  Seine.  [  Fon- 
tainebleau, 23  Janyier  1813.) 
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(  N.°  8851.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'unJLegs  de  jjo  jrancs ,  fait  par  le  S.r  de  Montqueron  h  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Sain  t-Gloud ,  département 
de  la  Seine.  (Fontainebleau,  2  3  Janvier  1 8 1  3.  ) 


(N.°  8852.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  2016 francs  pour  pensions  accordées  à  douje 
veuves  de  militaires.  (Fontainebleau,  c$  Janvier  1813.) 


(N.°  885  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres ,  fait  par  le  S.r  Montqueron  à 
l' hôtel-dieu  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (  Fontaine- 
bleau, 25  Janvier  1813.) 


(N.°  8854.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Lamolère,  le  premier,  de 
âooo  francs,  au  séminaire  diocésain  de  Paris,  département 
de  la  Seine;  et  le  second,  de  2000  francs,  à  l'église  succur- 
sale de  Notre-Dame  de  Lorette  de  la  même  ville.  (  Fontaine- 
bleau, 25  Janvier  1813.) 


(N.°  8855.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  pièce  de  terre  plantée  en  châtaigniers ,  évaluée  à  un 
capital  de  160  francs ,  léguée  par  le  S.r  Sacco  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Bajardo  ,  département  des  Alpes- 
Maritimes.  (Fontainebleau,  25  Janvier  181  3,) 


(N.°  8855.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  300  francs  offerte  en  donation  par  la  Df  veuve 
^'Hammonville  a  la  congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Nancy ,  département  de  la  Meurthe.  (Fontainebleau, 
25  Janvier  18  13.) 
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(  N.°  8857.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptatm 
de  deux  Donations  faites  par  le  S!  Dubois  ,  la  pfemicre, 
consistant  en  cinq  pièces  de  pré  évaluées  à  un  revenu  annuel 
de  10  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Libins, 
département  de  Sambre-et- Meuse  ;  et  la  seconde,  de  47  pièces 
de  terre  et  prairie  et  deux  enclos  ,  estimés  a  un  revenu 
annuel  de  120  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Villance,  même  département.  [  Fontainebleau ,  25 
Janvier  181  3.  ) 


N.°  8858.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  la  D.IU  Naut  au  sémi- 
naire diocésain  a r'Autun  ,  département  de  Saone-et-Loirc. 
(  Fontainebleau ,  2  5  Janvier  1813*) 


(N.°  8859.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation, 
tt  d'un  Legs  de  300  francs ,  fait  par  la  D.Ut  Bouchet 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint  Jean  d'Alx ,  dépar- 
tement des  Bouchcs-du- Rhône;  2?  de  l'institution  universelle 
faite  par  la  même  testatrice  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  même  ville.  (  Fontainebleau,  2 5  Janvier  1813,) 


(N.*  886*0..-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  y 2  francs ,  à  prendre  sur  celle  de  jjufjr.t 
léguée  par  la  DJU  Auger  a  l'hospice  civil  de  Montargis, 
département  du  Loiret.  (Fontainebleau,  2$  Janvier  1813.) 


(N.°  8861.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  florins  de  Liège  [y 20  francs] ,  fait  par 
le  S.r  Lhoest  aux  pauvres  de  l'église  primaire  de  Saint- 
Barthélémy  de  Liège  ,  département  de  l'Qurtc.  (  Fontaiue- 
bleau ,  25  Janvier  1813.) 


Digitized  by  Google 


B.  n/480.  (  jUj  J 

(N.°  8862.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  6 boisseaux  de  seigle  et  d'une  rente  de  ijo francs,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Achard-de-Bonvouloir  aux  pauvres 
de  Romagny ,  département  de  la  Alanche.  (  Fontainebleau, 
25  Janvier  1813.) 


(N.°8863.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
de  y  pièces  de  terre ,  contenant  ensemble  deux  hectares  trente 
ares  soix an t  -trois  centiares,  offertes  en  donation  par  la  DJU 
Lonhioy  aux  hospices  de  Saint- Orner ,  département  du 
Pas-de-Calais.  (Fontainebleau,  2$  Janvier  1  8 1  3. ) 


(N.a8864-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  dtux  Legs  faits  par  le  S.r  Lemoyne,  le  premier,  d'une 
maison  Jardin  et  dépendances,  à  la  commune  de  Bertreville, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ;  et  le  second,  de  10  sacs 
de  blé,  aux  pauvres  de  la  même  commune.  (  Fontainebleau  , 
25  Janvier  181  3.)  & 


(N.#  8865.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  600  francs  chacun ,  faits  par  la  D'  Cha- 
bran,  veuve  du  S/  Reginel,  à  l'hospice  ciyif  et  à  la  Cha- 
rité maternelle  d'Avignon,  département  de  Vaucluse.  (Fon- 
tainebleau, 25  Janvier  181  3.)  # 


(N.°  5866.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  J 000 francs ,  fait  par  la  D'  Villiet,  épouse 
du  S!  Lauriat-d'Aubigny ,  aux  pauvres  malades  de  l'hôpital 
d* Avignon  ,  département,  de  Vauctust.  (  Fontainebleau , 
2j  Janvier  1  S 1  3.  ) 
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(  N.°  8867.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1 000  francs ,  fait  par  le  S/  Barallier  à  chacun 
des  hospices  du  Saint-Esprit ,  de  la  Miséricorde  et  de  la 
Charité  de  Toulon  ,  département  du  Var.  (Fontainebleau, 
25  Janvier  1  8  1  3.  ) 


(  N.°  8868.  )  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation 
de  trois  contrats  de  rente ,  montant  ensemble  à  un  capital  de 
Jij2  francs  27 centimes,  offerts  en  donation  par  le  S/  Touzet 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Besançon  ,  département  du 
Doubs.  (  Paris,  3  1  Janvier  1813.) 


(  N.°  8869.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  $00  francs ,  fait  par  la  D/  d'Aux  aux  pauvres 
de  Biran,  département  du  Gers.  (Paris,  3  1  Janvier  1813.) 

(N.°  8870.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Loisel  aux  pauvres 
de  Gonûgvifle ,  département  de  la  Manche.  (  Paris ,  3  1  Jan- 
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(  N.°  887 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  Bourmont,  département 
de  la  Haute-Marne ,  par  la  D.n<  Guerin,  consistant,  1!  en 
une  portion  de  maison  située  en  cette  ville  ;  a/  en  divers  effets 
mobiliers  évalués  à  106 francs  ;  et  2.°  en  une  somme  de  200  liv. 
awcours  de  la  ci- devant  province  de  Lorraine.  (Paris, 
31  Janvier  181  3.)' 

- 

—        ■  1— — — —  

...  • 

(N.#  8872.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain  de  Tours ,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  par  le  J7  Potier,  du  tiers  de  sa 
succession  mobilière,  évalué  a  654  francs  environ.  (  Paris, 
3  1  Janvier  1813.) 
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(  N.°  8873.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'une  annexe  dans  la  commune  de  Saint  Cyr-sur-Ie- 
Rhône,  canton  de  Sainte-Colombe,  département  du  Rhône, 
diocesc  de  Lyon.  (  Paris,  3  1  Janvier  1813.) 

(  N.°  8874.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  capital  de  S 46  francs  56  centimes ,  léguée  par 
le  S.r  Volkaert  aux  hospices  d'Anvers,  département  des 
Deux-Nctha.  (  Paris ,  1 Février  1813.) 

(N.°  8875.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  en  donation  par  une 
«  personne  qui  veut  rester  inconnue,  à  l'hospice  de  Pau,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées.  (  Paris,  1  .Cï  Février  1 8 1  3.  ) 

(  N.°  8876.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S/  Mayenvre  aux 
hospices  de  l' hôtel-dieu  et  de  la  Charité  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône.  (Paris,  1."  Février  1813.)  .n 

—————————       1  .  !^ 

(N.°  8877.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  D!u  Buynand,  de  vignes  ,  pré , 
caves  et  pressoir ,  à  l'hospice  de  Marcigny,  département  de 
Saone-ct-Loire.  (  Paris ,  1 Février  1813.) 

(N.°  8878.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  Bourrey  et  tflttevide ,  département  de 
Seine-ct-Oise ,  à  accepter,  savoir,  celui  de  Bourrey ,  la  somme 
de  1 S 00 francs,  et  celui  d*Itttville,  la  somme  de  1290 francs, 
léguées  par  le  S.r  Montaran  aux  pamres  de  ces  deux  corn* 
munes ,  en  inscriptions  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique, 
au  cours  de  ta  place ,  au  moment  du  transfert  qui  en  sera 
fait  par  le  J7  de  Sémonville  fils  et  héritier  du  testateur. 
(Paris,  1."  Février  181  3.) 
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(N.°  8879.)  DèôRET  IMPERIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  poo  francs  ,fait  par  le  S.-  Lavisse  aux  pauvres 
du  huitième  arrondissement  de  Paris,  département  de  la  Seine. 
(  Paris ,  1  .er  Février  1  8  1  3 .  J 

 .  • 

(N.°  8880.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs  ,faitparleS/  Quinard  à  la fabrique 
de  l'église  Saint-  J\  kolas  de  Beaune ,  département  de  la 
Côte  d'Or.  (Paris,  i/r  Février  1  8 1 3.) 


( N.°  888  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  40  livres  de  rente  annuelle,  monnaie  ancienne  de  Piémont, 
léguées  par  le  S.r  Amoretti  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Villefranche  ,  département  des  Alpes-Maritimes. 
(  Paris ,  1  .er  Février  181  3.  )  \ 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice, 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  IMPERIALE, 

«  Février  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  48-1*. 


(  N .°  8  8  8  2.  )  DECRET  IMPERIAL  contenant  Règlement  pour 
la  police  et  la  conservation  des  Canaux  d'Orléans  et  de 
Loin  g. 

» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1813. 

N  APOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  delà  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'édit  du  Roi ,  donné  à  Saint-Germain  au  mois  de  mars 
1  679 ,  enregistré  au  parlement  le  26  mars  1680;  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  1719,  enregistrées  le  1  3 
avril  1720  ;  les  ordonnances  de  la  juridiction  des  canaux  de 
Loing  et  d'Orléans ,  sur  la  police  et  discipline  desdits  ca- 
naux, des  1 9  mars  1  7  2  3  ,  1  ,er  octobre  1732,  10  décembre 
1739,  11  septembre  1776,  15  février  1781  ;  les  arrêtés 
du  Directoire  exécutif,  du  23  frimaire  an  V  ;  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  du  Loiret ,  du  1  2  vendémiaire 
an  VII;  du  préfet  du  même  département,  du  21  frimaire 
an  IX;  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  3/  jour  complémentaire 


*  V°7*l  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
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an  X;  du  préfet  du  Loiret,  des  30  frimaire  an  XI  et  J 
messidor  an  XIII  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  ;  notre  décret  du  !  2  août  1  807 , 
portant  règlement  relatif  au  canal  des  Deux-Mers,  et  noire 
décret  du  16  mars  1810,  concernant  la  propriété  et  l'ad- 
ministration des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  ; 

Vu  enfin  nos  décrets  des  1 6  décembre  1  8  1  1  et  10  avril 
1812,  prescrivant  des  mesures  répressives  des  délits  de 
grande  voirie; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.cr 

Police» 

Police  sous  te  rapport  de  la  manutention  des  Eaux, 

Art.  1 Toutes  les  eaux  qui  tombent  naturellement , 
ou  par  l'effet  des  ouvrages  d'art,  soit  dans  les  canaux,  soit 
dans  leurs  rigoles  nourricières  ,  soit  enfin  dans  leurs  réser- 
voirs ou  étangs,  seront  en  entier  à  la  disposition  des  canaux, 
et  ce,  nonobstant  toutes  jouissances,  ou  usages  contraires. 

En  cas  qu'if  y  ait  lieu  à  prendre  ou  à  rejeter  des  eaux,  la 
décision  appartiendra  à  l'administration  supérieure ,  sauf  le 
recours  à  notre  Conseil  d'état. 

En  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  expropriation  de  terrains,  maisons 
ou  usines,  il  sera  procédé  conformément  à  la  loi  du  8  mars 
1S10. 

2.  II  est  expressément  défendu  de  détourner  les  eaux  des 
canaux ,  des  rigoles  et  des  étangs,  non  plus  que  de  la  rivière 
de  Loing  aux  endroits  où  elle  sert  de  canal,  soit  en  levant 
les  vannej  ou  ventelles  ou  bondes,  soit  en  pratiquant  des 
coupures  dans  les  levées  de  chaussées.  .. 
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3.  If  ne  pourra  être  fait  aucune  concession  <feau  a  des 
particuliers  que  par  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  * 
prise  sur  1  avis  de  l'ingénieur  des  canaux  et  la  proposition  de 
l'administrateur  général. 

4.  Toute  concession  d'eau  sera  toujours  révocable;  eC 
l'usage  qu'on  en  pourra  faire ,  sera ,  dans  tous  les  temps ,  su- 
bordonné au  besoin  du  canal» 

^ .  Nul  ne  pourra ,  sans  une  concession  rendue  en  la  forme 
prescrite  ci-dessus  ,  pratiquer  aucune  prise  d'eau  sur  les 
canaux  ou  leurs  dépendances,  à  peine  de  Ja  démolition  de* 
travaux  ,  du  rétablissement  des  lieux  aux  frais  des  délin-»  » 
quans,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts,  réglés  sur 
les  dommages  et  troubles  qu'aura  éprouvés  la  navigation. 

.6.  L'usage  des  moulins  sur  ou  attenant  la  ligne  navi 
gable  ,  sera  réglé  par  des  repères  apparens  ,  et ,  au  besoin , 
par  les  ordres  exprès  de  l'ingénieur,  qui  sera  autorisé  pro- 
visoirement, et  sauf  le  recours  à  l'autorité  supérieure,  à  modi- 
fier ou  à  étendre  cet  usage ,  suivant  les  besoins  du  service , 
à  peine  de  dépens ,  dommages  et  intérêts, 

7.  Toute  prise  deau  autorisée  pour  moulin  ou  autre  usine 
sera  construite  en  pierres  de  taille  :  il  n'y  sera  adapté  que 
des  pelles,  vannes  ou  bondes,  fermant  à.  double  clef  ;  une 
restera  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  l'autre  sera  déposée, 
chez  l'ingénieur,  ou  chez  l'un  des  préposés  des  canaux  délé- 
gué par  lui. 

8.  Toute  prise  d'eau  existant  en  vertu  d'anciennes  con- 
cessions, sera,  aux  frais  des  propriétaires,  établie  de  manière 
qu'il  n'y  ait  aucune  déperdition  d'eau  qui  puisse  nuire  au 
canal. 

p.  Le  passage  des  bateaux  à  une  écluse  quelconque ,  ne 
sera  accordé  qu'autant  que  les  eaux  du  biez  supérieur  et 
du  biez  inférieur  seront  entre  les  limhes  des  repères  établis  • 
pour  déterminer  l'état  de  navigation,  et  que  les  ordres  des. 
ingénieurs  ne  s'y  opposeront  pas.  .  . 

i.  Ff  1 
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I O.  Aucun  marinier  ou  autre  ne  pourra  mauœuvrer  les 
vannes  ou  les  portes  des  écluses  ,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  féefusier  eu  sur  sa  réquisition ,  à  peine  de  dom- 
mages et  d'être  poursuivi  en  police  correctionnelle. 

Police  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  la  Navigation ,  et  de  l'ordre 

à  y  maintenir. 

I  I.  Aucun  bateau  chargé  ,  ou  susceptible  de  l'être,  ne 
sera  admis  dans  les  canaux,  s'il  ne  porte  écrits,  en  caractères 
bien  lisibles,  le  nom  et  le  îieu  du  domicile  du  propriétaire. 
II  en  sera  tenu  registre  par  les  contrôleurs  aux  embou- 
chures ,  suivant  leur  ordre  d'admission.  1 

I  2.  Tout  conducteur  de  trains  et  bateaux  chargés  devra 
être  porteur  d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme  ;  à 
défabt  de  quoi,  Je  passage  des  écluses  pourra  lui  être  refusé. 

13.  Les  faîteaux  entrant  dans  les  canaux  ne  pourront 
traîner  après  eux  des  nacelles  ou  batelets, 

14.  La  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  les  bateaux  navi- 
guant sur  les  canaux*  reste  fixé,  pour  l'établissement  du 
droit  de  navigation,  à  six  cent  cinquante-neuf  millimètres 
ou  vingf-qUatr'é  pouces,  fond  compris;  de  manière  que  la 
charge  sera  complète,  et  passible  du  droit  fixe,  dès  que  I* 
tirant  d'eau  sera  de  six  cent- cinejuante-neuf  millimètres. 

IJ.  Suivant  le  volume  d'eau  qui  sê  trouvera  d:vns  les 
réservoirs  des  canaux  ,  la  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  la 
navigation  sera  fixé  chaque  mois  par  l'ingénieur ,  et  affi- 
ché ,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  aux  embouchures  et 
aux  principaux  lieux  d'embarCation.  Tout  bateau  qui  excé- 
dera le  tirant  cTtai}  ou  la  tenue  fixée  par  l'affiche,  sera  tenu 
de  s'alléger.  , 

16.  L,es  conducteurs  des  bateaux,  à  leur  arrivée  k  l'em- 
bouchure en  Loire  ,  s'amarreront  suivant  Tordre  de  leur 
arrivée,  de  manière  ;i  laisser  libre  fèmrée  du  chenal,  don; 
4e  bassin  es:  indiqué  des  deux  côtes  par  des  poteaux  placer 
îi  cet  effet. 
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IJ.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  se  feront  inscrire 
au  bureau  du  contrôleur,  à  Combleux,  qui  leur  délivrera 
un  numéro  d ordre  d'arrivée  et  d'entrée  dans  le  canal,  sans 
lequel  ils  ne  seront  pas  admis  dans  l'écluse.  En  cas  d'infraction 
aux  dispositions  ci-dessus,  les  conducteurs  de  bateaux  per- 
dront leur  rang  d'entrée  :  ils  ne  le  reprendront  qu'après 
l'entrée  dans  le  canal,  de  tous  les  bateaux  inscrits. 

18.  Tous  les  bateaux  et  trains  iront  de  file  sur  les  ca- 
naux, en  suivant  l'ordre  de  leur  entrée;  et  le  marinier  qui 
le  premier  entrera  dans  une  grande  écluse  du  canal  de  Loing, 
ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  les  suivans  entrent  jusqu'à  ce 
que  1  écluse  soit  complète. 

19.  Le  halage  des  bateaux  ou  trains  se  fera  avec  des 
hommes ,  et  non  avec  des  bêtes  de  trait.  Chaque  bateau  ou 
train  sera  conduit  au  moins  par  deux  hommes,  dont  le  plus 
jeune  aura  plus  de  quinze  ans  ,  et  l'autre  au  moins  vingt-cinq. , 

20.  Tout  marinier  sera  tenu ,  aux  avenues  des  écluses,  de 
ralentir  le  mouvement  de  son  bateau,  pour  prévenir  tout  choc 
aux  portes  des  écluses. 

21 .  On  ne  pourra  tirer  ©u  attacher  deux  trains  ou  bateaux 
accouplés,  ou  les  haler  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

22.  Les  bascules  à  poisson,  les  bateaux  chargés  de  fruits, 
les  vins,  les  liquides  et  autres  denrées  susceptibles  d'avaries, 
auront  toujours  la  priorité  de  passage  sur  les  bois ,  charbons 
et  autres  marchandises  non  avariables,  sauf  les  exceptions 
momentanées  qui  pourront  être  prescrites  par  notre  ministre 
de  1  intérieur  ,  à  raison  du  service  public  ou  des  besoins  de  h 
capitale.  Les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  transmis  h  fa 
compagnie  propriétaire  des  canaux,  en  Ja  personne  de  l'admi- 
nistrateur général ,  qui  sera  tenu  de  veiller  à  leur  exécution , 
et  de  les  faire  afficher  dans  les  bureaux  de  contrôle  et  aux 
principaux  lieux  d'embarcation. 

2  Lorsque,  par  ordre  du  Gouvernement  ou  de  (admi- 
nistration supérieure,  pour  des  muaitions  de  guerre,  ou  pour 
un  tas  forcé  par  avaries,  un  péril  imminent  exigeant  le 

1.  ■       Ff  j 
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transport  prompt  des  matériaux  et  outils  pour  le  service  des 
canaux ,  le  passage  des  coches  ou  voitures  publiques ,  celui  de 
la  cabane  en  tournée  administrative ,  Tordre  de  la  marche  des 
fcateaux  annoncée  par  des  affiches  pourra  être  interverti,  les 
cabanes,  coches,  flettes,  bateaux  ou  trains  à  ce  destinés 
prendront  le  pas  sur  les  autres  :  dans  ce  cas,  ils  seront  ac- 
compagnés d'un  gardé  du  canal,  portant  sa  bandoulière,  ou 
d  un  gendarme  ;  l'un  et  l'autre  seront  porteurs  d'ordres. 

24.  Tout  bateau  devant  céder  le  passage  à  un  autre, 
ainsi  que  tout  bateau  en  vidange  en  marche  vis-à-vis  cfun 
bateau  chargé,  laissera  libre  le  côté  de  halage  en  se  rangeant 
du  côté  opposé. 

2 y  Tout  bateau  ou  train  qui,  à  cause  d'ordres  affichés, 
ou  à  cause  d'un  ordre  particulier  du  Gouvernement,  ou 
d'administration  supérieure,  ou  des  ingénieurs,  à  cause  da- 
•varies  ou  de  périls  imminens,  sera  obligé  de  céder  le  pas, 
reculera,  au  besoin,  à  l'approche  des  écluses  et  des  ponts, 
afin  d'en  laisser  l'entrée  libre,  hors  le  cas  où  il  serait  engagé 
dans  les  écluses ,  les  portes  étant  ouvertes. 

26.  La  navigation  des  canaux,  depuis  lepoque  de  son 
ouverture  jusqu'à  celle  de  sa  fermeture ,  aura  lieu  tous  les 
jours  depuis  le  soleil  levé  jusqu'au  soleil  couché,  à  l'excep- 
tion des  dimanches  et  des  quatre  fêtes  chômées  rappelées  au 
Concordat;  pendant  lesquels  jours  fériés,  il  ne  sera  pas  livré 
passage  aux  écluses,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
midi.  Le  passage  des  écluses  est  expressément  défendu  la 
nuit, 

27.  On  affichera,  dans  tous  les  bureaux  de  recette,  la  liste 
nominative  des  patrons  qui  auraient  été  trouvés  en  fraude 
des  droits  de  navigation ,  ou  qui  auraient  été  convaincus 
juridiquement  d'infidélité  envers  les  négocians ,  ou  enfin  qui 
auraient  commis  des  voies  de  fait  et  des  actes  d'insubordina- 
tion contre  la  police  de  la  navigation  :  il  sera  fait  mention, 
sur  cette  liste,  des  amefldes  qui  auront  été  prononcées  contre 
lesdits  patrons,    •  • 
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.28.  Les  bateaux  et  trains  non  en  inarche  seront  de  file,  et 
non  en  double;  ils  laisseront  en  tout  temps  libre  le  coté  du 
halage,  et  seront  attachés  au  coté  opposé  par  deux  amarres, 
une  à  chaque  extrémité. 

2p.  Tout  bateau  en  vidange  dans  les  canaux,  aura,  pour 
jeter  l'eau,  un  gardien  que  le- propriétaire  indiquera  à  l'édu- 
sier  ou  au  contrôleur  le  plus  voisin  :  faute  de  Je  faire,  il  en 
sera  établi  un  à  ses  frais  et  dépens  sur  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé.  Le  bateau  sera  retenu  pour  garantie. 

30.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  naufragé  sera  relevé 
.ou  tiré  de  feau,  par  le  propriétaire  ou  conducteur,  dans  les 
vingt-quatre  heures;  et  à  défaut,  il  le  sera,  à  ses  frais  et 
dépens ,  à  la  diligence  de  1  eclusier  le  plus  voisin ,  qui  en 
rendra  compte  au  contrôleur,  ou  par  les  ordres  des  ingénieurs 
ou  conducteurs  des  travaux.  L'éclusier  ou  le  conducteur  en 
dressera  procès -verbal,  dans  lequel  il  constatera  la  cause 
du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navigation 
au-delà  des  vingt-quatre  heures,  la  nature  du  chargement, 
les  marchandises  qui  auront  été  retirées  de  l'eau,  et  les  frais 
auxquels  aura  donné  lieu  le  travail  exécuté  pour  retirer  le 
bateau  :  ces  frais  seront  payés  sans  déplacement,  ou  le* 
marchandises  seront  gardées  en  cautionnement. 

3  I .  Aucun  bateau  en  vidange  ,  ou  autre ,  ne  pourra 
séjourner  dans  les  canaux  qu'à  quarante  mètres  de  distance 
au-dessus  et  au-dessous  des  écluses  ;  ceux  à  mettre  en  gare, 
le  seront  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs  ,  et 
indiqués  par  l'éclusier  le  plus  voisin. 

32.  Les  propriétaires  de  bateaux,  les  facteurs  ou  maîtres 
mariniers,  seront  tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer,  à 
l'éclusier  le  plus  proche,  le  nom  et  la  demeure  du  gardien 
de  son  ou  de  ses  bateaux  en  gare ,  afin  d'y  avoir  recours  au 
besoin. 

33.  Les  conducteurs  d'équipages  ne  pourront  alléger 
ou  dénaturer  en  aucune  manière  les  chargemens  contenus 
en  Jeurs  bateaux,  et  indiqués  dans  leurs  lettres  de  voiture 
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etpassavans,  qu après  en  avoir  prévenu  un  contrôleur,  qui 
sera  tenu  de  faire  mention  de  ce  changement  sur  iesdites 
lettres  de  voiture  ou  passavans  dont  les  mariniers  sont  por- 
teurs. 

^4-  Faute  par  les  maîtres  mariniers  ou  propriétaires  de 
bateaux  de  conduire  au-delà  de  quarante  mètres  au-dessus 
ou  au-dessous  des  écluses  les  bateaux  -  vidanges  non  en 
marche ,  ainsi  que  d'indiquer  les  gardiens  de  ces  bateaux , 
il  y  sera  pourvu  de  suite  et  à  leurs  frais  parles  éclusiers, 
qui  en  dresseront  procès-verbal,  pour  lesdits  bateaux  rester 
en  réserve  jusqu'au  parement  des  frais  faits  par  les  éclu- 
siers. 

*  Aucun  bateau  ou  train  ne  pourra  s'arrêter  ou  sn- 

marrer  h  l'entrée  des  écluses  ou  dans  les  écluses ,  ni  y  charger 
et  décharger  des  marchandises  ou  autres  effets. 

^6.  Il  est  défendu  de  battre  des  piquets  d'amarrage 
pour  arrêter  les  bateaux  plus  près  qu'à  un  mètre  de  la  crére 
ou  tète  du  talus. 

^7.  H  est  aussi  défendu  d'amarrer  les  bateaux  ou  trains 
à  des  arbres  ou  plantations  le  long  des  canaux,  ou  de  tenir 
l'amarre  élevée  au-dessus  de  la  terre,  de  manière  à  empêcher 
ïe  passage  sur  les  levées. 

38.  II  est  défendu  de  jeter  des  eaux  de  vidange  des 
bateaux  sur  les  talus  des  levées  ou  contre  les  ir.açonneries 
des  écluses,  et  aussi  de  jeter  dans  les  canaux  et  les  écluses 
des  terres,  pierres  et  autres  immondices. 

39.  L,es  bois  et  autres  matières  tombant  des  bateaux, 
flottant  sur  l'eau  ou  coulant  à  fond,  seront  retirés  j>ar  les 
propriétaires  dans  le  plus  bref  délai  :  faute  par  eux  de  le 
faire  sur  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé,  il  y  sera  pourvu 
à  leurs  frais  et  dépens  ;  et  les  matières  retirées  seront  gardées 
pour  en  répondre,  indépendamment  de  toute  poursuite  ulté- 
rieure pour  dommages  et  intérêts. 

/\0.  La  voie  d'eau  du  côté  du  halage,  non  plus  que  le 
chemin  de  halage,  ne  seront  jamais  embarrassés,  pas  même 
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occupés  ni  pour  stationner ,  ni  pour  aucun  radoub  ou  travail 
quelconque,  ni  pour  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  de  mar- 
chandises; sauf  le  cas  de  danger  imminent,  d'avaries,  ou  d'un 
reversement  autorisé  d'un  bateau  dans  un  autre,  pour  le  temps 
seulement  nécessaire  à  l'effectuer ,  sous  la  surveillance  de* 
édusiers ,  qui  veilleront  à  ce  que  les  marchandises  ainsi  dé- 
posées soient  enlevées  et  rembarquées  sans  délai. 

4*.  H  est  défendu  d'établir  de*  chantiers  pour  radouber 
et  réparer  les  bateaux  ailleurs  qu'aux  lieux  qui  seront  indiqués 
par  les  ingénieurs  :  cependant  on  pourra  continuer  leur  répa- 
ration au  bout  du  pont  du  Pâtis  à  Montargis ,  sous  la  con- 
dition expresse  de  n'en  placer  jamais  deux  k  côté  l'un  de 
l'autre,  suivant  le  cours  de  l'eau-,  de  manière  que  le 
halage  et  la  navigation  ne  puissent  éprouver  aucun  obs- 
tacle. 

4-.  Il  est  défendu  de  faire  des  chargemens  de  bateaux 
ou  former  des  trains  ailleurs  que  dans  les  ports  et  lieux 
d'embarcation  indiqués  à  cet  effet  comme  tels  par  les 
affiches. 

43»  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  est 
expressément  défendu  hors  des  ports,  ou  sur  les  levées, 
chemins  de  halage  et  francs-bords  des  canaux ,  excepté 
dans  le  cas  d'une  indication  particulière  requise  par  l'ins- 
pecteur de  la  navigation ,  et  autorisée  par  l'ingénieur. 

44-  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  autres  effets  qui 
se  trouveront  à  trente  mètres  de  distance  des  bajoyers  des 
écluses,  sera  enlevé  sur-le-champ,  à  la  diligence  des  éclu- 
siers,  après  en  avoir  dressé  procès- verbal;  les  frais  qui  en 
résulteront,  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  et  les  effets 
°u  marchandises  retenus  en  garantie. 

4y  Lorsqu'un  bateau  dans  un  port  aura  complété  son 
chargement,  il  laissera  la  place  vide  en  se  retirant  dans 
un  large. 

46.  Le*  bateaux -vidanges  feront  place  dans  les  porfs 
i  ceux  en  chargement.  L'emplacement  du  port  s*ra  par- 
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tagé,  proportionnellement  au  nombre  des  bateaux,  entre 
chaque  maître  marinier  ou  facteur. 

47»  H  est  défendu  à  tout  maitre  ou  compagnon  marinier, 
conducteur  de  barque  ou  voyageur,  d'insulter  ou  maltraiter 
aucun  employé,  et  de  s'opposer  par  violence  ou  par  menace 
à  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  peine  d'être  poursuivi  confor- 
mément aux  lois. 

48.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  des  gardes  du  canal, 
lesquels  seront  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  les  maire 
et  adjoints  delà  commune  où  le  délit  aura  été  commis  :  elles 
seront  punies  par  les  tribunaux  conformément  aux  anciens 
réglemens  concernant  la  police  et  discipline  des" canaux, 
et  notamment  l'arrêt  du  conseil,  du  19  mars  171  5  ;  les  or- 
donnances de  la  juridiction  des  canaux,  des  20  septembre 
1704  ,  19  mars  1723,  i.ct octobre  1732, 1  o décembre  1739, 
1  1  septembre  1776,  1 5  février  178  1  ;  les  arrêtés  du  Direc- 
toire exécutif,  du  23  frimaire  an  V;  de  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Loiret,  du  1  2  vendémiaire  an  VII; 
du  préfet  du  même  département,  du  21  frimaire  an  IX;  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  j.c  jour  complémentaire  an  X; 
du  préfet  du  Loiret,  des  30  frimaire  an  XI  et  3  messidor 
an  XIII. 

Police  sous  le  rapport  de  la  Propriété  des  Canaux. 

4o.  Toute  usurpation  ou  anticipation  du  domaine  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing  sera  poursuivie  en  dommages 
et  intérêts,  sans  préjudice  de  la  restitution  du  fonds  ou  des 
fruits  perçus  sur  icelui  ;  et  si  l'usurpation  a  eu  lieu  avec 
déplacement  de  bornes,  ce  délit  sera  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détérioré,  soit  les 
ouvrages  d'art  des  canaux,  leurs  levées  ou  digues,  d'avoir 
enlevé,  même  à  titre  d'emprunt,  les  terres,  pierre*,  bok 
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et  autres  approvisionnemens ,  d'avoir  endommagé  les  plan- 
tations,  coupé,  déraciné  ou  déterré  les  troncs  ou  racines  des 
vieux  arbres  morts  jou  coupés,  sera  poursuivi  en  dommages 
et  intérêts. 

^  I .  La  faculté  de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les 
terres ,  vases ,  tasses ,  graviers  et  sables  provenant  des 
curages  et  autres  déblais  quelconques  du  canal ,  est  exprès^ 
sèment  conservée  ,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu. 

^2.  II  est  défendu  de  faire  paître  les  bestiaux  sur  les 
chemins  de  halage,  les  levées  et  chaussées  des  étangs  et 
autres  dépendances ,  en  quelque  temps  que  ce  soit  ; 

De  parcourir  avec  des  voitures,  charrettes,  ou  bètes  de 
somme ,  les  chaussées  ou  levées  des  canaux  ou  rigoles ,  dans 
les  parties  qui  ne  sont  pas  chemins  publics; 

D'abreuver  les  bestiaux  où  les  abreuvoirs  ne  sont  pas  dus; 
de  pratiquer  dés  lavoirs,  ou  de  traverser  à  gué  les  canaux  et 
les  rigoles; 

De  faire  rouir  du  chanvre  dans  les  canaux,  rigoles,  étangs, 
fossés  ou  contre-fossés  en  dépendans; 

De  faucher  les  herbes ,  labourer  ou  piocher  sur  les  levées 
et  leurs  francs-bords  ; 

De  jeter  dans  les  canaux  ou  sur  les  levées  aucune  im- 
mondice ,  cTy  faire  aucun  dépôt,  ni  diriger  aucun  égoût; 

De  faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  du  canal , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

5  3«  II  e$t  également  défendu  de  pêcher  dans  les  canaux , 
rigoles  et  étangs ,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  sont  fermiers , 
'  et  aux  fermiers  de  se  servir  d'engins  prohibés,  nuisibles  à  la 
navigation. 

j4«  D  est  défendu  à  tout  marinier  conducteur  de  bateau 
ou  de  train,  d'avoir  dans  son  bateau  des  éperviers  ou  autres 
engins  de  pêche!  ceux  qui  s'y  trouveront ,  seront  saisis  par  les 
gardes-éclusiers  ,  qui  en  feront  dépôt  chez  les  contrôleurs 
les  plus  voisins,  et  en  dresseront  procès-verbal  dans  les 
formes  voulues ,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée. 
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f^.  Il  est  défendu  d'avoir  sur  les  canaux,  étangs  ou 
rigoles  en  dépendans ,  des  batelets  ou  nacelles  ,  sans  une 
permission  de  Fadmiriistrateur  général,  sur  le  rapport  de  l'in- 
génieur; et  il  est  enjoint  à  ceux  qui  ont  permission  d'avoir 
des  batelets  ou  nacelles,  d'y  inscrire  bien  lisiblement  leur 
nom ,  et  le  numéro  qu'ils  recevront  de  l'ingénieur ,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin.  Ils  les  enchaîneront  et  fermeront 
<Tun  cadenas,  dans  fe  temps  où  ils  ne  s'en  serviront  pas, 
dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur. 

^6.  Il  est  défendu  à  tous  ouvriers  charpentiers,  charrons, 
scieurs  de  long,  cordiers  et  autres ,  de  travailler  sur  les  levées 
ou  francs-bords  des  canaux,  ou  de  les  embarrasser  de  dépôts 
quelconques. 

Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
paragraphe,  autres  que  l'usurpation  de  terrain  avec  dépla- 
cement de  bornes  ,  mentionnée  en  l'article  49  ,  str^nt 
constatées,  poursuivies  et  jugées  conformément  à  la  loi  du 
,29  floréal  an  X,  et~à  nos  décrets  des  16  décembre  1811 
et  10  avril  1812,  relatifs  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie ,  et  punies  des  peines  portées  dans  les  régfe- 
inens  mentionnés  en  l'article  48. 

TITRE  II. 

Contentieux  et  Compétence. 

^8-  Les  procès -verbaux  pour  tous  les  délits  prévusNau 
titre  précédent,  feront  foi  jusqua  inscription  de  faux,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  rédigés  pour  les  cas  et  dans  les  formes 
prescrits  par  l'administration  forestière. 

jp.  Si  des  délits  commis  par  des  mariniers  étaient  déna- 
ture à  entraîner  des  pertes  ou  dépenses  considérables  pour 
les  canaux,  le  conservateur  ou  le  contrôleur  le  plus  voisin 
est  alors  autorisé  à  exiger  une  caution  suffisante;  à  défaut 
de  laquelle ,  le  passage  pourra  être  refusé  à  la  première  écluse, 
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a  moins  que  les  marchandises  ne  soient  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  arrêtées. 

ÔO.  Dans  ce  cas  seulement,  le  conservateur  fera  suivre  le 
bateau  jusqu'au  lieu  de  sa  destination,  aux  frais  des  proprié- 
taires ,  afin  de  faire,  relativement  audit  bateau  et  à  ses  agrès, 
tous  les  actes  nécessaires  pour  garantir  le  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts  résultant  des  délits. 

61.  Dans  le  cas  de  tout  délit  commis  contre  la  sûreté 
et  la  tranquillisé  publique ,  contre  le  maintien  de  l'ordre  et  h% 
liberté  de  lajiavigatipn  ,  et  dont  la  répression  sera  urgente, 
ainsi  que  dans  le  ca>  de  désobéissance  aux  ordres  des  agens 
du  canal,  tout  employé  sera  autorisé  à  requérir  main-forte, 
pour  ensuite,  et  sur  le  procès-verbal,  le  délinquant  être 
poursuivi  dans  les  formes  devant  le  juge  compétent,  et  con- 
damné aux  peines  de  droit. 

02.  En  cas  d'abus  de  la  part  de  tout  garde,  contrôleur 
ou  agent  des  canaux  dans  l'autorisation  donnée  par  farticle 
précèdent,  il  en  sera  personnellement  responsable,  et  fa 
compagnie  garante  vis-^-vis  la  partie  lésée. 
.  6^.  Les  affaires  des  canaux,  dont  la  connaissance  pourra 
appartenir  à  l'autorité  judiciaire,  seront  portées  devant 
sans  conciliation  préalable*  comme  le  sont  toutes  celles  dans 
lesquelles  l'Etat  est  partie.  , 

64«  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s  élever ,  soie 
pour  droits  de  propriété,  soit  sur  l'application  du  tarif,  soit 
sur  la  quorité  des  droits  de  navigation ,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  l'arrondissement  dans  lequel  sera  située  Ï3 
propriété  en  litige  ou  !e  bureau  de  recette  où  les  droits  de- 
vront être  payés,  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  ou  à. 
h  charge  de  Fappel  ou  du  recours  en  cassation ,  suivant  la 
nature  de  la  contestation  ou  la  quotité  du  droit  ;  et  néanmoins 
te  droit  exigé  devra  être  provisoirement  acquitté. 

6>.  Les  contraventions  qui  devront  être  punies  en 
^ertu  des  anciens  réglemens  rappelés  en  l'article  48  ,  et  qui 
pourront  entraîner  la  peine  de  confiscation ,  amende  ou 
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triple  droit,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  situation  du  bureau  de  recette  où 
le  délit  aura  été  constaté. 

60.  La  connaissance  des  autres  délits  et  contestations  y 
relatives,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  appartiendra 
en  première  instance  au  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  et 
par  recours ,  au  préfet  du  département  où  les  lieux  sont  si- 
tués, pour  y  être  statué  définitivement,  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  et  de  nos  décrets 
des  1  6  décembre  1  8 1 1  et  1  o  avril  1  8  1 2 ,  sur  les  contra- 
ventions à  la  grande  voirie  ;  sans  préjudice  du  renvoi  au 
tribunal  compétent,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'ailleurs 
à  quelque  peine  afflictive  ou  infamante. 

67.  Toute  affaire  contentieuse  sera  poursuivie  et  défen- 
due par  {administrateur  général;  en  son  nom,  sous  ses 
ordres  et  direction,  par  le  conservateur  des  canaux,  ou  les 
receveurs  particuliers  ,  dans  chacun  de  leurs  arrondissemens. 

Les  citations  et  les  significations  des  jugemens  ou  arrêtés 
prononcés  en  faveur  des  canaux ,  pourront ,  lorsqu'il  en 
aura  été  ainsi  ordonné ,  être  faites  par  les  gardes  des  canaux, 
qui  exerceront,  dans  ce  cas,  les  fonctions  d'huissier. 

68.  Tout  jugement,  tout  arrêté  de  préfecture,  rendaen 
matière  de  délits  commis  sur  les  canaux,  sera  imprimé  et 
affiché  à  la  diligence  du  conservateur  ,  aux  frais  du  dé- 
linquant. 

TITRE  II  h 

Service  des  Cardes  des  écluses ,  des  étangs,  rigoles  et  autris 

propriétés, 

.  Les  gardes  des  écluses,  ceux  des  étangs  et  rigofes 
et  des  autres  parties  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing» 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  Ja  conservation  des 
canaux,  rigoles  et  francs -bords ,  des  étangs,  chaussées, 
ponts,  permis,  et  en  général  de  toutes  les  propriétés  dépen- 
dantes des  canaux. 
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Us  rapporteront  procès- verbaux  des  délits  ou  empiétemens 
qu'ils  reconnaîtront. 

Us  porteront,  dans  l'exercice  de  ieurs  fonctions ,  la  bandou- 
lière aux  armes  de  l'Empire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  et  des 
conducteurs  principaux  des  travaux,  dans  toutes  les  parties 
de  leur  service ,  relativement  aux  travaux  et  à  la  conserva- 
tion des  canaux  en  général. 

*7o.  Us  recevront  également  les  ordres  des  agens  de  la 
navigation  et  de  l'approvisionnement  de  Paris ,  pour  le  ser- 
vice du  mouvement  de  la  navigation ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret;  ils  exécu- 
teront aussi  les  ordres  du  conservateur  des  canaux  et  des 
contrôleurs,  quant  à  la  perception  des  droits,  à  la  police  et 
à  la  conservation  des  propriétés. 

71.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ,  vendre  vin  ou 
eau -de-vie,  ni  faire  le  commerce  de  bois  et  de  charbon. 

72.  Ils  n'exigeront,  dans  aucun  cas,  ni  ne  recevront 
argent  ou  marchandises ,  des  voituriers  ,  leurs  facteurs  ou 
mariniers,  même  à  titre  de  paiement,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires, conformément  aux  lois. 

La  négligence  des  gardes  ou  éclusiers  dans  leur 
service ,  l'insubordination  ou  désobéissance  aux  ordres  qui 
leur  seront  donnés ,  l'intempérance  ou  le  défaut  de  surveil- 
lance, seront  punis  de  la  suspension  ou  de  la  destitution, 
suivant  l'exigence  du  cas. 

74.  La  compagnie  exerce  ,  sur  les  employés  sous  ses 
ordres ,  toute  l'autorité  nécessaire  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice. 

.  jy  Tous  les  anciens  arrêts,  ordonnances  et  réglemens, 
ainsi  que  les  arrêtés  des  diverses  administrations  départe- 
mentales dont  le  canal  traverse  le  territoire ,  seront  annuités 
en  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  aux  dispositions  du 
présent  déaet. 
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76.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DàRU. 

1 

(N/8883.)  Ext  fi  AIT  de  Lettres- patentes  portant  autori- 
sation à  un  Français  de  rester  au  service  d'une  Puissance 
itrangire. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jean-Népo- 
Viucène  de  Pfirdt ,  né  à  Carspach,  département  du  Haut-Rhin, 
îgé  de  soixante-deux  ans ,  conseiller  intime  actuel  et  grand-maitrc 
de  la  cour  de  S.  A.  K.  le  grand-duc  de  Francfort,  de  rester  au 
service  de  sadite  Altesse  royale  ,  sous  les  conditions  exprimées  au 
litre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1811.  —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  30 
Décembre  ibi2;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  de$ 
titre*,  le  25  Février  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RltFF. 

•  -  - 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 

ErraM.  Bulletin  n.°  fyq.paf*  ï<>6  et  au  Jicu  Je  département  du 

Uouchcs-deda- Meuse .  lisez  département  des  Bouchs-de-l 'fssel. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

4  Mars  1813. 
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(N.°  8884.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  Règlement  sur 
le  Ai  ode  de  rachat  des  Droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  et 
des  Rentes  foncières  et  Redevances  emphytéotiques,  dans  les 
départemens  de  Rome  et  du  Trasimene.  /' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.er  Mars  1813. 

APOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 

de.  de.  de.  .«*... 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  ; 

Vu  les  arrêtés  de  la  consulte  extraordinaire  des  Etats 
romains,  des  24  juillet  1809  et  3  1  décembre  1810,  re- 
latifs aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux;  et  celui  du  31 
décembre  1810,  concernant  les  herbes  et  pâtures  ; 

Voulant  statuer  sur  les  conditions  et  le  mode  du  rachat 
des  droits  seigneuriaux, ou  féodaufc,  ainsi  que  des' rentes  fon- 
cières et  des  redevances  emphytéotiques  qui  en  sont  suscep- 
tibles dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène-* 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Naus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
1 .    IV.'  Série.  '       G  g 
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TITRE  I.eT 
*  l}es  Droits  seigneuriaux  ou  féodaux  susceptibles  de  rachat. 

Art.  1  .cr  Tous  droits  utiles  qui  sont  le  prix  ou  la  condi- 
tion d'une  concession  de  fonds ,  sont  rachetables  à  perpé- 
tuité, et  continueront  d'être  payés  jusqu'au  rachat. 

Sont  présumées  telles,  sauf  là  preuve  contraire ,  toutes  re- 
devances et  obligations  qui  forment  le  prix  de  la  conces- 
sion du  domaine  utile  ;  toutes  prestations  en  argent  ou 
en  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  ne 
sont  dues  et  ne  se  payaient  même  à  un  seigneur,  par  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  du  fonds,  que  tant  qu'il  était  posses- 
seur du  fonds ,  et  à  raison  de  la  durée  de  sa  possession. 

2.  Sont  également  maintenus  jusqu'au  rachat ,  tous 
droits  casuels  qui,  sous  Ie!s  -noms  de  lods  ,  droits  de  con- 
firmation ,  ou  sous  toute  autre  dénomination ,  étaient  dus, 
aux  mutations  du  possesseur,  ou  dans  des  cas  et  à  des 
termes  établis  par  le  titre,  ou  par  une  .possession  cen- 
tenaire ou  immémoriale,  selon  l'usage  des  lieux,  remontant 
à  une  époque  antérieure  à  l'arrêté  du  24  juillet  1809. 

3.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exis- 
tence au  la  quotité  des  redevances  et  droits  Jitentronnés 
aux  articles  1  et  2  ci-dessus  ,  seront  décidées  d'après  les 
preuves  autorisées  par  les  lois  générales,  concernant  les 
droits  fonciers  ,  au  moment  de  Ja  réunion  de  l'État  romain 
à  l'Empire  français. 

4.  Lorsque  la  concession  sujette  aux  droit*  et  rede- 
vances dont  il  s'agit,  sera  sujette  à  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  seigneur  à  l'extinction  de  la  descendance  du  pos- 
sesseur, ce  droit  sera  remplacé  par  une  indemnité  réglée  de 
la  manière  et  au  taux  établis  par  les  articles  4j  >  46  et  47 
ci-après.  * 

C.  Pour  sûreté  de  l'acquittement  des  redevances  > 
maintenues  jusqu'au  rachat,  et  du  capital  du  rachat*,  les 
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propriétaires  auront,  sur  les  fonds  grevés,  un  privilège 
qui  s'exercera  immédiatement  après  celui  du  fisc  pour  les 
contributions ,  pourvu  que  ,  dans  1  année  à  partir  de  la 
publication  du  présent  .décret,  if  ait  été  par  eux  pris 
inscription  au  bureau  des  hypothèques. 

Cette  inscription  conservera  le  privilège  pour  les  arré- 
rages échus  à  partir  de  cette  époque ,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  années. 

La  même  inscription  conservera,  pour  la  suite,  le  pri- 
vilège pour  deux  années  d'arrérages,  pourvu  qu'elle  soit  re- 
nouvelée aux  époques  fixées  par  l'article  2154  du  Code 
Napoléon. 

6l  Quant  aux  arrérages  échus  et  non  prescrits  lors 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  propriétaires  con- 
tinueront de  jouir  des  privilèges  qui  leur  étaient  accordés 
par  les  lois  et  coutumes  du  pays  avant  la  réunion  à  l'Em- 
pire français ,  et ,  pour  la  conservation  ,  pourront  prendre 
inscription  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent 
décret ,  si  fait  n'a  été  ;  sans  préjudicier  aux  droits  acquis  par 
les  inscriptions  précédemment  prises. 

y.  A  défaut  de  titre  constitutif  des  droits  et  redevances  à 
inscrire  pouç  la  conservation  du  privilège,  le  propriétaire 
sera  reçu  à  prendre  inscription  en  vertu  d'actes  énoncia- 
tifs  ou  d'une  possession  immémoriale  ou  centenaire;  à  la 
charge,  en  cas  de  contestation,  d'en  faire  preuve*  tant 
par  actes  que  par  témoins ,  sans  que  l'inscription  ajoute  rien 
à  son  titre ,  et  fasse  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  contesté. 

TITRE  IL 
Des  Rentes  foncières  et  Redevances  emphytéotiques. 

CHAPITRE  I.« 
Des  Rentes  foncières  et  Redevances  emphytéotiques  rachetables. 

8.  Toutes  rentes  foncières  perpétuelles  et  non  rache- 
tables ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  soit  en  nature  , 
1.  Gg  2 
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soit  en  argent,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  à  quelque 
personne  qu'elles  soient  dues  ,  même  les  rentes  de  dons  et 
legs  pour  cause  pie  et  fondations,  seront  rachetabies  de  la 
manière  et  au  taux  qui  seront  ci-après  fixés. 

O.  Tous  droits  et  redevances  fixes  et  casuels  ,  dus  pour 
bail  emphytéotique  à  perpétuité,  soit  dits  héréditaires ,  soit 
connus  sous  la  dénomination  di  patto  e  providen^a ,  soit 
que  ces  droits  dérivent  de  la  nature  du  contrat ,  soit  de 
conventions  stipulées ,  soit  des  usages  locaux  ,  sont  pareil- 
lement rachetabies  ,  et  continueront  d'être  acquittés  jus- 
qu'au rachat,  conformément  aux  titres  et  aux  usages. 

I  O.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable 
aux  baux  appelés  locateries  perpétuel  Us  et  colonies. 

CHAPITRE  IL 

Baux  emphytéotiques  maintenus, 

I  I .  Les  baux  emphytéotiques  à  terme  au  plus  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ou  à  trois  générations,  continueront 
d'avoir  lieu,  et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

I  2.  Les  emphytéoses  di  patto  e  providenja  ,  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  à  terme  ,  contenant  vocation  en  faveur  de  per- 
sanes désignées ,  et  qui  ont  dû  cesser  quant  à  cette  vocation , 
du  moment  où  la  loi  qui  abolit  les  substitutions  a  été  publiée 
dans  Içs  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène ,  continue- 
ront néanmoins  d'avoir  leur  effet  comme  biens  libres  dans  la 
main  du  dernier  possesseur  jusqu'au  terme  fixé  par  le  contrat. 

TITRE  III. 

Du  Rachat. 

CHAPITRE  L«* 

Dispositions  communes  à  tous  Droits  et  Redevances  rachetabies. 

17.  Le  droit  d'exercer  le  rachat  est  imprescriptible. 
14-  Le  rachat  ne  peut  être  gexigé  par  le  propriétaire  du 
droit  et  de  la  redevance. 
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I  ^,  Celui  qui  doit  plusieurs  espèces  de  redevances  ou 
prestations  au  même  propriétaire,  peut  demander  le  rachat 
de  toutes  cumulativement  ou  de  chacune  séparément  ;  mais 
il  ne  pourra  faire  le  rachat  des  charges  ou  redevances  an- 
nuelles en  tout  ou  en  partie ,  sans  racheter  en  même  temps 
les  droits  casuels. 

I  6.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  foncières 
et  redevances  perpétuelles  à  raison  d'un  fonds  particulier , 
encore  qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  fonds  grevés  de 
pareilles  rentes  envers  fa  même  personne  ;  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  scient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une 
redevance  foncière  solidaire  ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

1 7.  Les  redevables  qui  rachèteront  des  prestations  ou 
redevances  quelconques,  seront  tenus  de  payer  ,  avec  le 
capital  dû  pour  le  prix  du  rachat,  tous  les  arrérages  échus 
au  moment  du  rachat,  sauf  les  prescriptions  de  droit. 

I  8.  Sur  les  évaluations  du  produit  annuel  qui  auront  lieu 
pour  fixer  le  prix  du  rachat ,  il  sera  fait  une  retenue  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière ,  à  moins  qu'il  n'y  ait, 
par  titre,  stipulation  contraire  :  la  retenue  sera  évaluée  sur  le 
pied  de  la  somme  imposée  pour  Tannée  dans  laquelle  se  fera 
le  rachat. 

IO.  Si  les  redevances  ou  prestations  rachetées  étaient 
a fTermées  avec  d'autres  objets,  les  fermiers  ne  pourront  que 
déduire  du  prix  de  leur  fermage  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
du  capital  acquitté  aux  bailleurs,  à  moins  que  le  taux  annuel 
de  la  redevance  ou  prestation  ne  constitue  au  moins  le 
dixième  du  fermage ,  auquel  cas  ils  pourront  quitter  la  ferme 
à  la  fin  de  l'année  ;  à  l'effet  de  quoi ,  notification  sera  faite 
au  fermier  par  le  bailleur,  du  rachat  ou  de  la  conversion  en 
rente  dans  la  quinzaine  ,  et  le  fermier  devra  faire  sa  décla- 
ration dans  le  mois  de  la  remise  de  son  bail ,  au  cas  où  il 
est  autorisé  à  la  faire. 
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20.  Toute  offre  de  rachat  sera  signifiée  par  exploit  au 
propriétaire  du  droit  rachetabie,  à  personne  ou  domicile. 

2  I .  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler  de  gré  à  gré  ,  le 
redevable  fera  citer  le  propriétaire  en  conciliation  devant  fe 
juge  de  paix  de  son  domicile  ,  en  la  forme  et  de  la  manière 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile. 

22.  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  ré- 
glera définitivement  sans  appel  ou  à.  la  charge  d'appel , 
lorsque  le  capital  du  rachat  ri  excédera  pas  sa  compétence 
sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports  ;  autrement,  il  les  ren- 
verra devant  les  tribunaux.  . 

23.  Tout  tiers  intéressé  au  rachat,  tout  créancier  du 
propriétaire  du  droit  rachetabie, *pourra  ,  pendant  trois  mois 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  former ,  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  du  bien  sujet  aux 
droits  ,  redevances  ou  prestations*  rachetables  ,  opposition 
au  remboursement  de  toutes  sommes  provenant  du  rachat, 
sans  préjudice  des  inscriptions  qu'auront  pu  prendre  ses 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  biens  ou  droits  fonciers 
sujets  au  rachat. 

24.  H  ne  pourra  être  formé  par  le  tiers  intéressé  qu'une 
seule  opposition  générale  au  remboursement  de  toutes 
sommes  provenant  des  rachats  qui  seraient  offerts  ,  sans 
qu'aucune  opposition  particulière  puisse  être  faite  entre  les 
mains  du  redevable ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens  , 
dommages  et  intérêts. 

2^.  Cette  opposition  contiendra  la  dénomination  ou  dé- 
signation des  fiefs,  domaines,  droits  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers sur  lesquels  l'opposant  prétend  droit,  et  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  propriétaires  desdits  fiefs ,  domaines 
pu  droits,  k  peine  de  nullité. 

26.  Ces  oppositions  dureront  trente  ans  :  ceux  qui 
auront  négligé  d'en  former  ,  ne  pourront  exercer  aucun 
recours  contre  les  redevables  qui  auront  effectué  le  paie- 
ment de  leur  rachat ,  sans  préjudice  de  leur  action  directe 
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contre  les  propriétaires  desdits  fiefs,  domaines  ou  droits, 

27.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement 
de  leur  rachat  sans  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition :  s'il  en  existe  ,  ils  s'en  feront  délivrer  extrait  par  le 
conservateur  ,  qui  tiendra  un  registre  particulier  de  ces 
oppositions  ;  et  ils  dénonceront  cet  extrait  à  l'opposant ,  et 
à  celui  sur  lequel  l'opposition  sera  faite  ,  sans  aucune  autre 
procédure. 

Les  redevables  pourront  répéter  le  coût  des  extraits  et 
actes  de  dénonciation. 

28.  Les  droits  du  conservateur  pour  l'enregistrement  des 
oppositions  seront  d'un  franc  pour  l'opposition  ;  de  pa- 
reille somme  pour  chaque  extrait,  quel  que  soit  le  nombre 
des  opposans  ,  et  pour  certificat  de  non-qpposition. 

20.  Un  mois  après  la  dénonciation ,  le  redevable ,  sur 
la  représentation  de  l'acte  de  dénonciation  en  bonne  forme , 
sera  autorisé  par  le  tribunal  à  consigner  ,  sans  que  les  tiers 
intéressés  soient  reçus  à  critiquer  le  rachat ,  ni  à  se  rendre 
opposans  aux  jugemens  qui  l'auront  réglé ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  appeler  à  la  consignation, 

30.  Si  aucun  des  intéressés  au  rachat  comparaît  pour  le 
contester  ,  le  redevable  dont  les  offres  seront  conformes  aux 
règles  établies  par  le  présent  décret  sur  le  taux  du  rachat , 
sera  autorisé  par  le  tribunal  à  consigner. 

3  I .  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  ci-dessus  , 
aux  lois  sur  la  manière  de  conserver  et  de  purger  les  hypo- 
thèques. 

CHAPITRE  II. 

Dispositions  particulières  au  Rachat  des  différentes  redevancu. 

m 

_  _  .  ... 

SliCTION  I.rc 

Rachat  des  Rentes ,  Redevances  ou  Prestations  en  nature ,  en  argent 

ou  en  journées  de  travail. 

32.  II  sera  dressé  dans  chaque  arrondissement ,  par  le 
sous-préfet ,  le  maire  du  lieu  et  les  membres  du  conseil 
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général  d'arrondissement  qui  résident  dans  Je  chef  -  lieu  , 
un  tableau  du  prix  commun  des  grains,  pailles,  denrées  et 
animaux  qui  entrent  dans  les  redevances  en  nature  exis- 
tantes dans  l'arrondissement,  comme  aussi  du  prix  ordi- 
naire des  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  ,  bètes  de  travail , 
de  somme  et  de  voiture  :  ce  tableau  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet. 

JJ.  Ce  tableau  sera  composé  d'après  le  prix  commun 
desdits  objets  dans  l'arrondissement ,  depuis  trente  ans  , 
déduction  faite  des  deux  années  les  plus  fortes,  et  des  deux1 
années  les  plus  faibles. 

Ce  prix  pourra  être  réglé  d'après  les  mercuriales  du 
chef-lieu  d'arrondissement ,  ou  ,  à  défaut,  d'après  celles  du 
marché  le  plus  voisin  ,  et  à  défaut  de  mercuriales ,  par  des 
experts  choisis  par  les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  32  , 
qui  s'aideront  de  la  déclaration  de  sept  notables  ,  tant  pro- 
priétaires que  cultivateurs  de  l'arrondissement. 

y4'  Les  rachats  des  redevances  en  nature,  sur  lesquelles 
on  n'aura  pu  convenir  de  gré  à  gré,  auront  lieu,  confor- 
mément audit  tableau  ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois  la  rede- 
vance annuelle  ;  le  taux  du  rachat,  pour  les  redevances  en 
argent,  sert  de  vingt  fois  leur. montant  annuel,, sans  dé- 
roger aux  évaluations  portées ,  ou  au  capital  déterminé  par 
les  titres. 

3^.' Si  le  redevable  a  l'option  de  payer  en  argent  ou 
en  nature,  le  rachat  aura  lieu  sur  le  pied  de  vingt  fois  la 
redevance  :  si  l'option  appartient  au  propriétaire  de  la  re- 
devance,  le  rachat  aura  lieu  au  denier  vingt-cinq. 

36.  Le  rachat  des  corvées,  ou  redevances  de  journées 
de  travail  d'hommes  ou  d'animaux,  aura  lieu  comme  pour 
les  redevances  en  nature. 

On  déduira  toujours,  dans  l'évaluation  des  journées,  les 
rétributions  en  nature  ou  en  argent  que  les  propriétaires 
sont  tenus  de  donner,  d'après  les  usages  reçus. 
"     37.  Lorsqu'il  s'agira  de  redevances  proportionnelles. 
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consistant  en  une  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds  , 
si  les  parties  ne  peuvent  s'arranger  de  gré  à  gré  ,  il  devra 
être  fait  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ,  ou  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  des  offres  de  rachat ,  un  rap- 
port constatant  la  quantité  de  grains,  pailles,  denrées  et 
animaux  que  la  redevance  peut  produire  année  commune , 
en  supposant  que  les  terres  «ont  cultivées  sans  travail  ni 
dépenses  extraordinaires,  niais  selon  la  coutume  du  pays 
avec  les  alternats  et  assolemens  d'usage. 

38.  Le  produit  annuel  ainsi  déterminé,  le  rachat  aura 
lieu  comme  de  redevances  en  nature,  sur  le  pied  de  vingt- 
cinq  fois  le  produit. 

•  39.  Les  frais  des  expertises  qui  auront  lieu,  faute  par 
les  parties  de  s'accorder,  seront  à  la  charge  des  redevables, 
à  moins  qu'ils  n'aient  fait  antérieurement,  au  propriétaire, 
des  offres  suffisantes  par  lui  refusées ,  et  justifiées  par  le 
rapport  des  experts;  auquel  cas,  tous  les  frais  seront  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Section  IL 

Du  Rachat  des  Redevances  emphytéotiques. 

4o.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  relatives 
au  rachat  dfs  redevances  en  nature  ou  en  argent,  fixes  ou 
proportionneljes  au  produit  du  domaine,  s'appliqueront  aux 
redevances  emphytéotiques  déclarées  rachetables  par  les 
articles  8  ,  9  et  1  o. 

Section  III. 

Rachat  des  Droi:s  fixes  et  casuels. 

4l.  Les  droits  fixes  dus  à  l'expiration  d'un  temps 
déterminé  ,  tels  que  ceux  qui  ont  lieu  dans  certaines  emphy- 
téoses  ,  et  connus  sous  les  noms  de  quindemi  rinova^iom , 
seront  rachetés  en  prenant  le  trentième  de  la  somme  à  payer 
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pour  le  droit,  et  formant  le  capital  de  ce  trentième  à  trois 
pour  cent,  capital  qui  sera  le  prix  du  rachat. 

4^.  Les  droits  casuels  dus  aux  mutations  de  possesseurs 
par  décès  ou  par  aliénation ,  connus  sous  le  nom  de  laudemi, 
caposold't,  entraturc ,  seront  rachetés  ainsi  qu'il  suit  : 

On  supposera  qu'il  arrive  tous  les  trente  ans  un  décès, 
et  tous  les  cinquante,  une  aliénation  :  en  conséquence,  on 
divisera  par  trente  la  somme  à  payer  en  cas  de  mutation  par 
décès  ,  et  par  cinquante  celle  à  payer  pour  mutation  par 
aliénation  ;  on  additionnera  les  deux  quotiens,  et  leur  somme 
formera  la  base  du  prix  de  rachat ,  à  raison  de  trois  pour 
cent  de  ce  prix;  de  sorte  que  le  tenancier  qui,  d'après 
l'addition  des  deux  quotiens  ci-dessus,  serait  censé  payer 
annuellement  trois  francs,  se  libérerait  à  perpétuité  moyen- 
nant cent  francs  payés  une  fois  pour  toutes. 

43*  Si  le  droit  de  mutation  pour  vente  se  paye  selon 
Je  titre  ou  la  coutume ,  proportionnellement  au  prix , 
l'évaluation  du  droit  aura  lieu  sur  le  prix  de  la  dernière  vente 
faire  du  fonds  dans  le  cours  des  dix  années  antérieures;  et, 
à  défaut  de  vente  dans  cet  espace  de  temps ,  il  sera  fait 
des  offres ,  et,  en  cas  de  refus,  une  estimation  par  experts, 
de  laquelle  les  frais  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait 
les  offres,  ou  celui  qui  les  aura  refusées,  suivant  la  distinc- 
tion établie  ci-dessus  par  l'article  39. 

44-  Le  propriétaire  qui  a  affermé  des  droits  casuels  avec 
d'autres  biens,  et  qui  a  ensuite  reçu  le-rnchat  de  ces  droits, 
<Ioit  compte  au'fermier,  des  mutations  survenues  postérieu- 
•  riment  nu  rachat,  sauf  la  déduction  néanmoins  d'un  quart 
sur  le  montant  du  droit. 

45  •  P°ur  'e$  emphytéoses  dites  dïscendentale ,  qui  font 
retour  au  bailleur  à  fextinction  de  la  descendance  ou  d'une 
ligne,  le  droit  de  retour  sera  racheté  et  évalué  ainsi  qu'il 
suri. 

46.  Le  domaine  ou  le  droit  foncier  sujet  au  retour  sera 
Évalué  de  gré  à  gré ,  ou  par  experts  nonwnés ,  cointne  U  est 
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dit  en  l'article  37 ,  déduction  faite  de  toutes  ses  charges  ; 
et,  supposant  le  retour  au  terme  de  cent  années,  on  prendra 
le  centième  de  {évaluation  pour  base  du  rachat,  qui  s'ef- 
fectuera en  payant  un  capital  sur  le  pied  de  vingt  fois  ce 
centième. 

47.  Ce  capital  produira  intérêt  h  q#tre  pour  cent  jus- 
qu'au remboursement. 

Section  IV. 

Rachat  des  Redevances  et  Prestations  dues  au  domaine  de  1  •Eut  tt  dt 
Lt  Couronne  tt  au  domaint  extraordinairt. 

• 

48.  Les  redevables  des  droits,  redevances  et  prestations 
dus  au  domaine  de  l'Etat,  à  celui  de  notre  couronne,  ou  à 
notre  domaine  extraordinaire,  exerceront  le  rachat  en  adres- 
sant au  préposé  de  l'enregistrement  et  des  domaines  de 
l'arrondissement  leur  soumission  à  cet  effet.  Ce  préposé  en 
fera  la  liquidation ,  et  l'adressera  au  directeur  du  départe- 
ment,  qui  l'approuvera  ou  la  rectifiera,  et  la  renverra  au 
préposé  pour  être  exécutée  par  le  soumissionnaire  :  en  cas 
de  contestation,  il  y  sera  statué  par  les  tribunaux  dans  les 
formes  observées  en  maîicres  domaniales. 

/{().  Les  rachats  seront  au  surplus  réglés  au  taux  et  de 
la  manière  portés  aux  paragraphes  précédens. 

JO.  Les  remboursemens  seront  faits  à  la  caisse  du  rece- 
veur du  domaine  du  chef  lieu  du  département,  qui,  en  faisant 
ses  versemens  a  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment ,  distinguera,  dans  ses  bordereaux,  ce  qui  sera  versé 
pour  le  domaine  de  l'État ,  pour  celui  de  la  couronne  ,  pour 
notre  domaine  extraordinaire  et  pour  chaque  donataire. 

^  ( .  Le  receveur  général  versera  au  trésor  de  l'extraor- 
dinaire les  sommes  provenant  des  remboursemens  de  droits 
appartenant  au  domaine  extraordinaire  et  non  compris  dans 
les  dotations  affectées  aux  titulaires,  et  versera  à  la  caisse 
d  amortissement  celles  qui  proviendront  de  remboursemens 
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faits  nux  titulaires  de  dotations  au-dessus  dé  quatre  mille  fr., 
et  à  la  caisse  de  l'administration  de  la  société  pour  les  dona- 
taires des  quatrième  et  cinquième  classes. 

52.  Le  directeur  de  l'enregistrement  sera  tenu  de  trans- 
mettre, dans  la  quinzaine  du  remboursement,  un  double 
de  la  liquidation  ePde  la  quittance^  (Intendant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  pour  les  remboursemens  faits  audit 
domaine ,  ou  au  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  pour  lés  remboursemens  faits  au  domaine 
impérial. 

53»  Pout  les  droits,  redevances  ou  prestations  faisant 
partie  des  biens  par  nous  réservés,  appartenant  à  notre 
domaine  extraordinaire  ou  composant  des  dotations,  les 
procès  -  verbaux  dé  lotissement  et  de  prise  de  possession, 
et  les  haux,  pour  ce  qui  en  est  susceptible ,  serviront  de 
titres  a  défaut  de  tout  autre. 

Notre  domaine  extraordinaire  et  nos  donataires 
seront  indemnisés  de  la  suppression  des  droits  abolis  sans 
indemnité,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  par  nous  déter- 
minée, sur  le  rapport  de  notre  intendant  général  de  notre 
domaine  extraordinaire. 

Section  V. 

Dispositions  g/ru'r.i/rs. 

^J.  Toutes  conventions  arrêtées  entre  les  redevables, 
les  propriétaires  et  autres  intéressés ,  et  tout  jugement 
définitif  intervenu  avant  la  publication  du  présent  décret, 
en  conséquence  des  arrêtés  de  la  consulte  extraordinaire 
des  Etats  romains,  sur  les  droits  seigneuriaux  ou  féodaux, 
rentes  et  redevances  ,  continueront  d'être  exécutés. 

56.  L'arrêté  de  fa  consulte  extraordinaire  des  États 
romains,  concernant  les  droits  d'herbage  et  de  pâturage, 
continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
autrement  statué. 
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J7,  Notre  grand-juge  ministre  de  In  justice  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.°888  5.)  Extraits  de  Lettres -patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  Pays 
étranger. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Henri- 
Jean  d'Oyen,  né  à  Thiel,  département  de  Tlssel-Supérieur ,  âgé 
de  quarante  ans  ,  lieutenant-général  et  grand-maître  de  la  cour  de 
S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Hesse-Darmstadt  ,  de  se  faire  natu- 
raliser sujet  de  sadite  Altesse  royale,  sous  les  conditions  exprimées 
au  titre  l.cr  du  décret  impérial  du  26  août  1811.  —  Signées  par 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ,  au  palais  impérial  des  Tuileries  , 
le  6  Janvier  1813;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau 
des  titres,  le  2$  Février  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M/ George- 
Abraham-Charles  de  Fa Ich ,  ne  à  Ciéves,  département  de  la  R<ur, 
âgé  de  vingt-six  ans,  major,  aide-de-camp  de  S.  A.  R.  le  grand- 
doc  de  Hesse-Darmstadt,  de  se  taire  naturaliser  sujet  de  sadite 
Altesse  royale ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.er  du  décret 
impérial  du  26  août  1811.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais*  impérial  des  Tuileries,  te  6  janvier  1813;  et 
scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  2}  Février 
suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Emest- 
Lcu'is-Françûis-Thtviiore-Ahirie  La  tance  de  Aîoranvllte ,  né  à  tyeis- 
iirch,  département  de  la  Moselle,  agéde  cinquante-sept  ans,  colo- 
nel, aide-de-camp  général  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt  et  son  ministre  plénipotentiaire  en  Westphalie,  de  se 
faire  naturaliser  sujet  de  sadite  Altesse  royale,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  l.cr  du  décret  impérial  du  26  août  1811.  — 
àifcnccs  par  sa  Majesté  i'Lmpereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des 
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Tuileries,  le  6  Janvier  1813  ;  et  scellées  en  présence  du  Conseil  du 
sceau  des  litres,  le  -15  Février  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(  N.°  888(5.  )  DÉCRET  iMPÉRIALqui  autorise  M.  le  cardinal 
archevêque  de  Lyon  ,  //  à  accepter  une  maison  et  ses  dépen- 
dances, léguées  par  le  S/  de  Noblet  d'Anglure  au  profit  de 
son  séminaire,  à  la  charge  d'acquitter  le  legs  de  1000  francs 
fait  au  S/  Condemine,  desservant  de  la  succursale  de  Château- 
neuf;  2.0  à  aliéner,  suivant  les  formes  prescrites ,  ta  maison 
dont  il  s'agit,  pour  en  employer  le  prix  au  paiement  du  legs 
cUdessus  et  à  l'agrandissement  du  séminaire.  Paris,  1 0  Jan- 
vier 1 8  1  3 .  ) 

(  N.°  8887.)  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  autorise  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  d'Uzel ,  département  des 
Cotes-du-Nord,  a  accepter  la  chapelle  dite  de  Bonne-Nouvelle 
et  ses  dépendances ,  offertes  en  donation  par  les  S.r  et  D/ Collifl , 
aux  conditions  imposées.  (  Paris ,  1  o  Janvier  181  3.  ) 

(N.°  8888.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'accrptntiùn 
de  ares  64  centiares  de  terre  labourable,  offerts  en  dona- 
tion par  la  D!  Dubois,  baronne  de  Louversal,  du  consen- 
tement de  son  mari ,  à  la  fabrique  de  itglise  succursale  de 
VilIers-au-Hos,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  iô 
Janvier  1  8  1  3.  j 


(  N.°  8889.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  livres  estimés  45s  francs,  légués  par  le  S.r  Dinocourt  au 
séminaire  diocésain  de  Besançon  ,  département  du  Douls. 
(  Paris,  1  o  Janvier  1813.) 
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{N.°  8890.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  marcs  de  gros  courant,  représentant  14S0  fr. , 
fait  par  le  S/  Ludofphe  Rode  aux  pauvres  de  Hambourg, 
département  des  Bouches-de- l'Elbe.  (  Paris,  10  Janvier 
1  xô  1  3.  ) 


{N.°  8891.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs  s' élevant  ensemble  à  49 $77 6  francs ,  faits 
par  les  S.r  et  D.'  Baër  et  RuIrTs  et  le  S.r  Henrich  Bose ,  . 
aux  hospices  de  la  ville  de  Brème ,  département  des  Bouches- 
du~Weser.  (Paris,  10  Janvier  1813.) 


{  N.°  8892.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D/  Guiennot,  veuve 
du  S.r  Perret ,  aux  sœurs  de  charité  établies  à  Auriiiac , 
département  du  Cantal.  (Paris,  10  Janvier  1813.) 


(N.0  8893.)  DÉCRET  I M  PÉRI  a  L  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  des  dispositions  testamentaires 
faites  par  le  S.r  Godineau  en  faveur  de  l' hôtel-dieu  de 
f  Vendôme,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris,  10  Janvier 

,8,3')  ________ 

  f  

{  N.°  8894.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2400  francs ,  fait  par  la  D!u  Ferrein  à  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Villeneuve,  département 
de  la  Doire.  [  Paris ,  1  2  Janvier  1  8  1  3.  J 


(N.°  8895.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
--d'un  L.egs  de  1200  francs  f  jait par  le  S/  Sudne  aux  pauvres 
de  Brillac ,  département  de  la  Charente.  (  Paris ,  1 2  Janvier 
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(N.°  889^.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  ^'Allinges ,  pour 
l'usage  de  ses  habitans  et  de  ceux  de  Mesinges,  réunie, 
quant  au  spirituel,  a  la  succursale  de  Thonon,  départe- 
ment du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (Paris,  i  3  Janvier 

(N.°  8897.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorité  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Thairy,  réunie, 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de  Saint- Julien,  dépar- 
tement du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (Paris,  13  Jan- 
vier 1813.) 

(N.°  8898.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Thollon,  réunie, 

.  quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Saint-Paul,  dépar- 
tement du  Léman ,  diocèse  de  Chambéry.  [  Paris ,  1  3  Janvier 
181  3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


r  lui 


X  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

n  9  Mars  1813. 
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(N.°  8899.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  la  cession 
faite  au  nom  de  la  commune  de  la  Bastide ,  du  terrain, 
nécessaire  pour  la  culée  et  les  abords  du  pont  de  Bordeaux 
sur  la  rive  droite  de  la  Garonne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  1813* 

Napoléon,  empereur  des  français,  Rojc 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  lacté  de  vente  passé  le  3  avril  1  8  1 1  ,  moyennant 
trois  mille  francs,  entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  le  maire» 
de  la  commune  de  la  Bastide ,  d'un  terrain  de  neuf  cent 
quarante-six  mètres  de  superficie,  appartenant  à  cette  com- 
mune, et  reconnu  nécessaire  pour  l'emplacement  de  la  culée 
et  des  abords  du  pont  de  Bordeaux  sur  la  rive  droite  de  ia 
Garonne  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  cession  faite  par  le  mair«  de  la  Bastide  ; 
département  de  la  Gironde,  au  nom  de  cette  commune,  et 
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moyennant  trois  mille  francs  ,  du  terrain  nécessaire  pour 
rétablissement  de  la  culée  et  des  abords  du  j5ont  de  Bor- 
deaux sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  est  approuvée. 

Le  prix  de  cette  cession  sera  employé  en  acquisition  de 
rentes  sur  lEtat,  au  profit  de  la  commune  de  la  Bastide,  à  la 
diligence  du  directeur  général  de  la  caisse  d  amortissement. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.°  8900.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  le  Règle- 
ment de  l'Archevêque  de  Toulouse ,  relatif  au  prélèvement 
et  à  l'application  du  sixième  du  produit  des  chaises ,  bancs 
et  places  dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  22  Février  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c  . 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  Le  règlement  de  l'archevêque  de  Toulouse , 
concernant  l'exécution  de  notre  décret  du  1 3  thermidor 
an  XIII  ,  qui  affecte  le  sixième  du  produit  des  bancs  , 
chaises  et  places  dans  les  églises,  au  soulagement  des  prêtres 
âgts  ou  infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exé- 
cution. 
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Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2.  L'archevêque  de  Toulouse  mettra  sous  les  yeux  de 
notre  ministre  des  cuites,  chaque  année,  1 ,°  letat  du  mon- 
tant des  recettes,  2.0  fétat  de  distribution  des  fonds;  pour 
le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre ,  s'il  y  a 
lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


/RÈGLEMENT  de  l'archevêque  de  Toulouse,  pour  la  perception  et 
l'emploi  du  sixième  du  produit  de  la  location  des  bancs,  chaises 
et  places  des  églises  de  son  diocèse.  N 

Art.  i.cr  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  toutes  les  fabriques  des  églises  du 
diocèse  de  Toulouse  nous  adresseront  un  extrait  en  forme  légale, 
de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du 
bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des 
places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette 
perception  ,  nous  feront,  dans  le  même  délai ,  la  déclaration  légale 
de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des 
membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou 
desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit ,  affecté  par  décret  impérial  du 
13  thermidor  anXIII,  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes,  sera  versé,  par  chaque  fabrique,  dans  la  paisse  d'un  rece- 
veur nommé  par  nous  pour  cet  objet  particulier. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  trois  en  trois  mois.  Le  rece- 
veur nommé  par  nous ,  donnera  quittance  des  fonds  qui  lui 
seront  remis. 

4.  II  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un 
.    de  recette,  l'autre  de  dépense  :  ces  deux  registres  seront  vérifiés 

et^rrêtés  par  nous  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet. 
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j.  Le  conseil,  présidé  par  nous,  et,  en  notre  absence,  par  celui 
des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  dis- 
tribution,  et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  Il  sera  composé 
des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  cathé- 
drale, du  supérieur  du  séminaire,  et  ae  curés  ou  desservans  de  la 
ville  archiépiscopale. 

6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année,  et  transmis  à  son  Excellence  le  ministre 
des  cultes,  au  plus  tard  dans  le  courant  de  février  :  ce  compte 
présentera  i'état  complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année 
précédente. 

7.  NuHé  admission  aux  secours  sur  les  fonds  du  prélèvement  du 
sixième,  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  les  registres  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes,  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec  con- 
fiance leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu  notre 
Conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'ctat,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  Daru. 


(N.°  890 1 .)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaires  d'état. 

* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1813. 

♦  A  VIS  du  Conseil  d'état,  portant  que  tous  Régie/tiens  faits  par  la 
Archevêques  et  Êvêques ,  en  vertu  de  la  décision  du  Gouvernement, 
du  g  Floréal  an  Xi,  doivent  être  considérés  comme  supprimés  de 
droit  par  le  Règlement  général  sur  les  Fabriques,  du  jo  Déceint rt 
1809.  [Séance  du  16  Février  18 13.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
$ur  un  article  du  budget  de  la  fabrique  de  la  succursale  de 
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Château-Thierry,  département  de  l'Aisne  ,  concernant  une 
redevance  annuelle  payée  par  elle  au  secrétariat  de  1  evêché 
de  Suissons  ; 

Vu  l'article  76  de  la  loi  du  1  8  'germinal  an  X,  portant 
qu'il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
h  conservation  des  temples  ; 

Vu  la  décision  du  Gouvernement,  du  9  floréal  an  XI ,  qui 
autorise  les  archevêques  et  évoques  à  fixer  l'administration 
des  fabriques  par  des  réglemens  provisoires  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  cultes ,  du  24  décembre  1  8  1 2 , 
portant  que  la  contribution  dont  il  s'agit  a  été  perçue  en 
vtrtu  d'un  règlement  de  l'évêque,  approuvé  le  24  frimaire 
an  XII; 

Vu  l'article  19  de  ce  règlement,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Outre  les  charges  particulières  ci-dessus,  les  fabriques 
»  acquitteront  au  secrétariat  de  l'évéché ,  pour  indemnité 
»  du  prix  des  saintes  huiles,  frais  de  correspondance  et  autres 
«dépenses  relatives  à  l'administration  diocésaine,  une  con- 
»  tribution  annuelle ,  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Les  fabriques  des  communes  de  six  mille  habitans 
»  et  au-dessus   12' 

»  Celles  de  deux  mille  à  six  mille   8. 

*>  Celles  au-dessous  de  deux  mille   4.» 

Vu  le  décret  impérial  du  30  décembre  1  809,  concernant 
les  fabriques  ; 

Considérant ,  1 ,°  que  ce  décret  ayant  réglé  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  fabriques ,  les  réglemens  provisoires  faits  par 
ies  évèques  en  vertu  de  la  décision  du  9  floréal  an  XI  , 
ont  dû  cesser  d'avoir  leur  exécution  ; 

2.°  Qu'il  n'autorise  aucune  retenue  pour  indemnité  des 
dépenses  concernant  l'administration  diocésaine; 

3.0  Que  la  plupart  des  fabriques  n'ont  pas  des  ressources 
assez  étendues  pour  remplir  les  charges  qui  leur  sont  impo- 
sées ,  et  que  ces  charges  sont  alors  supportées  par  les  corn» 
munes, 
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Est  d'à  vis  , 

i  .*  Que  les  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  doivent 
payer  aucune  redevance  à  I evêché ,  nonobstant  l'article  i  9 
du  règlement  approuvé  par  sa  Majesté  ,  le  24  frimaire 
an  XII  ; 

2.0  Que  ce  règlement,  et  tous  autres,  faits  en  vertu  de  fa 
décision  du  Gouvernement,  du  9  floréal  an  XI,  doivent  être 
considérés  comme  supprimés  de  droit  par  le  règlement  général 
sur  les  fabriques,  du  30  décembre  1  809  ; 

3.0  Que  Je  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état É 
signé  J.  G.  Locré. 

APPROUVÉ,  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1813, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  M inistrt  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


(  N.°  8902.  )  DÉCRET  IMPERIAL  sur  le  Afodc  de  distribu- 
tion du  service  du  Mïnistlre  public  près  la  Cour  de  cassa- 

tlOÎL 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i.fT  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  be  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Notre  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion portera  la  parole ,  soit  aux  sections  réunies,  soit  aux 
audiences  des  sections,  quand  il  le  "jugera  convenable. 
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2.  Nos  avocats  généraux  près  ladite  cour  porteront  la  pa- 
role, au  nom  du  procureur  général,  aux  audiences  des  sec- 
tions ;  ils  la  porteront  également  à  celles  des  sections  réunies, 
lorsqu'il  ne  pourra  pas  le  faire  lui-même. 

Notre  procureur  général  les  attachera  à  celle  des  trois  sec- 
tions où  il  croira  leur  service  le  plus  utile:  il  pourra  lesy  em- 
ployer pour  le  temps  et  pour  telles  affaires  qu'il  jugera  con- 
venables. Il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  l'article  22  de  l'arrêté 
du  Gouvernement,  du  4  prairial  an  VIII,  portant  règlement 
pour  le  service  de  la  cour  de  cassation. 

3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DariT. 
—  — - — 

> 

(N.°Soo3.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  autorisa- 
tion a  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger. 

« 

LETTRES  -  PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Pierre 
Afet%ler,  né  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  négociant,  demeurant  à  Paris,  de  se  faire 
naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Francfort,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  l.cr  du  décret  impérial  du  26  août 
1811.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1813  ;  et  scellées ,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mars  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Gérard- 

Maximilien  Taets  d'Amerongen ,  né  à  Utrecht,  département  du 
Zuyderzée,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  capitaine  et  aide-de-camp  de 
S.A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  de  se  faire  naturaliser 
sujet  de  sadite  Altesse  royale,  sous  les  conditions  exprimées  au 
titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août  181 1. —  Signées  par  sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le 
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6  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
titres ,  le  6  Mars  suivant. 


LETTRES-PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Christian- 
Hubert  Pfrffel,  né  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  âgé 
de  cinquante-deux  ans ,  conseiller  intime  de  légation  de  S.  M.  le 
xoi  de  Bavière  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier 
1813  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6 
JVlars  suivant. 

Lettres- PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Charles* 
'Louis  de  Coudenhove ,  né  à  Aix-la-Chapelle,  département  de  la 
Jloer,  domicilié  à  Setterich,  même  département,  âgé  de  trente- 
neuf  ans,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Francfort,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I."  du  décret 
impérial  du  26  août  1811. —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries,  le  4  Février  181 3  ;  et  scellées, 
en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mars  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice ,  signé  RlEFF. 


(N.°  8904.)  EXTRAIT  de  Lettres-patentes  portant  autori- 
sation à  un  Français  de  rester  au  service  d'une  Puissance 
étrangères.  ' 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph 

JSioulard ,  né  à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
âgé  de  quarante  ans ,  intendant  de  la  maison  de  S.  M.  le  roi 
de  Westphalie,  de  rester  «u  service  de  sadite  Majesté,  sous  les, 
conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août 
181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1813;  et  scellées,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mars  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 

1   
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(N.°  8905.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Gruson,  réunie , 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Bouvines ,  départe- 
ment  du  Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (Paris,  13  Janvier 
1813.)   •  l 

(N.°  8906.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Roumare,  réunie  à 
celle  de  Saint-Jean-du-Cardonneray ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,   13  Janvier 

*8»3.)  _____ 

(N.°  8907.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qni  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Saint- Aignan-sur- 
Ry,  réunie,  quant  au  spirituel ,  a  la  succursale  dVBoissay, 
département  de  la  Seine- 1 nférieurc ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris , 
1  3  Janvier  1  8  1  3 .  ) 


(N.°  8908.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  */'Ycquebeuf,  réunie , 
pour  le  spirituel,  à  la  succursale  de  Cailly ,  département 
de  la  Seine-Inferieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  13  Jan- 
vier 1813.) 

(N.°  8909.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Aubert  à  l'hosjjice 
de  Salon,  département  des  Bouchcs-du-Rhone.  (Paris,  1  5 
Janvier  1  8  1  3.) 


(  N.°  8910.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d*une  fente  de po  francs  70  centimes  29  centièmes  [  100  livres 
dcHainaut],  léguée  par  la  D.'  Godefroy,  veuve  du  S.r  Clé- 
ment, aux  hospices  de  Soignies,  département  de  Jemmape. 
(  Paris,  1  5  Janvier  1  8  1  jt.  ) 
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( N.#  891 1. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /  acceptation 
d'une  maison  offerte  par  le  S.r  Malebaysse  à  l'hospice  Saint- 
Jacques  d'Agen,  département  de  Lot-et-Garonne.  (  Paris, 
1  j  Janvier  1813.) 


(N.#  8912.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  contenant  36  ares  j f  centiares ,  évalué  1800  fr., 
offert  en  donation  par  les  S/  et  D'  Chariot  à  l'hospice  des 
Orphelins  de  Nancy,  département  de  la  Meurt hc.  (Paris, 
1 5  Janvier  1813.) 


(N.#  891  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  rente  perpétuel U  de  joo  francs,  offerte  en  donation 
four  être  employée  à  l'établissement  et  a  l'entretien  d'une 
sœur  de  charité  dans  la  commune  de  Sorcy,  département 
de  la  Meuse.  (Paris ,  1  5  Janvier  1  8 1  3.  ) 


(N.°  8914.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  j(f  livres  tournois,  léguée  par  le  S.r  Demenge 
à  l'hospice  civil  de  Bruy  ères ,  département  des  Vosges.  (  Paris , 
1  j  Janvier  1813.) 


(N.°  891 5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Wières,  réunie,  pour 
le  spirituel ,  à  la  succursale  de  Marquillier ,  département  du 
Nord,  diocèse  de  Cambray.  (Paris,  15  Janvier  1813.) 


(N.°  8916.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelles,  des  deux  églises  de  Saint-CIair-sur-Ies-Monts  et 
de  Sainte-Marie-des- Champs,  réunies,  pour  le  culte,  à  la 
paroisse  de  la  ville  //'Yvetot ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  j  Janvier  1 8 1 3 . ) 
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(N.°  8917.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Larringe,  réunie , 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Vinzier ,  département 
du  Léman,  diocèse  de  Chambéry.  (  Paris,  1 5  Janvier  1  8  1  j.  ) 


( N.°  8918.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  r église  de  la  commune  de  Vibeuf»  réunie ,  pour 
le  spirituel t  à  la  succursale  de  Lindebeuf,  département  de 
la  Seine- In  f trieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  5  Janvier 

•8'3.)  '   

(N.°  8919.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r  érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Saint-PauI-de-Salers, 
réunie ,  pour  le  spirituel,  à  la  cure  de  Salers,  département 
du  Cantal,  diocèse  de  Saint-Flour.  (  Paris,  1  8  Janvier  1  8  1  3.) 


(N.°  8920.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Quetigny ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Chevigny,  départe- 
ment de  la  Cote-d'Or,  diocèse  de  Dijon.  (  Paris,  1  8  Janvier 
,813.) 


(N.°  8911.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chape/le  dans  la  commune  de  Vauclans,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  de  Node,  département  du 
Doubs ,  diocèse  de  Besançon.  (  Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


(  N.#  8922.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  ChiNy,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  d'ivory ,  département  du 
Jura,  diocèse  de  Besançon.  (Paris ,  1  8  Janvier  1 8 1  3.) 

1— — n 
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f  N.#  892 3.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  la  commune  de  Bervilfe-sur-Seine, 
réunie,  pour  le  spirituel ,  à  celle  rf'Anneville,  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  8  Janvier 

*8'3-)  _________ 

(N.*  8924.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Ganzeviile,  réunie, 
peur  le  culte,  à  celle  ^'Igneauville ,  département  de  la  Sdne- 
Inferieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  1  8  Janvier  1813.) 


(N.*  S925.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Saint-NicoIas-de-la- 
Haye,  réunie,  pour  le  spirituel,  a  la  succursale  z/'Anque- 
tiervi/fe ,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (Paris,  18 
Janvier  1813.) 


(N.°  8926.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d  une  chape/le  dans  la  commune  de  Leflrinckoncke, 
réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  succursale  </'Uxem,  déper- 
tement  du  Nord,  diocèse  de  Cambray.  (  Paris ,  1 8  Janvier 

l8'3.)  ______ 

(N.°  8927.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  //'Anceaumeville, 
réunie,  pour  le  culte,  à  la  succursale  de  MontviJIe,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  it 
Janvier  1813.) 

(N.°  89  *>R.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Mesnil  F.snard ,  réunie, 
pour  le  culte,  à  celle  de  BIosville-Bon-Secours ,  département 
de  la  Seine -Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  1  8  Jan- 
vier 1  8  1  j.)  j 
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f  N.°  8929.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  la  commune  du  Perit-Quevilly,  réunie, 
pour  le  culte,  à  celle  du  Grand-Quevilly ,  département  de  U 
Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris  ,  1  S  Janvier 

l8'3.)  ___  

(N.°  8930. }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Saint-Sylvain ,  réunie,  pour  le  cuite,  m 
celle  //'Ingonville ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  dio- 
cèse de  Rouen.  (Paris,  1  8  Janvier  1813,) 


(N.°  893  1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  jjo  francs,  offerte  en  donation  par  le  S/ 
Hennequin-de-Villermont ,  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale d'Ay ,  département  de  là  Marne,  aux  conditions  impo- 
sées. (Paris,  1  8  Janvier  181  j.  ) 


(N.°  8932.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'ojfrc  faite  par  le  S/  Gardereau,  d'abandonner  aux 
pauvres  d'Ernée ,  département  de  la  Màienne ,  Lne  rente 
de  ij  francs  et  une  somme  de  1000  francs  pour  se  libérer, 
en  qualité  /le  légataire  du  S/  Gosselinais-dc-Chevaillé , 
du  restant  des  legs  faits  par  ce  e/emier  aux  pauvres  d'Ernée, 
de  Larchamp ,  de  Alontenay  et  de  Saint-Denis ,  même  dé- 
partement. (Fontainebleau,  25  Janvier  1813.J 


(N-*  893  V)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier  Je 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Culmont,  département 
de  la  Haute-Àlarnc ,  a  accepter  la  fondation  annuelle  et  per- 
pétuelle faite  par  la  D!  Teste- Vuide ,  épouse  du  S.r  Roussey , 
de  divers  services  qui  seront  célébrés  dans  ladite  église,  et  dent 
te  prix  est  fixé  à  la  somme  annuelle  de  74  francs.  (Fonta*- 
uebleau,  2$  Janvier  1813.) 
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N.°  Sp}4.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  pSy  francs  6j  centimes ,  faite  par  la 
D!le  Hiver  aux  pauvres  de  Raillé  ,  département  de  la 
Maienne.  (Fontainebleau,  25  Janvier  181  3.) 


(  N.°  893  j.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  poo  livres  t  fait  par  la  D/  Vivier,  veuve  du. 
S.r  Huguet,  à  ï hôtel-dieu  de  Clermont-Ferrand ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  (  Fontainebleau,  2  5  Janvier  i  8 1  j.) 


(N.°  8956.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2j  livres  de  gros  de  change ,  représentant 
jr y  francs  46  centimes ,  léguée  par  le  S/  Van-den-Abeele 
aux  pauvns  de  Gand ,  département  de  l'Escaut.  (Fontai- 
neLIeau,  2  j  Janvier  181  3.  ) 


(N.°  8937.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  ses  dépendances  ,  offertes  en  donation  par  le 
S.r  Jauvert  à  l'hospice  de  Verdun ,  département  de  Tarn- 
ct^Garonne.  (Fontainebleau,  25  Janvier  181  3.) 


(N.°  8938.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  fj  ares  ^7  centiares  de  pré,  rapportant  un  revenu  annuel 
de  dix  françs  ,  offerts  en  donation  par  la  D  Ut  Remy  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  </'Insming,  département  Je 
la  Meurthe.  (  Fontainebleau ,  2  5  Janvier  i  8  1  3.  ) 

(N.°  8939.)  DFCTET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuel It  et  perpétuelle  de  141  francs,  léguée  par 
le  S.T  Chenard  à  la fabrique  de  l'église  succursale  de  Saulxure- 
lès-Vannes,  département  de  la  Aleurthe.  (Fontainebleau, 
25  Janvier  181  3.) 
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(  N.°  8p4o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorhe  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D.e  Allier,  veuve  en 
premières  noces  du  S.r  Baudon,  et  en  secondes  du  S.r  Herbînot- 
Destouches,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Notre- 

'  Dame  de  Versailles ,  département  de  Scine-ct-Oise.  [  Fontai- 
nebleau, 25  Janvier  1813.) 


(N.°  8941.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  cinq  foires 
annuelles  dans  la  commune  d* Auberive ,  arrondissement  de 
Langres,  département  de  la  Haute  Marne.  (  Fontainebleau , 
25  Janvier  1813.)  .  . 


(  N.°  8942.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  dépendances  évaluées  à  un  revenu  annuel  de 
.200  francs ,  offertes  en  donatim  par  le  S.r  Mérault  au  sémi- 
naire diocésain  ^/'Orléans,  département  du  Loiret.  (Paris, 
i.er  Février  1813.) 


(N.°  8943.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  divers  objets  légués  par  le  S.r  Leroy  au  séminaire  dio- 
césain d'Orléans,  département  du  Loiret.  (Paris,  1  /'  Février 

«*'*•)   

(  N.°  8944-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  et  prés,  évaluées  à  un  revenu  annuel 
de  joo  francs,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Remy  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  </'Insming ,  département  de  la 
Meurthe.  (  Paris,  1 Février  1  8 1  3 .  ) 


{  N.°  8945.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  évalué  1200  francs,  légué  par  le  S.r  Giilier  à  la  fa" 
brique  de  l'église  paroissiale  des  Essarts ,  département  de  la 
Vendée.  (  Paris ,  1 Février  1813.) 
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8o46.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Beuzeville-la-Guerard,  réunie,  pour 
le  culte,  à  la  succursale  de  Clenville,  département  de  la 
Seine-Inférieure , diocèse  de  Rouen.  (Paris,  i/f  Février  1813.) 


(N.#  8947.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelles ,  des  églises  de  Flamanville-Lesneval  et  rf'Auzon- 
ville-Lesneval,  réunies ,  pour  le  culte,  à  la  cure  de  Motteville- 
Lesneval,  département  de  la  Seine Inférieure  ,  diocèse  de 
Rouen.  (  Paris ,  1  .cr  Février  1813.) 


(N.*  8^48.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  estimé  environ  3000  francs,  offert  en  donation  par 
le  S.r  Palis  à  l'œuvre  de  la  Miséricorde  de  Villefranche , 
département  de  l'Aveyron.  (  Paris ,  3  Février  1 8 1  3.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

10  Mars  1813, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N.°  484. 


(N.*  8949.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement 
d'un  conseil  de  Prud'hommes  à  Bruges ,  département  dt 
la  Lys. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  i.«r  Mars  1813. 

NapoLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c# 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 

commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  II  sera  établi  dans  la  ville  de  Bruges,  départe- 
ment delà  Lys,  un  conseil  de  prud'hommes ,  composé  do 
neuf  membres  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées 
concourront  a  la  formation  de  ce  conseil  dans  des  propor- 
tions réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  fabricans  d'étoffes  de  laine  nommeront  quatre 
membres,  dont  deux  seront  marchands  fabricans,  et  les 
deux  autres,  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  çi.  .  .  ,  4- 

1.    IV:  Série.  Ii 
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Les  fabricans  de  toiles  de  lin ,  de  zingas ,  de  rollées 
et  de  serviettes,  trois  membres,  deuil  deux  seront  mar- 
chands fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ouvrier 
patenté ,  ci   3. 

Les  tanneurs,  et  les  fabricans  cfc  dentelles,  de  toiles 
de  coton,  de  calicgu ,  de  perkales,  de  toiles  de  fil  et 
coton,  de  basins,  de  futaines  et  de  flanelle,  deux  mem- 
bres ,  dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre ,  chef 
d'atelier  ou  ouvrier  patenté,  ci   2. 

Total   9. 

■  Il  ,  -  - 

2.  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléons  qui  seront,  l'un,  marchand  fabricant,  et  l'autre, 
chef'd'atelier  :  ces  suppléans ,  qui  seront  pris  indistinctement 
dans  les  différentes  branches  d'industrie,  remplaceront  ceux 
des  prud'hommes  qui ,  pour  des  motifs  quelconques ,  ne  pour- 
raient assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du 
bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  tra\ aillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  fa  situation  des 
fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

/\.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  ville  de  Bruges. 

^ .  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  d'après  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  notre  décret  du  1  1  juin  1  809.  lis  se  conformeront  pareil- 
lement, dans  l'exercice      leurs  fonctions  ,  aux  disposions 
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établies  par  ce  déctet,  pârîaloidu  iS  mars  1  8cr5  et  par  le 
décret  du  3  août  1810. 

6.  I^a  ville  de  Bruges  fournira  au  conseil  de  prud'hommes 
le  local  nécessaire  pour  là  tenue  de  ses  séances  :  elle  acquit- 
tera pareillement,  soit  les  dépenses*  de  premier  établissement 
de  chauffage  et  d  éclairage ,  soh  les  autres  menus  frais. 

7.  -Notregrand-jugeininistr*de  la  justice  et  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  Là  CoMte  Daru.  . 
  11    >■  u  1  • 

•  » 

j[N.°  895c.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  brdonne  V établisse- 
nt* M  à  Châtras  d'un  nouveau  burceiu  dé  perception  des 
Droits  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Charente,  Seudre  et 
Scvrc-Niortaise. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empèreur  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
<kc.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  27  vendémiaire  an  XII  v 
contenant  règlement  pour  la  perception  de  1  octroi  de  navi- 
gation sur  le  bassin  de  la  Charente  ,  Seudre  et  Scvre- 
Niortaise  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  I Il  sera  établi  a  Charras  un  nouveau  bureau 
de  perception  des  droits  de  navigation. 

1.  I  i  2 
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2.  A  cet  effet,  les  droits  fixés  pour  la  navigation  entière 
de  Rochefort*k  la  mer,  seront  divisés  en  deux  parues 
égales  ; 

La  première  moitié  se  percevra  au  bureau  de  Charras  ,  et 
la  seconde  à  celui  de  Rochefort. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU* 


(N,°  89 ji.)  Décret  impérial  relatif  aux  Dotations 
de  4.'  et  jS  classes  dont  les  tiens  sont  situés  dans  la 
partie  des  Provinces  westphaliennes  qui  a  été  réunie  à  la 
France  par  suite  du  Sénatus-consulte  du  13  Décembre  1S10. 

Au  palais  deTrianon,  le  9  Mars  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i  .er  Les  dotations  de  4.'  et  5.*  classes  dont  les  biens 
sont  situés  dans  la  partie  des  provinces  westphaliennes  qui  a 
été  réunie  à  la  France  par  suite  du  sénatus -consulte  du 
1  3  décembre  t  8  1  o  ,  continueront  d'être  gérées  par  f ad- 
ministration des  sociétés  de  Hanovre  et  de  Westphalie. 

'2.  Cette  même  administration  sera  chargée  exclusive- 
ment du  recouvrement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  créance  ê 
résultant  de  l'aliénation  partielle  que  nous  avons  faite  *  au 
nom  de  nos  donataires  de  4»c  classe,  au  gouvernement  de 
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Vestphalie ,  et  fera  concourir  les  sommes  provenant  dtf 
recouvrement  des  intérêts  à  la  formation  du  fonds  annuel, 
qui  doit  être  réparti  en  deux  semestres  à  nos  donataires  de 
4-c  classe,  en  conformité  de  notre  décret  du  23  septembre 

18  JO. 

3.  Tout  donataire  «de  4»c  ou  $.c  classes  dont  les  biens 
sont  situés  dans, les  parties  du  Hanovre  ou  de  la  Westphalie 
qui  ont  été  réunies  à  la  France,  sera  libre  de  se  séparer  de  la 
société  à  laquelle  il  appartient» 

4-  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  nos  précédens 
décrets  qui  autorisent  1  aliénation  et  le  remploi  en  biens  ou 
rentes  dans  notre  Empire,  des  fonds  des  dotations  par  nous 
concédées,  et  aux  droits  desdits  donataires  de  jouir  par  eux- 
mêmes  des  remplacemens. 

y  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  F  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  :  .  -1 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DàRU. 


(N.é  8952.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  déclare  applicables 
aux  membres  de  V ordre  de  la  Réunion  les  articles  11  et  12 
du  premier  Statut  du  i"  Mars  jSoS  ,  ei  les  rég/emens 
postérieurs  concernant  les  Titres. 

•  •  • 
Au  palais  impérial  de  Trianon,  le  12  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin.  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Ac  ôcc.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  s 
Art.  I.er  Les  articles  1 1.  et  12  de  notre  premier  statut 
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împériaf  du  i.*  mars  1 808  ,  ainsi  que  fes  régfemens  pçsté- 
rieurs  concernant  les  titres,  et  notamment  (article  21  de 
notre  premier  décret  du  3  mars  1810,  seront  applicables  aux 
membres  de  Tordre  de  la  Réunion. 

2.  En  conséquence,  les  membres  dudit  ordre  sont  au- 
torisés à  se  pourvoir  devant  notre  Ausin  le  prince  archi- 
chancelier  de  l'Empire,  à  l'effet  d'obtenir,  en  justifiant  d'un 
revenu  de  trois  mille  francs ,  des  lettres- patentes  du  titre  de 
chevalier  de  l'Empire ,  désignant  leurs  livrées  et  armoiries  ; 
lesquelles  lettres  ne  seront  définitives  et  n'établiront  sans 
mtour  un  titre  transmissible  à  la  descendance  directe ,  légi- 
time ,  naturelle  ou  adoptive ,  par  ordre  de  primogéniture  de 
l'impétrant ,  que  lorsqu'elles  auront  reçu  notre  confirmation 
pendant  trois  générations  successives. 
-  3«  Notre  cousin  le  prince  archichancefier  de  l'Empire, 
ilos  ministres  et  notre  grand -chancelier  de  l'ordre  de  b 
Réunion ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  *  : 

t  Signé  NAPOLÉON.- 

•      Par  l'Empereur  : 

LeMinistr*  Secrétaire  (l'état*  signé  LE  Comte  DarU. 

*      1  • 


{ N.#  895  3.  )  DÉCHET  IMPERIAL  fui  autorise  V  acceptant 
d'un  Legs  de  4000  livres  [jpjo  francs  62  centimes ],  fat 
par  le  S/  Martene  à  l'hospice  de  Saint-Jean-de-Losne, 
département  de  la  Cote-d'Or.  (Paris,  3  Février  1813.) 

.   r  9  0  0 

«  P  t%  »    *  *  ,         »  '  •  ** 

y  ^         ...       .»  •        •    •    .«  ( 

(N."  8954.)  Décret  1  m  PÉRI  4L  qui  autorise  l'acfcptatim 
de  neuf  maisons  estimées  6^6  francs  Sj  centimes,  offerîts 
en  donation  par  les  S.r  et  D!  PoéJaerl  aux  pauvres  d'Hé- 
rinnes,  département  de  la  Dylc.  (  Paris ,  $  février  1815.) 
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(N.°  895  5 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  Legs  s  élevant  ensemble  à  ij  2,200  francs,  faits 
par  les  S/  et  D.9  Reiners  aux  églises  de  Saint-Nicolas  et 
de  Sainte  -  Catherine ,  et  a  divers  établissemens  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Hambourg,  département  des  Bouches- 
de-l'Elbt.  (  Paris ,  3  Février  1813.) 


|N.°  Spjtf.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2jco  livres,  fait  par  la  DJlt  Dasquemie  à 
i hospice  ^Saint-Didier-Ia-Sauve,  département  de  la  Haute- 
Loire.  (Paris,  3  Février  1813.) 


(  N.°  S957. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  livres  tournois  .fait  par  le  S.r  Ducoudray 
i  l'hospice  de  Montniélian ,  ddpartement  du  Afont- Blanc. 
(Paris,  3  Février  1813.) 


(N.°89)8.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Inacceptation 
d*  une  rente  perpétuelle  t  au  capital  de  1088 francs  43  centimes, 
léguée  par  le  S/  Snoeckx  aux  pauvns  de  Berchem,  dépar- 
tement des  Deux-Nahcs.  ( Paris,  3  Février  1813.) 


(N.°  8959.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs  sur  l'Etat, 
offerte  en  donation  par  la  D!lt  de  Coruiflon  <z  l'hospice  civil 
<fr  Marnes,  département  de  Seine-et-Oisc.  (Paris,  3  Février 

(N.°  8960.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  420  francs ,  fait  par  le  S.r  Ruvens  aux  pauvres 
catholiques  de  Blokland,  département  du  Zuyder^ie.  (Paris, 
3  Février  1813.) 
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(N.#  8961.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatiea 
du  Legs  fait  a  l'hospice  Saint-Charles  a"  A  miens,  départe- 
ment de  la  Somme t  par  la  D.tU  Moreau ,  consistant  en  une 
somme  de  200  livres,  en  arrérages  de  rente,  et  en  portraits 
de  ses  oncles,  bienfaiteurs  de  cet  hospice.  (Paris,  3  Février 

(N.°  8962.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D.'  Mesnier  a  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Gilley,  département  du  Doubs ,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  évalués  à  200  francs.  (  Paris  , 
3  Février  181  3.)  » 


(N.*  8963.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
de  la  cession  faite  par  la%D!u  Buynand  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Fleury,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  deux  rentes  annuelles  s* élevant  ensemble  à  4jfr., 
et  des  arrérages  desdites  rentes ,  montant  à  /jo  francs.  (  Paris , 
3  Février  181  3.) 


À.  PAR  I S  ,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

18  Mars  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  485. 


{  N.°  8964.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  les  Règle- 
mens  dts  Évéques  d'Évreux  et  d'Angouléme ,  relatifs  au 
prélèvement  et  a  l'application  du  sixième  du  produit  des 
chaises ,  bancs  et  places  dans  les  églises. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1813* 

Na  PO  LEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  dé  la  Confédération  suisse, 

&C.   &C.  ôiC. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  •  • 

Art.  I  im  Les  réglertiens  des  évéques  d'fvreux  et  d'An- 
goulême, concernant  fexécurion  dè  notre  décret  impérial 
du  1  3  thermidor  an  XIII,  qui  affecte  le  sixième  du  produit 
de  la  location  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises, 
au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  sont  approuvé* 
et  recevront  leur  entière  exécution. 

Copies  de  ces  régfemens  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

2.  Les  évéques  d'Évreux  et  d'Angoulême  mettront  sous  les 
yeux  de  notre  ministre  des  cultes ,  chaque  année  ,  1  .*  i  état 

1 .  IV :  Série.  K  k 
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du  montant  des  recettes  ,  2.0  létat  de  distribution  des  fonds  ; 
pour  le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre  ,  s'il 
y  a  Jieu.  , 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

»  • 

Signé  N APOLLON. 
Par  Ptrnptieur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  û'hat ,  signé  LLCoMTE  Daru. 


•  9  ». 

RÈGLEMENT  de  M.  V  Eve  que  d'Evreux ,  pour  la  perception  et 
l'emploi  du  sixième  du  produit  de  la  location  des  chaises,  bancs 
et  places  des  églises  de  son  diocèse. 

v 

Art.  i.,r  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  toutes  les  fabriques  de  notre  dio- 
cèse nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale,  de  l'acte  et  de 
tous  les  actes  subséquens  qui  fixent  le  produit  du  bail  des  charses, 
et  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  de*  places  dans  leurs 
églises.  Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette  perception,  nous 
feront,  dans  le  même  délai ,  la  déclaration  légale  de  leur  pfbduit  : 
cette  déclaration  sera  signée  de  la  majorité  des  membres  du  bureau 
de  la  fabrique,  et  notamment  du  curé  ou  desservant. 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XHI  au  soulagement  des  prêtres  âgés  ou  infirmes, 
sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  séminaire  diocésain,  par  le  tré- 
sorier de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  six  mois  en  six  mois  :  l'un  de 
nos  vicaires  généraux  les  recevra  et  donnera  quittance. 

/j.  Il  sera  ouvert,  à  cet  elFet,  deux  registres  particuliers,  l'un 
de  recette,  l'autre  de  dépense  :  ces  deux  registres  seront  vérifiés 
et  arrêtés  par  nous,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  dans  le  conseil 
que  nous  établissons  à  cet  effet. 

c.  Le  conseil  sera  présidé  par  nous,  et  en  notre  absence  par 
celui  des  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné.  II  s'assem- 
blera ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  l'admission  aux  secours 
et  leur  distribution  ,  erplus  souvent  si  les  affaires  l'exigent.  11  sera 
composé  des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines 
de  la  cathédrale,  du  supérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desser- 
vans  de  la  ville  épiscopale. 
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6..  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  au  mois  de  jan- 
vier de  chaque  année,  et  transmis  à  son  Excellence  le  ministre  des 
cultes,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  février:  ce  compte  présentera 
l'état  complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  Tannée  précé- 
dente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  du 
sixième  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée, signée  de  nous^, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  .nous  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu 
notre  conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 


RÈGLEMENT  de  VEvêque  d* Angouléme ,  relatif  aux  bancs,  chaises 

et  places  dans  les  églises  du  diocèse. 

Art.  i.cr  Dans  un  mois  après  la  date  du  décret  par  lequel  sa 
Majesté  impériale  et  royale  aura  autorisé  notre  demande,  toutes 
les  fabriques  du  diocèse  d'AngouIéme  nous  adresseront,  en  forme 
légale,  un  extrait  de  l'acte  et  de  tous  les  actes  subséquens  qui 
fixent  le  produit  du  bail  des  chaises,  et  de  la  location  des  bancs,, 
des  tribunes  et  de>  places  dans  leurs  églises.  Celles  qui  régissent 
elles-mêmes  cette  perception,  nousTerôht,  dans  le  même  délai, 
la  déclaration  légale  de  leur  produit  :  cette  déclaration  sera  signée 
de  la  majorité  des  membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  notam- 
ment du  curé  ou  desservant 

2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII  au  soulagement  des  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes,  sera  versé  dans. une  caisse  en  notre  secrétariat,  destinée 
pour  cet  objet,  par  le  trésorier  de  chaque  fabrique. 

3.  Les  versemens  seront  faits  de  six  mois  en  six  mois  :  l'un  de 
nos  vicaires  généraux  les  recevra  et  donnera  quittance. 

4.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  deux  registres  particuliers,  l'un 
de  recette,  l'autre  de  dépense  :•  ces  deux  registres  seront  vérifiés 
et  arrêtés  par  nous  à  la  fin  de  chaque  semestre,  dans  le  conseil  que 
nous  établissons  à  cet  effet 

5.  Le  conseil  présidé  par  nous,  et  en  notre  absence  par  celui 
de  nos  vicaires  généraux  que  nous  aurons  désigné,  s'assemblera 
tous  les  troii  mois  pour  l'admission  aux  secours  et  leur  distribution , 
et  plus  s.oulent  si  les  affaires  l'exigent.  Il  sera  composé  des  vicaires 
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généraux  du  diocèse,  de  quatre  chanoines  de  la  cathédrale,  du 
tupérieur  du  séminaire,  et  des  curés  ou  desservans  de  la  vUleépù- 

6.  «Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé  tous  les  ans  au 
mois  de  janvier,  et  envoyé  au  plus  tard  dans  le  cours  du  mois  de 
février  à  son  Excellence  le  ministre  des  cultes:  il  présentera  l'état 
complet  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  Tannée  précédente. 

7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds  du  prélèvement  da 
sixième  n'aura  lieu  sans  une  délibération  motivée ,  signée  de  nous, 
et  insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

8.  Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement 
destinés  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être 
maintenus,  augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  nous- exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  motifs;  et  après  avoir  entendu 
«otre  conseil,  nous  statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Certifié  cwfom*, 
U  S<aétairt  général  du  Consul  d'état,  signé  J.  G.  LocM. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CpMTE  Dàru. 


(N.*  896 j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination h 

diverses  Préfectures  de  département.  \ 

* 

Au  palais  de  Trianon,  it*i2  ivîars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  .des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AllT.  I.cr  Le  baron  Van-Styrum préfet  de  fa  Loire-Infc- 
TÎeurç,  est  appelé  h  d'autres  fonçttous. 

Le  baron  de  Barente,  préfet  de  la  Vendée,  est  nommé 
préfet  de  la  Ivoire- Inférieure. 
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Le  baron  Basset-di-Châteaubourg,  sous-préfet  de  Corbeil, 

est  nommé  préfet  de  la  Vendée. 

< 

2.  Le  baron  de  la  Tour  du- Pin,  préfet  de  la  Dyle,  est 
appelé  à  dautres  fonctions.  . 

Le  baron  d'Houdctot,  préfet  de  l'Escaut ,  est  nommé  préfet 
de  fa  Dyle. 

Le  baron  Dclaître,  préfet  d'Eure-et-Loir,  est  nommé 
préfet  de  l'Escaut. 

Le  baron  Lepelletier-d' Aulnay,  préfet  de  Tanvet-Garonne, 
est  nommé  préfet  d'Eure-et-Loir. 

Le  baron  Bouvier- du- Afo/ard ,  préfet  du  Finistère,  est 
nommé  préfet  de  Tarn-et-Garonne. 

Le  baron  Abriaf,  commissaire  général  de  pofice  à  Lyon , 
est  nommé  préfet  du  Finistère. 

3.  La  démission  du  baron  d'Argenson,  préfet  des  Deux* 
Nèthes ,  est  acceptée. 

Le  baron  Savoie-Rollin  est  nommé  préfet  des  Deux-Nèrhes. 

4.  Le  baron  Poitevin- Jt- M Jissemy,  préfet  de  la  Sommer» 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  baron  Des  mous  seaux ,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  est 
nommé  préfet  de  la  Somme. 

Le  baron  Des  touches,  préfet  du  Jura,  est  nommé  préfet 
de  fa  Haute- Garonne. 

Le  sieur  Bergognié,  auditeur  en  notre  Conseil  cFéfat,  esr 
nommé  préfet  du  Jura. 

Le  baron  Rougier-de-la- Bergerie,  préfet  de  l'Yonne  r 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  baron  Defermoa,  préfet  des  Hautes-Alpes,  est  nommé1 
préfet  de  l'Yonne. 

Le  baron  Chasat,  préfet  des  Hautes-Pyrénéen,  est  nommé 
préfet  des  Hautes- Alpes. 

Le  baroir  tf 'Artaud-  Jonques ,  soi»  préfet  d'Air ,  est  nommé 
préfet  des  Hautes- Pyrénées* 

1.  Kl  j 
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6.  Le  baron  Desportes,  préfet  du  Haut-Rhin,  est  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Le  comte  de  la  Vieuville,  préfet  de  la  Stura,  est  nommé 
préfet  du  Haut-Rhin. 

,  Le  sieur  Campan ,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état ,  com- 
missaire spécial  de  police  à  Toulouse,  est  nommé  préfet  de 
la  Stura. 

*  *• 

»  # 

y.  Le  baron  de  Barrai ,  préfet  du  Cher,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  baron  Didelot,  l'un  de  nos  chambellans ,  est  nommé 
préfet  du  Cher. 

8.  Le  baron  Whhers ,  préfet  Se  l'Ems-Occidental ,  est 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  sieur  Petit-de-Beauverger,  auditeur  en  notre  Conseil 
d'état ,  est  nommé  préfet  de  l'Ems-Occidentaï. 

p.  Le  baron  B  al  guérie ,  préfet  du  Gers,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  baron  Jubé,  préfet  de  îa  Doire ,  est  nommé  préfet  du 
Gers. 

Le  sieur  de  Nicotaï,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état,  est 
nommé  préfet  de  la  Doire. 

1  O.  Le  baron  Florent,  préfet  de  la  Lozère,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  sieur  Camot ,  administrateur  des  droits  réunis,  est 
nommé  préfet  de  la  Lozère. 

I  I.  Le  baron  Martin,  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  sieur  de  la  Àlalle ,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état, 
commissaire  général  de  police  à  Livourne,  est  nommé  préfet 
des  Pyrénées-Orientales. 

12.  Le  baron  Dupin,  préfet  des  Deux-Sèvres ,  est  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

» 
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Le  sieur  Buse  lté ,  auditeur  en  notre  Conseil  d'état ,  est 
nommé  .préfet  des  Deux-Sèvres. 

I  3 .  Le  comte  de  Brignote ,  maître  des  requêtes ,  est  nommé 
préfet  de  Montenotte. 

I  4-  Le  baron  Rolland-deChambaudotn ,  préfet  de  l'Eure, 
est  appelé  à  d  autres  fonctions. 

Le  comte  de  Mtramon ,  f un  de  noschambeIIans>  est  nommé 

»  *  • 

préfet  deJ'Eure. 

IJ.-  Le  sieur  Hofstede  ,  préfet  des  Bouches-de-l'Issef, 
est  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  baron  Hultmann,  préfet  de  Vaucluse,  est  nommé  préfet 
des  Bouches-de-I'IsseJ. 

Le  baron  de  Frévillc ,  maître  des  requêtes,  est  nommé 
préfet  de  Vaucluse. 

1 6.  Le  comte  Lechrc ,  préfet  de  la  Meuse ,  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  comte  de  Saint- Aul aire ,  l'un  de  nos  chambellans  ,  e^t 
npmmé  préfet  de  la  Meuse. 

17.  Le  baron  Auvray ,  préfet  de  la  Sajthe,  est.  appelé  à 
d'autres  fonctions.  1 

Le  chevalier  Dcnrille-Maleschard ,  préfet  du  Simpfon, 
est  nommé  préfet  de  la  Sarthe. 

Le  comte  Rambuteau ,  l'un  de  nos  chambellans ,  est  nommé 
préfet  du  Simplon. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

1 

•  •  :   Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CcMTE  DARU. 

t.  K  k  4 

èt~ 
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(N.°  8966.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M,  Brereufl 
Préfet  du  département  des  Bouches-de-l'Ethe. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  1 5  Mars  1 8 1 3. 

NAPOLÉON',  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉ**>NS  ce  qui  suit: 

»  • 

Art.  A  Le  S/  Breteui/,  préfet  de  la  Nièvre ,  est  nommé 
préfet  du  département  des  Bouches-de-F£Ibe. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Aîinistrè  Secrétaire  d'éiat ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

■   — 

(N.°  8967.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Fievée 
Préfet  du  département  de  la  Nièvre. 

» 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  17  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  sieur  Ftevie>  maître  des  requêtes  en  notre 
Conseil  d  état ,  est  nommé  préfet  du  département  de  la 

Nièvre. 
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2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARV. 

t 

(N.°  8968.)  DÉCRET  IMPERIAL  partant,  1.9  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Ltgs  de  750  livres  de 
.  Piémont,  fait  par  la  D/  Rossetti  à  la  fabrique  de  l  église 
paroissiale  de  Suze  ,  département  du  PS  ;  2:  que  le  Legs 
de  300  livres  de,  Piémont ,  fat  par  U  S.z  Faletto ,  son 
premier  mari,  . sera  accepté  par  le  trésorier  de  çette  fabrique. 
(Paris,  j  Février  1813.) 


(N.°  8969.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  *rVChampIitte,  département  de  la 
Haute-$a<me,  a  accepter  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  20  francs,  léguée  par  le  S.r  Roussel  à  la  chapelle  de 
Pi  es  lot.  (  Paris ,  3  Février  1813.) 


(N.°  8970.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  txo^frams,  faite  par  la  D.lh  Yvert  à 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Marty  >  département  de 
Seine- et-  Oise.  (  Paris,  3  Février  1  8 1  3, } 


(N.°  897 1 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  concède  au  S"  Arrral , 
propriétaire  domicilié  à  Tue  Juin,  le  droit  d'exploiter  la  mine 
d'antimoine  existant  sur  le  territoire  de  la  commune  de- 
Maisons,  au  Pce  h  de  tas  Strras ,  de  los  Çorbos,  arrondisse-» 
ment  de  Çarcassonne ,  département  de  l'Aude  ,  dans  une 
étendue  de  surface  de  soixante-dou^e  hectomètres  soixante-sci^t 
décamètres  carrés.  (Paris,  7  Février  1813.) 


0 
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f  N.*  8972.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S/  La  jus  a  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Gimont ,  département  du  Gers. 
(Paris,  7  Février  1813.) 


(N.#  8973.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

•  d'un  Legs  de  1200  livres,  fait  par  la  £>."'  Cbste  à  l'hospice  » 
de  Saint-FIour,  département  du  Cantal.  (  Paris  ,  7  Février 

•  1813-) 

t  »  •  * 

(N.°  8974.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation' 

'    d'une  maison  et  dépendances ,  léguées  par  la  D.'  Testu  , 

veuve  du  S/  Sain-des- Arpentis ,  aux  pauvres  de  la  paroisse 

Saint  Symphorien  de  Tours,  département  d' Indre-et-Loire. 

(  Paris  ,  7  Février  1813.) 


(N.*  8975.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S.r  Legrand  à  l'hospice 
de  Saint-Calais ,  département  de  la  Sarthe.  (  Paris,  7  Février 
1813.) 


(N.°  8976.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6000  fiorins ,  représentant  12,600  francs,  fait 
par  la  D!  Ros ,  veuve  du  S.r  Hendryck  de  Bruyn,  aux 
pauvres  de  la  diaconie  réformée  hollandaise  ^/'Amsterdam, 
département  du  Zuyder^éc.  (  Paris ,  /  Février  1.8  1  3.  ) 


•t  ■ 

(  N.°  8977.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  confirme  la  vente 

faite  par  les  S"  Rome  et  Mathonnet ' ,  aux  S."  Didier  et 

Giroud,  d'une  mine  de  plomb ,  située  commune  de  la  Grave, 

'  département  des  Hautes- Alpes.  (Paris,  7  Février  1S15.] 
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(N.°  8978.  )  DECRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  d'autoriser  l'acceptation  d'un  Legs  de  rooo  francs,  fait 
par  la  D'  Raynaud,  veuve  du  S/  Talion  ,  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  S.1 -Jacques  de  Nice,  département 
des  Alpes-Maritimes.  (  Pnris ,  10  Février  1813.) 

(N*  8979.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  florins  de  Brabant, 
liguée  parle  S/  Chession  à  la  fa  brique  de  l'église  succursale 
</r  Chesné,  département  de  l'Ourte.  (Paris,  10  Février 

(N.°  8980.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  a  Eyguière , 
arrondissement  de  Tarascon ,  département  des  'Bouckes-du- 
Rhônc ,  une  nouvelle  foire  pour  la  vente  des  bêtes  à  laine. 
(  Paris ,  1  o  Février  1  8  1  3 .  )  ' 

 « —  

(N.°  8981.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  dans  la  commune  'de  Roden ,  arrondissement  de 
Thionyille ,  département  de  la* Moselle.  (Paris,  io  Février 
18.3.)  -  * 

(N.°  89^0  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  a  Vaslés , 
arrondissement  de  Parthenay,  département  des  Deux-Sèvres  < 
quatre  foires  annuelles  pour  la  vente  des  bestiaux ,  des  grains 
et  autres  objets  de  première  nécessité.'  (  Paris,  10  Février 

*  

(N.°  898  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  y  00  écus  de  Toscane  ,  représentant  en  monnaie 
ii  France  2^0  francs  ,  fait  par  la  D.'  Gondi ,  veuve  du 
S.r  Alfrizzi ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Florence,  dépar- 
tement de  l'Amo.  (  Paris 1 4  Février  1813.] 
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(  N.°  8984.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /acceptant* 
d'un  Legs  de  joq  jrancs  ,fait  par  le  S'  Raynaud  à  l'hôpital 
des  pauvres  de  Montfrin ,  département  du  Gard.  (Paris, 
i4  Février  1813.) 


(  N.#  8985.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  la  D'  Delfou ,  veuve  du 
S/  Carbasse ,  aux  pauvres  de  Beziers ,  département  de 
l'Hérault  *  sous  la  condition  que  h  bureau  de  charité  remettra 
annuellement  et  a  perpétuité  la  moitié  de  la  rente  léguée  au 
curé  de  la  paroisse  de  Boujon  ,  pour  être  par  lui  distribuée 
aux  pauvres  de  cette  commune.  (  Paris ,  1 4  Février  1813.) 

(  N,°  8986.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisi  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  produisant  un  revenu  annuel  de  24  francs, 
offerte  en  donation  par  le  SJ Millet  aux  pauvres  de  Moyrant, 
département  du  Jura.  (Paris,  i4  Février  1813.) 


(NY  8987.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  soôo  francs ,  fait  par  le  S/  Planet  au  bouillon 
des  pauvres  de  Pofigny ,  département  du  Jura.  (  Paris,  i4 
Février  1813.) 

(  N.°  8988.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  fcncicrcs ,  montant  ensemble  a  86  francs 
0  >  centimes,  offertes  en  donation  par  la  D!u  Echelard -M* 
pauvres  de  Locminé  ,  département  du  Morbihan.  [  Paris , 
i4  Février  1813.) 

~~      f'L'  '  ~" 
|N.°  8989.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  ds  jco francs  ,fsit  par  le  S!  Jacquîn  La-ktfre aux 

pauvres  de  Soînl-Gervais  >  département  de  U  Vmàfa  iParis> 

14  Féviïer  ithj-j  •  Jfc 

»  .v  *  «  «  .v\  • 

V  __________ _____________  
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(  N.°  8990.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres ,  fait  par  la  L).'  Coste  aux  pauvres 
d'une  paroisse  de  fa  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine. 
(Paris  ,  i4  Février  1813.) 

■ 

(N.°  899 1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  70  arcs ,  léguée  par  la  75/ 
Favre,  femme  du  S/  Drevet,  a  là  fabrique  de  l'église  Suc- 
eursale  de  Rillieux ,  département  de  l'Ain.  (Paris ,  1 7  Février 
1813.) 

(  N/  8992.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs,  faits  par  la  D.Ut  Essefin;  le  premier,  d'une 
métairie  et  dépendances,  au  séminaire  diocésain  de  Metz, 
département  de  la  Moselle  ;  et  le  second,  du  quart  d'une  autre 
métairie  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Spincourt-, 
départemene  de  la  Meuse,  aux  conditions  imposées.  (Paris, 

.  17  Février  1813.) 


(N/  8993.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acception 
d'une  pièce  de  terre  évaluée  a  francs,  léguée  par  le  S.r  PVy  ré 
dit  Canton ,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  dfÀFmain, 
département  des  Basses-Pyrénées.  (  Paris,  1 7  Février  1813.) 


(N.°  8  9  94.)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'établissement 
d'une  chapelle  dans  la  commune  */Tiptnay,  réunie ,  pour  1$ 
culte ,  a  celle  de  Saint-Paers ,  départemene  de  la  Seine-Infé* 
rieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  1 7  Février  1813.) 


(N/  899  J,)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Quevilfon,  réunie,  pour  le  culte,  à 
celle  de  Bochervilfe,  département  de  la  Seint-Fttflricurc , 
diteise  de  Rouen.  (  Paris  ,  1 7  Février  1 1  \  3 .  } 


Digitized  by  Google 


UjV)  . 

(  N.°  8996.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  trois  quarts  d'une  pièce  de  pré  contenant  en  totalité  environ 
40  ares,  offerts  en  donation  par  le  S.r  Piqueres  et  les  D." 
Jeannenez  h  la  fabrique  de  l'tglise  succursale  de  Vezelois, 
département  du  Haut-Rhin.  ( Paris,  1 7  Février  181^.) 

 ■ —  1  — — — gaw^Bi — i^^» ■   -- 

*  ^ 

(N.°  8997.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  (foo  livres,  fait  par  la  D.9  Despinay -Saint  - 
Luc,  veuve  du  S.r  Radepont,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Roch  de  Paris,  département  de  Ici  Seine.  (Paris,  17 
Février  181 3.)  ; 

mmmmmmKmm" 

(N.°  8998.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  le  S/  Trumeau ,  le  premier,  d'une 
somme  de  10,000  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saixt- 
Severin  de  Paris,  département  de  la  Seine  ;  le  second ,  de 
jooo  livres  de  rente  aux  mêmes  pauvres,  et  le  trolsïemt,  de 
tfoo  livres  de  rente  perpétuelle  à  la  fa  brique  de  la  même  partisse 
(Paris,  17  Février  1813.) 

(N.^999.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  quartier  ou  2j  perches  de  terre ,  offert  en  donation  par  le 
S.r  Roger-Lorget  à  l'hospice  civil  de  Saint-Denis ,  départe- 
ment de  la  Seine.  (Paris,  17  Février  1 8  1  3. ) 


1  r  *  «< 


(N.°£O0o.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
m  d'une  somme  de  1448  francs ,  pour  pensions  accordées  a  dix 
•  veuves  de  militaires.  (Paris,  1 8  Février  1  S*i  3 .  ) 


.  s 


(N.°  900 t.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
,  ment  d'une  chapelle  dans  la  cofumune  de  Berthelange ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale.dç Saint-Vit,  département 
du  Doubs,  diocïse  dc^Bfsançôn.\(P7itk,  2.2  Février  1813.) 
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(  N.#  9002.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'établisse^ 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Tressin ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale  </'Ascq,  département  du, 
Nord,  diocèse  de  Cambrai.  (  Paris,  22  Février  1813.) 


(N.°  9003.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  métairie  et  terrain  y  attenant,  estimés  2600  francs ,  et 
produisant  un  revenu  annuel  de  1  p  francs ,  offerts  en  donation 
parles  S!  et  D.'  Van-Rossen ,  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Nieukerken,  département  de  l'Escaut.  (Pari§,  22  Fé- 
vrier 1813.) 


(N.*90o4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Stubritz  aux  orphelins  de 
la  ville  de  Munster ,  département  de  la  Lippe,  consistant, 
1?  en  une  maison  et  ses  dépendances;  2*  en  un  poêle  pyra- 
midal avec  ses  tuyaux  et  la  pierre  qui  lui  sert  de  base,'  et 
ff  en  une  année  de  loyer  de  ladite  maison ,  payable  au  terme 
de  Pâques.  (Paris,  22  Février  1813.  ) 


(N.°  9005.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  la  D.'  de  fa  Michodière,; 
veuve  du  S.r  Thiroux- de -Crosne,  aux  pauvres  de  Haute-» 
ville ,  département  de  la  Marne.  (Paris,  22  Février  1  8  1  3./ 


(N.°  9006.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  f  acceptation 
d'un  Legs  de  joo  florins  de  Brabant  ,fait  par  les  S.r  et  DM' 
Grimberghs  a  l'église  de  Sainte-  Marie- Madeleine ,  réunie 
à  l'église  paroissiale  de  Sainte-  Gudule  de  Bruxelles  ,  dé- 
partement de  la  Dylcs  (  Paris,  22  Février  1 1 1  3.) 
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(N.*  9007.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  aUtàrist  Vacceptatïan 
4*  un  L  gs  dt  600  francs ,  fait  par  la  D!l\  Dussaussoy  aux 
pauvres  dt  ia  Crotx-Rousst ,  département  du  Rhône.  (Paris, 
22  Février*  181  3.) 


(  N.°  9008.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Donations  et  d'un  Legs ,  faits  par  la  D.l,t  Boni- 
fàce  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Suze ,  dépar- 
tement du  P6 ,  consistant  t  #/  en  une  rente  au  capital  de 

#  jfo  francs;  2/  en  une  somme  de  186  francs  So  centimes; 
3. 9  en  une  créance  de  3  jo  francs,  qui,  avec  les  intérêts ,  forme 
un  capital  de  742  francs  20  centimes;  jfJ  en  unt  rente  dt 
66 francs,  et  y9  en  une  autre  rente  de  88 francs,  aux  condi- 
tions imposées.  (Paris,  22  Février  1813.) 

(N.#  9009.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  Vérectiontn 
chapelle,  de  l'église  de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Nantes, 
.  département  de  la  Loire-Inférieure.  (  Paris ,  1    Mars  1815.) 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMFERIALL. 

24  Mars  iSi}. 
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n.°  486.  . 

(N.#  9010.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  charge  la  Régie  des 
Droits  réunis  de  surveiller  la  fabrication,  la  circulation  et 
la  vente  des  Salpêtres. 

Au  palais  deTrianon,  le  16  Mars  18 1£ 

PO  LE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  24  août  dernier,  qui 
prescrit  la  formation  d'un  règlement  relatif  à  la  surveillance 
attribuée  par  fe  même  décret  à  l'administration  des  droits 
réunis,  sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente,  dans 
l'intérieur  de  notre  Empire  ,  des  poudres  étrangères  ou 
fabriquées  hors  des  poudrières  du  Gouvernement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  surveillance  attribuée  par  le  décret  impé* 
riaf  du  24  août  dernier,  à  la  régie  des  droits  réunis,  .sur  fa 
fabrication,  la  circulation  et  fa  vente,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  des  poudres  étrangères  ou  fabriquées  hors  des 
poudrières  du  Gouvernement,  s'exercera  aussi  et  de  la  môme 
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manière,  sur  fa  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des 
salpêtres.    *  ; 

2.  Les  employés  des  droit»  réunis  sont  autorisés  en  consé- 
quence, à  entrer  en  tout  temps  dans  les  ateliers,  fabriques 
et  magasins  des  fabricans,  marchands  et  débitans  qui,  aux 
termes  des  lois,  sont  tenus  de  justifier  de  remploi  des  poudres 
et  salpêtres  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Us  pourront  aussi, 
conformément  a  l'article  8  }  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII, 
faire  des  visites  chez  les  particuliers  soupçonnés  de  fraude, 
en  se  faisant  assister  par  un  officier  de  police. 

Tout  particulier,  autre  que  les  salpétriers,  chez  lequel 
il  serait  trouvé  du  salpêtre  sans  pouvoir  justifier  qu'il  Ta 
acheté  dans  les  magasins  de  l'administration  des  poudres,  ou 
qu'il  l'a  ilt^orté  en  vertu  de  l'article  1 1  de  l'arrêté  du  27 
pluviôse  an  VIII ,  encourra  la  confiscation  des  matières  ;  et , 
en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  une  amende  de  trois 
cents  francs  ,  peine  portée  par  l'article  1  j  de  la  loi  du  1 3 
fructidor  an  V  contre  celui  qui  exploiterait  du  salpêtre  sans 
autorisation. 

3.  Toutes  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  concernant 
Jes  poudres  et  salpêtres,  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  rédigés  concurremment  au  nom  de  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres ,  et  au  nom  de  l'administration  des 
droits  réunis. 

Toutes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction  de  ces  procès- 
verbaux  et  aux  suites  à  y  donner,  seront  conformes  a  celles 
qui  sont  établies  par  le  décret  du  i.cr  germinal  an  XIII,  pour 
r administration  des  droits  réunis. 

4.  Les  instances  relatives  aux  fraudes  et  contraventions 
seront  portées  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
où  elles  seront  suivies, à  la  requête  des  deux  administrations, 
par  les  défenseurs  ou  préposés  supérieurs  de  l'administra- 
tion des  droits  réunis,  dans  les  formes  propres  à  cette 
dernière. 

y  Les  tribunaux  correctionnels  prononceront,  dans  tous 
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les  cas,  à  raison  des  fraudes  et  conlraventions,  fes  peines 
établies  envers  les  contrevenans  par  les  lois  et  arrêtés  rela- 
tifs aux  poudres  et  salpêtres. 

Lorsque  des  employés  des  droits  réunis ,  des  poudres  et 
salpêtres,  des  douanes,  des  agens  de  police  ,  des  gendarmes 
ou  autres  agens  publics  ayant  le  droit  de  verbaliser,  auront 
seuls  découvert  la  contravention  et  opéré  la  saisie,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  appartiendra  exclusivement 
aux  saisissans. 

Lorsque  plusieurs  préposés  des  administrations  ou  agens 
publics  ci-dessus  désignés  auront  concouru  h  une  saisie, 
la  répartition  de  l'amende  et  de  la  confiscation  sera  faite 
par  portions  égales  entre  les  diverses  administrations  et  les 
agens  dépendans  d'une  même  autorité ,  sans  égard  au  nombre 
respectif  des  saisissans. 

Les  simples  particuliers  qui  auront  découvert  des  contra- 
ventions et  fait  opérer  des  saisies ,  de  la  manière  prescrite  par 
le  décret  du  10  septembre  1808,  auront  droit,  comme  les 
préposés  et  agens  susdésignés,  a  la  totalité  du  produit  des 
amendes  et  confiscations. 

Les  agens  de  police  et  les  gendarmes  qui  ne  seront  ap- 
pelés que  pour  assister  à  la  saisie,  n'auront  droit  à  aucun 
partage  des  amendes. 

6.  Les  transactions  sur  procès  auront  lieu  dans  la  même 
forme  et  d'après  les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  éta- 
blies pour  la  régie  des  droits  réunis;  mais  elles  ne  pourront 
être  consenties  par  les  directeurs  de  cette  régie  que  provi- 
soirement et  de  concert  avec  les  commissaires  de  l'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres.  Ces  derniers  consentiront 
seuls  les  transactions  dans  tous  les  cas  où  les  employés  des 
droits  réunis  n'auront  point  contribué  à  la  découverte  des 
délits;  mais  les  arrangemens  qu'ils  auront  faits,  ne  seront 
définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'administration 
des  poudres.  . 

y. Les  personne*  qui,  en  vertu  de  commission  de  la  régie, 
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sont  autorisées  à  avoir  en  leur  possession  des  poudres  et 
salpêtres,  à  la  charge  de  justifier  de  l'emploi,  feront  cette 
justification  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  de> 
instructions  administratives  ,  à  la  première  réquisition  des 
agens  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  et  des  em- 
ployés de  la  régie  des  droits  réunis. 

8.  Les  formalités  relatives  aux  transports  des  poudres  et 
salpêtres  continueront,  comme  par  le  passé,  à  être  remplies 
dans  les  lieux  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée par  les 
officiers  municipaux  ;  mais  les  employés  des  droits  réunis 
seront  prévenus  de  ces  transports  par  ceux  qui  les  auront 
ordonnés. 

p.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  de  la  police 
générale ,  des  manufactures  et  du  commerce ,  et  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution*  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.°ooii.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  'la 
principauté  de  Sch\var?bQurg-Sondexshau?fn, 

Au  palais  de  Trianon ,  le  1 8  Mars  1 8 1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures ; 
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Considérant  que  S,  A.  S.  le  Prince  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen ,  par  un  décret  en  date  du  i  8  décembre  1812, 
cqui  a  été  officiellement  communiqué  à  notre  cabinet ,  et  dont 
cropie  est  annexée  au  présent  décret,  a  formellement  sup- 
primé dans  ses  Etats  l'exercice  des  droits  d  aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les 
sujets  de  1a  principauté  de  Schwarzbourg-  Sondershausen 
d'une  parfaite  réciprocité  ; 

Notre  Conseil  <f  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  de  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen. 

2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les  suc- 
cessions ou  legs  qui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 

'Empire,  à  des  sujets  de  ladite  principauté. 

3,  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  Ce  qui  fe  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru.  ■ 


Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Schwaribour»- 
Sonders/iauien ,  en  date  du  18  Décembre  1S12. 

Nous  Gonthier  Frédéric  Charles  ,  par  ïa  grâce 
de  Dieu,  Prince  régnant  de  Schwarzbourg-Sondershausen , 
Membre  souverain  de  la  Confédération  du  Rhin ,  &c.  &c. 
Chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Saint-Hubert  de  Bavière , 
&c.  &c.  « 

Comme  nous  pouvons  nous  flatter  de  l'espérance  que  sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédé- 
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ration  du  Rhin,  daignera  ne  point  faire  exercer  sur  aucun  tirs 
sujets  de  notre  principauté  le  droit  de  détraction  (jus  detracîùs ) , 
ou  d'aubaine  ( jus  oltinagii  ),  nous  avons  cru  devoir  abroger  ces 
mêmes  droits  à  l'égard  des  sujets  de  sa  Majesté  impériale  et  royale, 
et  ordonnons  en  conséquence  ,  par  les  présentes,  que  toutes  les 
fois  qu'il  serait  fait  une  réclamation  de  succession  de  legs  et  de 
tous  autres  objets,  tels  qu'ils  puissent  être,  lesquels  seraient  dans 
le  cas  de  passer  des  États  de  notre  principauté  à  des  sujets  de  sa 
Majesté  1  Empereur  des  Français  ,  Roi  d'Italie,  ils  ne  seront 
soumis  à  aucun  prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous  le  titre  de  droit 
d'aubaine  (jusalbinagii),  droit  de  détraction  (jus  detractûs),  ou 
telle  autre  dénomination  semblable  ,  et  qu'à  ce  sujet  nulles  diffi- 
cultés ne  devront  être  élevées  qui  pourraient  porter  le  moindre 
retard  à  la  délivrance  des  susdits  objets ,  mais  qu  ils  seront  transmis 
sans  aucune  retenue  résultant  desdits  droits  précédemment  perçus, 
et  sans  empêchement  quelconque. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  décret,  revêtu  du 
sceau  de  notre  principauté,  et  ordonnons  en  conséquence  à  toutes 
les  autorités  locales  de  tenir,  dans  tous  les  cas  échéant,  la  main  à 
sa  stricte  observation ,  e*t  de  veiller  à  son  exécution  plénière. 

Donné  à  Snndershausen ,  le  18  Décembre  1812. 

Signe  GONTHIER  FRÉDÉRIC  CHARLES. 

#  Pour  traduction  conforme  à  l'original  : 

Le  chargé  d'affaires  de  S.  A.  S.  ie  Prince  souverain  de  ScJuvarjbeurg- 
AonJershausen  , 

Signe  n£  Treitlinger. 
(L.S.) 

I 

Certifié  conforme  : 
.  Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  9012.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  des 
Droits  a"  aubaine  et  de  dé  traction  à  l'égard  des  sujets  de  la 
principauté  Je  Lippe-Detmold: 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  ,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

•Considérant  que  S.  A.  S.  la  Princesse  régente  de  Lippe- 
Detmofd ,  par  un  décret  en  date  du  7  décembre  1812,  qui 
a  été  officiellement  communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont 
copie  est  annexée  au  présent  décret,  a  formellement  sup- 
primé dans  ses  États  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de 
détraction  à  I  égard  de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les 
sujets  de  1a  principauté  de  Lippe-Detmold  d'une  parfaite 
réciprocité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  > 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Sllit: 

Art.  I."  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exe  rcé  en 
France  à  Tégaîd  des  sujets  (Je  la  principauté  du  Lippe- 
Detmold. 

2.  II  ne  sera  pergj  aucun  droit  de  détraction  sur  les  suc- 
cessions ou  legs  qui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  d<r 
l'Empire,  à  des  sujets  de  ladite  principauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Alimstre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARU. 
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Ordonnance  de  S.  A.  S.  la  Princesse  régente  de  Lippe- 
Dctn  old,  en  date  du  7  Dî cent  re  1812. 

Nous  Pauline  Christine  Wilhei.mike,  par  b 
.gHce  cie  Dieu,  Princesse  souveraine,  Tutrice  et  Régente 
de  Lippe,  &c. 

Ordonnons,  par  les  présentes,  que  tous  les  droits  d'aubaine  et 
de  detracifon,  en  matière  de  succession  et  de  legs,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  «lient  été  perçus  jusqu'à  présent,  sont  et  res- 
teront abolis  dans  notre  principauté,  à  l'égard  des* sujets  de  l'i-ra- 
pire  français ,  ei  que  le  prélèvement  de  ces  droits  ne  pourra  être 
exercé  à  l'avenir,  >ous  aucun  prétexte,  vis-à-vis  d'eux. 

Far  contre,  nous  o?ons  croire  et  nous  sommes  convaincus  que 
sa  Majesté  l'Lm^errur  dos  Français  et  Roi  d'Italie  daignera 
accorder  une  pleine  réciprocité  à  cet  égard  à  nos  fidèles  sujets. 

Le  présent  décret  sera  inséré  d3ns  la  feuille  hebdomadaire. 
DetmoId,Ie  7  Décembre  1812. 

•    .  Signe  PAULINE. 
I  :  «.       .   (L.  S.)  ' 
Pour  traduction  conforme  i  I  original* 
Le  chargé d'à faim  de  S.  A.  S.  AL'  la  Princesse  r/gente  de  Lippe. 

Signé  DE  Treitlikger. 

(  L.  S.  ) 

■ 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  g/néral  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  Lof  RÉ. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 
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(N.°  9013.)  DECRET  IMPERIAL  portant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  la 
principauté  de  Schwarjbourg-  Rudolstadt. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  1813. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

Considérant  que  S.  A.  S.  la  Princesse  régente  de  Schwarz- 
bourg-RudoIstadt,  par  un  décret  en  date  du  7  décembre  1  8  1  2, 
qui  a  été  officiellement  communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont 
copie  est  annexée  au  présent  décret,  a  formellement  supprimé 
dans  ses  Etats  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
\  l'égard  de  nos  sujets;  et  voulant  faire  jouir  le*  sujets  de  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  d'une  parfaite  réci- 
procité ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .!r.  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en  France 
à  l'égsrddessujfts  de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudols- 
tadt. 

2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les  succès- 
siens  ou  legs  qui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 
J'Empire,  à  des*  sujets  de  ladite  principauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bull  t  tin  des  lois. 

.    Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComTe  Daku. 


Digitized  by  Google 


•  (  47°  î 

ÛRDON  n  AN  CE  de  S.  A.  S.  la  Princesse  régente  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadi ,  en  date  du  y  Décembre  1812. 

Nous  Caroline  Louise,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prin- 
cesse douairière  de  Schwarzbourg,  &c. ,  née  Princesse  de 
Messe- Hombourg,  &c,  Tutriçe  principale  et  Régente,  au 
nom  de  notre  bien-aimé  fils  Frédéric  Gunther,  Prince 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  ; 

]  )ans  l'intimeconviction  que  sa  Majesté  l'Empereur  de*  Français, 
Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  daignera  ne 
faire  exercer,  dans  rétendue  de  ses  Etats ,  aucun  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  à  l'égard  des  sujets  de  notre  principauté,  nous  avons 
ordonné,  et  ordonnons  par  les  présentes,  qu'il  ne  sera  perçu  à  l'ave- 
nir aucun  droit  d'aubaine  ( jus  albinagii  ;  ou  de  détraction  (jus 
de.tractûsj ,  ou  telle  autre  retenue  qui  ait  pu  avoir  été  usitée  jus- 
qu'ici,  à  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  legs  ou  autres  prétentions 
auxquels  des  sujets  de  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  auraient  droit  sur  des  successions  ouvertes  dans  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Kudolstadt ,  mais  qu'ils  leur  seront  délivrés 
sans  empêchement  quelconque,  vu  que  nous  abolissons  formelle- 
ment, par  les  présentes,  les  susdits  droits  à  l'égard  des  sujets  de 
Empire  français. 
Nous  ordonnons  en  conséquence ,  à  toutes  les  autorités  locales 
de  notre  principauté,  de  se  conformer  exactement,  le  cas  échéant, 
au  contenu  du  présent  décret; 

Donné  a  Rudolstadt,  le  7  Décembre  i8"i2.  ...» 

Signé  CAROLINE  L#U!SE, 

r ,i  ne  esse  douairière  de  Schwurjhnyrg-  Rudolstadt , 
nec  Princesse  de  lient- Hambourg* 

Pour  traduction  conforme  à  l'original,  Paris,  fc  4  Janvier  1815: 
U  cfiar^S  d'affaires  de  la  S.  Maison  souveraine  de  ScniVarTÙourg, 
,     ,  f  Signe  DE  TrEITUNGER. 

Certifié  conforme  : 

r 

le  Srrrétmre gAe'ral  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Certifie  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'cuit,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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N.°  ooi4.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  abolitiom  du  Droit 
de  dé  traction  a  l'égard  des  sujets  du  duché  de  Afecktc  m  bourg- 
Strelït^ 

An  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

6kC.  êiC.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Considérant  que,  par  une  convention  du  29  avril  1778, 
Fexercice  du  droit  d'aubaine  a  été  réciproquement  aboli  entre 
la  France  et  le  duché  dç  Mecklembourg-Strélitz; 

Que  S.  À.  S.  le  Duc  de  Mecklembourg-Strélitz,  par  un 
décret  en  date  du  1  o  décembre  1 8  1  2 ,  qui  a  été  officiellement 
communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est  annexée  au 
présent  décret,  a  formellement  supprimé  dans  ses  États  tous  . 
les  droits  de  détraction  à  l'égard  de  nos  sujets  ; 

Et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du  duché  de  Mecklem- 
bourg-Strélitz d'une  parfaite  réciprocité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur 
les  successions  ou  legs  qui  viendraient  à  échoir  ,  dans 
Té  tendue  de  l'Empire,  à  des  sujets  du  duché  de  Mecklent- 
bourg-Strélitz. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARU. 
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"0  R  DON  JV  AN  CE  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Afeckhnlourg'StrtTir^ 

en  date  du  10  Décembre  tStz. 

Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  souverain 
de  Mecklembourg,  &c.  &c. 

Faisons  savoir  que  le  droit  d'aubaine  ayant  déjà  été  supprimé 
entre  l'Empire  français  et  nos  Etats  par  une  convention  réciproque 
en  date  du  29  avril  1 778,et  convaincusquesa  Majesté  l'Empereur  des 
Français ,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  &c. 
daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine  réciprocité  dans  l'Empire 
français,  nous  avons  aboli  et  abolissons  pareillement  par  les  pré- 
sentes, dans  nos  Etats,  tous  droits  d'exclusion  et  de  retenue  en 
matière  de  succession  et  de  testament  en  faveur  des  sujets  français, 
en  sorte  que  toutes  successions  et  tous  legs  qui,  de  nos  États, 
doivent  passer  dans  ceux  de  l'Empire  français,  sont  et  resteront 
entièrement  exempts  de  toute  retenue  oiaautres  droits  quelconques 
qui  seraient  à  prélever  par  notre  fisc  ou  par  d'autres  administrations 
locales. 

Nous  ordonnons  en  conséquence*,  à  nos  tribunaux  de  toutes 
instances  établis  dans  notre  duché,  ainsi  qu'à  tous  nos  sujets,  de  >e 
conformer  exactement  au  présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les 
feuilles  publiques  pour  que  chacun  s'y  conforme. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  revêtu  le  présent  décret  de  notre 
signature ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  régence  ducale. 

Donné  à  Neustrélitz,  le  10  Décembre  1812. 

Signé  CHARLES,  Duc  de  Mecklembourg. 

(L.  S.) 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  : 

•      Le  Conseiller  d'état  chargé d' affaires  de  S.  A.  S.  le  Duc  souverain  *lt 
Alechlemhurg-Stréliti , 

Signé  DE  TRE1TLINGER. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  srgne  J .  G.  LOCRÉ. 

Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DaRU. 
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(  N.°  9015.)  DÉCRET  IMPERIAL  partant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  de  traction  à  l'égard  des  sujets  du 
duché  d'Anlialt-Bcrnbourg. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Mars  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  jConfédération  du  • 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

Considérant  que  S.  A.  S.  le  Duc  d'A  nhalt-Bçrnbourg ,  par 
.un  décret  en  date  du  *4  décembre  1812,  qui  a  été  offi- 
ciellement communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  a  formellement  supprimé  dans 
ses  Etats  l'exercice  des  droits  d  aubaine  et  de  détraction  à 
l'égard  de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du 
duché  d'Anhalt-Bernbourg  d'une  parfaite  réciprocité  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,* 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point* exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  du  duché  d'Anhalt-Bernbourg. 

2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les 
successions  ou  legs  qui  viendraient  à  échoir ,  dans  l'étendue 
de  l'Empire,  à  des  sujets  dudit  duché. 

3 .  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  Comte  DARU. 


Digitized  by  Google 


(  4/4  ) 

Ordonnance  de  Si  A.  S.  h  Duc  souverain  d'Anhalt-Bembourg, 

en  date  du  2+  Décembre  ib'12. 

Nous  Alexis  Frédéric  Chrétien,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Duc  souverain  d'Anhalt ,  &c.  (Sec. 

Espérant,  avec  une  entière  confiance,  que  sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  Roj  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédéra- 
tion du  Rhin  ,  daignera  accorder  une  entière  réciprocité  à  nos  fidèles 
sujets,  nous  avons  résolu  d'abroger  pleinement,  dans  les  Etats  de 
notre  duché,  les  droits  4'aubaine  et  de  détraction  (jus  albinagii 
et  detractùs }  à  l'égard  des  sujets  de  l'Empire  français. 

Ordonnons  en  conséquence  ,  à  notre  régence  et  à  tous  les 
juges  de  bailliages,  tribunaux  des  villes  et  de  la  noblesse  de  nos 
Etats,  de  laisser  ensuivre,  libres  de  tous  droits  et  sans  aucune 
retenue,  toutes  les  successions  et  legs  qui  écherront  à  l'avenir  à 
des  sujets  français. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le  présent  décret  de  notre 
signature,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  ducal. 

Donné  à  Battenftedt,  le  24  Décembre  18 12. 

S>c  ALEXIS  FRÉDÉRIC  CHRÉTIEN,  Duc  d'Anhalt. 

(L-S.) 

Pour  traduction  conforme  à  1  original  : 

Le  charge' d'affût, es  dç  S.  A.  S.  U  Duc   ouverain  d' Anhalt-Bernbourg, 

Sîgné  DE  THEITLINGER. 

•  •  (L.S.) 

•Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  Locur. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état (  signe  LE  COMTE  DARU. 
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(  N.*  90 1 6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Lesné  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Breteil, 
département  d' Il  le-et-Vi  laine.  (Paris,  1."  Mar$  J8J3.J 

(N.°  90 1 7.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  1000  francs  chacun ,  faits  par  la  D'  Meat, 
veuve  en  premières  noces  du  S.r  Tiratelle,  et  en  secondes  du 
Sf  Morice,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Mauron, 
département  du  Morbihan.  (Paris,  i .cr  Mars  1813.) 


(N.°  90 1  8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  $00  francs,  léguée  par  le  S/ 
Cavallone  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Tricerro, 
département  de  la  Scsia.  (Paris,  1  "  Mars  1813.) 


(N.*°  9019.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  d 'Alaincourt ,  réunie, 
quant  au  spirituel,  a  la  cure  de  Vauvilliers  département  de 
la  Haute- Saône ,  diocèse  de  Besançon.  (Paris,  i.tr  Mars 

•8'3-)  ___  

* 

(N.°  9020.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  48  ares  62  centiares , 
léguée  par  le  S/  le  Bigot  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Preslin ,  département  des  Çôtes-du-Nord.  (  Paris , 
1."  Mars  1813.) 


(  N.°  902  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  22  ares  28  centiares  de  terrç,  offerts  en  donation  par  la 
D/  Fontaine ,  veuve  du  S/  Laganne ,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Loueuse,  département  de  l'Oise,  (Paris,  1 Mars 
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(N.#  9022.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  atttorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S!  Lafage  au  sémi- 
naire diocésain  de  Carcassonne  ,  département  de  l'Aude. 
(  Paris,  i.er  Mars  1813.) 


(  N.°  9023.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Michelet  aux  pauvres 
de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  i.M 
Mars  1813.  ) 

(  N.°  9024.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  8000  francs ,  fait  par  la  ZVCoudray,  veuve  du 
S.r  Melin  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Rock  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  (  Paris ,  1  ,cr  Mars  1  8  1  3 .  } 


(N.°  9025.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  jour  de  la 
tenue  des  six  foires  établies  dans  la  commune  de  Lucenay- 
TEvêque,  arrondissement  rf'Autun,  département  de  Saone- 
ct-Loire.  (Paris,  5  Mars  1813.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

26  Mars  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•  N.°  487. 

.  
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*  • 

(  N.°  9026.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Conseillers- 

Auditeurs  et  les  Juges- Auditeurs.  » 

w  « 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  1813. 

Na  POLEON,  Empereur  des  Français  ,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c   

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  nos  décrets  des  16  mars  1808  et  18  août  i8io> 
ainsi  que  le  chapitre  II  de  la  loi  du  20  avril  1  8  1  o  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu , 

» 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :.. 

TITRE  I»<r 

...  1 

Des  Conseillers-auditeurs. 
.  ... 
Art.  î  .*t  Le  nombre  des  conseillers-auditeurs  près  de 
chaque  cour  impériale  pourra,  selon  les  Lesoins  du  service, 
être  porté  jusqu'au  quart  du  nombre  des  président  et  con- 
seillers composant  la  cour. 

1 .  IV f  Série.  M  m 
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*  '    TITRE  II  ' 

Des  Juges-auditeurs. 

,  ~ —  r-r-r 

CHAPITRE  I* 

Du  nernlre ,  de  là  nomination  et  de  la  mise  en  activité  des 

Juget-audheurs.' 

2.  Le  nombre  des  juges-auditeurs  ne  pourra,  dans  le 

ressort  de  chaque  cour  impériale,  excéder  le  double  du 
nombre  des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  ressort 
composés  de  trois  juges  seulement. 

o.  Les  juges-auditeurs  seront  nommés  par  nous  sur  fa 
présentation  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice.  Les 
candidats  ne  seront  pas  tenus  de  jostifier  du  revenu  exigé 
par  l'article  2  de  notre  décret  impérial  du  16  mars  iSc8. 

4."  Us  devront ,  i.°étre  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans 
révolus  ; 

a.°  Avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  ;  , 
3.0  Avoir  fait  un  an  de  stage  comme  avocats. 
Néanmoins  pourront  ,  pendant  un  an  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret  ,  être  dispensés  de  cette 
dernière  condition  les  licenciés  en  droit  qui  réuniront  les 
autres  conditions  ci-dessus  prescrites. 

y  Ils  pourront,  selon  les  besoins  du  service,  être  cn- 
yovés  d'un  tribunal  à  un  autre,  dans  le  ressort  de  la  cour 
impériale  qui  les  aura  présentés. 

6.  Lorsqu'un  juge-auditeur  aura  été  désigné  pour  entrer 
en  fonctions  près  d'un  tribunal,  il  sera  tenu,  dans  lahuitaine 
qui  suivra  la  notification  à  lui  faite  de  l'ordre  du  grand- 
juge  minisire  de  la  justice ,  de  prêter  serment  devant  la  cour 
impériale  du  ressort,  et  de  se  rendre  à  ses  fonctions  dans 
la  huitaine  suivante;  le  tout  à  peine  d'être  privé  de  sa  qua- 
lité de  jupe- auditeur,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  ftxnpos- 
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sibilité  où  il  se  serait  trouvé,  soit  de  prêter  serment,  soit 
de  se  rendre  à  son  \>o$iq  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
7.  En  attendant  leur  mise  en  activité,  les  juges-auditeur* 
devront  suivre  le  barreau,  soit  h  la  cour  impériale  sous 
l'autorité  de  laquelle  ils  auront  été  placés  par  te  décret  de 
leur  nomination,  soit  dans  l'un  des  tribunaux  de  son  ressort, 

CHAPITRE  II. 

Des  Juges-auditeurs  mis  en  activité. 


$.  1."  Du  Ctstumt,  du  Rang  tt  d<s  Font  tous  des  Jugn-andheun. 

8.  Les   juges-auditeurs  mis  en  activité   porteront  fe 
même  costume  que  les  autres  juges;  ils  auront  rang  et 
séance  immédiatement  après  eux ,  et  dans  Tordre  de  leur  s 
réception  à  la  cour  impériale. 

Lorsqu'ils  auront  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ifs  feront  le  service  du  tribunal,  en  toute  matière  t 
simultanément  et  concurremment  avec  les  autres  juges. 

10.  Lorsqu'ils  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ,  ils  jouiront ,  outre  les  attributions  déter- 
minées par  l'article  1  3  de  la  loi  du  20  avril  1 8 10  ,  de  toutes 
celles  dont  jouissent ,  dans  les  cours  et  autres  tribunaux  , 
les  conseillers  -auditeurs  qui  n'ont  pas  Tage  requis  pour 
délibérer.  ;, 

I  1 .  Les  juges-auditeurs  n  auront  point  de  traitement. 

Ils  prendront  part  dans  la  distribution  des  droits  d'assis- 
tance, lorsqu'ils  auront  siégé  en  qualité  de  suppléant  d'un 
juge  titulaire. 

Ifs  auront  les  mêmes  droits  que  les  juges  titulaires.,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  20,  de  notre  décret  du  30 
janvier  1  8  1  1 . 

lk  auront  aussi  les  indemnités  accordées  dans  les  cas  de- 
transport  sur  les  lieux. 

I.  M  m  x 


< 
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S.  II.  pu  Mode  d'avancement  des  Ju gel- auditeurs.. 

12.  A  dater  d'un  an  depuis  la  publication  du  présent 
décret,  il  ne  pourra  être  nommé  de  conseillers-auditeurs  que 
j^armi  les  fages-auditeurs  qui,  conformément  à  l'article  i4 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  auront  exercé  les  fonctions 
pendant  deux  ans. 

13.  Les  juges-auditeurs  qui,  après  deux  ans  d'exercice 
près  d'un  tribunal  composé  de  trois  juges  seulement ,  ne 
seront  pas  nommés  conseillers-auditeurs  faute  de  places 
disponibles,  pourront  être  placés,  concurremment  avec  les 
conseillers-auditeurs,  près  d'un  tribunal  de  première  instance 
plus  nombreux ,  où  ils  jouiront  du  même  traitement  que 
ces  derniers. 

l4«  Les  juges-auditeurs  qui ,  après  quatre  ans  d'exercice 
dans -les  tribunaux  de  première  instance,  n'auront  pu  être 
nommés  conseillers-auditeurs  à  raison  de  l'insuffisance  des 
places  disponibles,  seront  admis,  concurremment  avec  les 
conseillers-auditeurs,  à  toùtes  les  places  affectées  à  ceux-ci 
par  l'article  6  de  notre  décret  du  16  mars  1808  ,  s'ils  ont 
d'ailleurs  l'âge  et  les !  autres  'conditions  requises  pour  les 
remplir  avec  distinction.  :  • 

I  L'avancement  des  juges-auditeurs  s'opérera  par  rang 
d'ancienneté  joint  au  mérite  :  en  conséquence,  ceux  qui 
se  seront  le  plus  distingués  par  la  régularité  de  leur  con- 
duite, par  leur  application  à  l'étude  des  lois  ,  et  par  leur 
zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  obtiendront,  dans 
la  nomination  aux  places  vacantes,  la  préférence  sur  ceux 
qui  n'auraient  à  leur  opposer  que  le  droit  d'ancienneté. 

•  16.  Notre  grand- juge* ministre  de  la  justice  ebt  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serainséié  au  liulletû 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  * 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARl'. 
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(N.°9027.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Individus 
jugés  par  contumace  dans  des  armées  supprimées. 

Au  palais  deTrianon,  le  22  Mars  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dé  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Les  individus  jugés  par  contumace  dans  des 
années  supprimées  seront  traduits,  par  noLre  ministre  de  ta 
guerre,  devant  un  tribunal  militaire,  composé  de  la  même 
manière  que  le  conseil  de  guerre  ou  la  commission  qui  aura 
rendu  le  premier  jugement. 

2.  Si  le  contumax  appartient  à  un  corps  militaire,  le  tri- 
bunal sera  formé  dans  la  division  où  se  trouve  ce  corps  ou 
son  dépôt  :  s'il  n'appartient  à  aucun  corps,  ce  tribunal  sera 
formé  dans  la  division  militaire  de  l'intérieur  ou  dans  l'armée 
qui  serait  la  plus  voisine  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commfs. 
Dans  tous  les  cas,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  ordonner 
que  ce  tribunal  soit  formé  dans  la  première  division  militaire, 
si  J'affaire  intéresse  le  trésor  impérial. 

^.  Notre  grand-juge  ministre  de  !a  justice  et  notrè  ministre 

de  la  guerre  iont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

Te^éciuion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

lois.  «  v 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpercur  : 
Le  M in titre  Secrétaire  d'état ,  signe     Comte  Daru. 
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(N,°  9028.)  Décret  impérial  qui  fixe  le  jour  de  U 

Clôture  de  la  session  du  Corps  législatif. 
Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  181 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été  con- 
voqué étant  terminées, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

AfiT.  ï  La  clôture  de  h  session  du  Corps  légisfatif  aura 
lieu  le  jeudi  25  de  ce  mois. 

2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législatif  par 
des  orateurs  de  notre  Conseil  d'état,  et  iuséré  au  Huiletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
...                  t       *  1  Par  l'Empereur  :  j 
Le  Ministre  Secrétaire  (Pétat,  signé  LE  CÔMTE  DARU. 
 — —  

(N.°  9029.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  accorde  grâce  aux 
individus  des  Départemens  de  Rome  et  du  Trasimhe  qui 
auraient  encouru  les  peines  portées  par  les  lois,  pour  avoir 
refusé  de  prêter  le  serment  du  à  l'Empereur  par  tous  sa 
sujets. 

Au  palais  des  Taiîeries,  le  2<>  Mars  18 13.* 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  iVlÉDiATEUR  de  la  Confédération  suissi, 

&c  &c.  &c.  .  • 

Vu  l'article  10  du  concordat  de  Fontainebleau  > 
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Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Grâce  entière  est  accoVdée  à  tous  les  individus 
des  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  qui  auraient 
encouru  les  peines  portées  par  les  lois  pour  avoir  refusé  le 
serment  qui  nous  est  dû  par  tous  nos  sujets. 

2.  A  cet  effet ,  lesdits  individus  seront  remis  en  liberté  , 
pourront  retourner  dans  leurs  foyers,  et  seront  remis  en 
possession  de  leurs  biens  ,  après  toutefois  qu'ils  auront 
solennellement  prêté  ledit  serment. 

y  Ceux  qui ,  au  1 mai  prochain ,  ne  Y  auraient  pas 
prêté,  ne  seront  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  accordé 
par  le  présent  décret. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice ,  de  la  police,  des  finances 
et  des  cultes  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 

» 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 

(  N.#  90  30.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l 'administra- 
teur chargé  des  domaines  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris, 
département  de  la  Seine,  à  accepter  le  Legs  de  1000  francs 
fait  par  le  S/  Filliettaz  en  faveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  mairie  dans  laquelle  il  ht  décédé.  (Paris,  5 
Mars  181 5.) 


(  N.#  903  1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  P acceptation 
d'un  Legs  de  362  francs  Si  centimes ,  fait  par  la  D.'  Josine 
Ringoêt  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint-Nicolas  , 
J. parlement  de  l'Escaut.  (  Paris ,  5  Mars  1813.) 
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(  N.°  903    )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  ij  ares  ji  centiares  de  pré,  offerts  en'4onation  parla 
D'  L'hermite ,  veuve  du  S/  Dehargne ,  »  ses1  enfùns  ,  aux 
pauvres  */'Areines,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris, 
5  Mars  1813.) 


(N.°  9033.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  maisons  et  de  divers  linges  et  effets ,  plus  d'une 
somme  de  696 francs  [  120  couronnes  de  France] ,  légués  par 
le  S.r  de  Guy  père  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Sarçte- 
Walburge  de  la  ville  de  Fumes ,  département  de  la  Lys. 
(Paris,  5  Mars  1813.) 


(  N.°  9034.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  florins  ,  argent  courant ,  représentent 
18:4  francs  5  c  mûmes  t  fait  par  la  DJle  de  Heuvel  au 
lureau  de  bierfetisance  ^/'Anvers,  département  des  Deux- 
jNithes.  (Paris,  5  Mars  1813,) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Afinistre  de  la  justice > 

Le  Duc  de  Massa. 


«»»» 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

27  Mars  10^3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n."  i88.  ' 


(N.05>038,)  Publication  du  Concordat  de  Fontainebleau 

comme  Loi  de  l'Empire. 

Au  palais  des  Toileries,  le  13  Février  1813. 

N  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
les  constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c.  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  concordat  de  Fontainebleau ,  dont  la  teneur 
suit ,  est  publié  comme  loi  de  l'Empire  : 

Teneur  du  Concordat. 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  sa  Sainteté,  voulant 
a>  mettre  un  terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés  /entre 
»eux,  et  pourvoir  aux  difficultés  survenues  sur  plusieurs 
»  affaires  de  l'église,  sont  convenus  des  articles  suivans, 
»  comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  définitif  : 

ART.  I »  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France 
»  et  dans  le  royaume  d'Italie,  de  la  même  manière  et'aveç 
n  les  mêmes  formes  que  ses  prédécesseurs. 

2,  m  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'affaires  des 
»  puissances  près  le  Saint-Père,  et  les  ambassadeurs*  mi- 
»  nistres  ou  chargés  d'afiàires  que  le  Pape  pourrait  avoir 

2.  m 'Série.  .  Nn* 

» 
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»  près  des  puissances  étrangères ,  jouiront  des  immunités 
»  et  privilèges  dont  jouissent  les  membres  du  corps  dipio- 
»  matique. 

3.  »  Les  domaines  que  le  Saint-Père  possédait  et  qui  ne 
*>  sont  pas  aliénés,  seront  exempts  de  toute  espèce  d'impôts  : 
»  ils 'seront  administrés  par  ses  agens  ou  chargés  d'affaires. 
»  Ceux  qui  seraient  aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  la  con- 
»  currence  de  deux  initiions  de  francs  de  revenus. 

4.  *>  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage 
»  de  la  nomination  par  l'Empereur  aux  archevêchés  et  évè- 
*>  chésde  l'Empire  et  du  royaume  d'Italie,  fe  Pape  donnera 
»  l'institution  canonique,  conformément  aux  concordats,  et 
»  en  vertu  du  présent  induit.  L'information  préalable  sera 
»  faite  par  le  métropolitain.  Les  six  mois  expirés  sans  que 
»  le  Pape  ait  accordé  l'institution,  le  métropolitain,  et  à 
»  son  défaut ,  ou  ,  s'il  s'agit  du  métropolitain ,  févêque  le 
i>  plus  ancien  de  la  province,  procédera  à  l'institution  de 
»  l'évêque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais 
>»  vacant  plus  d'une  année. 

Ç.  »  Le  Pape  nommera,  soit  en  France,  soit  dans  le 
royaume  d'Italie ,  à  dix  évêchés  qui  seront  ultérieurement 
»  désignés  de  concert.  / 

6.  »  Les  six  évêchés  suburbicaires  seront  rétablis  :  ils 
»  seront  à  la  nomination  du  Pape.  Les  biens  actuellement 
»  existans  seront  restitués;  et  il  sera  pris  des  mesures  pour 
»  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évêques  <$An&gni  et  de 
»  Ritiit  leurs  diocèses  seront  réunis  auxdits  six  évêchés, 
»  conformément  au  concert  qui  aura  lieu  entre  sa  Majesté 
et  le  Saint-Père. 

•7.  »  A  l'égard  des  évêques  des  Etats  romains ,  absens 
»  de  leurs  diocèses  par  les  circonstances ,  le  Saint  -  Père 
*  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit  de  donner  des 
»  évêchés  in  parti  tus.  II  leur  sera  fait  uite  pension  égale  au 
»  revenu  dont  ils  jouissaient  ;  et  ils  pourront  être  replacés 
»  aux  sièges  vacans ,  soit  de  l'Empire ,  soit  du  royaume 
»  d'Italie. 
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8 • 
.  »  Sa  Majesté  et  sa  Sainteté  se  concerteront  en  temps  op-  . 

»  portun,  sur  la  réduction  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  auxévèchésde 

»  la  Toscane  et  du  pays  de  Gênes,  ainsi  que  pour  les  évêchés 

»  à  établir  en  Hollande  et  dans  les  départemens  anséatiques. 

p.  »  La  propagande,  la  pénitencerie,  les  archives,  seront 

»  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du  Saint-Pére. 

I O.  »  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux , 

»  évêques,  prêtres,  laïcs  qui  ont  encouru  sa  disgrâce  par  suite 

*>  des  événemens  actuels.  , 

.  1 1.  »  Le  Saint-Pére  se  porte  aux  dispositions  ci-dessus,  en 

»  considération  de  l'état  actuel  de  l'Eglise,  et  dans  la  confiance 

»  que  lui  a  inspirée  sa  Majesté,  qu'elle  accordera  sa  puissante 

»  protection  aux  besoins  si  nombreux  qu'a  la  religion,  dans 

»  les  temps  où  nous  vivons.  » 

Fontainebleau,  le  25  Janvier  181  3. 

Signé  NAPOLÉON;  PI  US  P.P.  VIL 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État ,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  13  Fé- 
vrier 18  13. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  ncits  Archichancelier  de  l'Empire* 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand  -  Juge  Ministre  de  la  Par  FEinpereur, 

justice  ,  Le  M inistre  Secrétaire  d'état , 

.  Signé  le  Duc  de  Massa.       Signé  le  Comte  D  a  ru. 


Digitized  by  Google 


(  488  ) 

{  N.°  9039.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  applique  aux  Phar- 
maciens des  Hospices  et  Hôpitaux  de  Paris ,  le  Décrit  du 
7  Février  1 S ,  portant  création  d'un  Fonds  de  retraite  et  de 
secours  en  faveur  des  Administrateurs  et  Employés  de  ces 
établissement. 

Au  palais  de  Trîanon,  le  18  Mars  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
t>  Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
de.  <5x.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fintérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  7  février  1  809 ,  qui  crée  un  foncis  de 
retraite  et  de  secours  en  faveur  des  administrateurs  et  employés 
des  hospices  de  Paris,  et  de  leurs  \euves  er  orphelins; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

ArT.  I  /*  Les  dispositions  de  notre  décret  du  7  février  1 809, 
qui  crée  un  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des  admi- 
nistrateurs et  employés  des  hospices  de  In  ville  de  Paris,  et  de 
leurs  veuves  et  orphelins,  sont  déclarées  applicables  aux  phar- 
maciens des  hospices  et  hôpitaux  de  cette  ville. 

Elles  ne  seront  point  appliquées  aux  médecins  et  chirurgiens 
ttîtachés  à  ces  étabJissemens. 

2i  Notre  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  Inexécution 
tfu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  HuIIetin  des  lots. 

.Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
f  i  Minisrrt  S tcfttairè  d'kût >  slgrié  LE  CoMTF  DARV. 
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(  N.°  9040.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  a 
plusieurs  Préfectures  de  département. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  18 13.  . 

v  ê 
\ 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  baron  Desmousseaux  est  nommé  préfet  du 
département  de  l'Escaut. 

Le  baron  Latour  Dupin  est  nommé  préfet  du  département 
de  la  Somme. 

Le  baron  Delaître  est  nommé  préfet  du  département  d'Eure- 
et-Loir. 

Le  baron  Lepelletier  d'Julnay  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Stura.  .1 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  I.E  COMTE  DARU. 


(  N.°  po4 1 .)  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  V hospice  de  Mende ,  département  de  la 
Lozère,  à  accepter,  //  le  Legs  universel  fait  à  cet  hospice  par 
le  Sm9  Boudet ,  consistant  en  une  inscription  sur  l  Etat ,  de 
1760  francs,  portant  rente  annuelle  de  S  S  francs;  2*  V abandon 
fait  par  la  DJ"  Boudet,  sœur  du  testateur,  de  V usufruit  de 
la  succession  de  son  frire ,  moyennant  une  pension  viagère  de 
jo  francs*  (Paris ,  5  Mars  1813.) 
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.(  N.°  9042.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'une  Donation  de  2  S  00  francs ,  faite  par  une  personne  inconnue 
s  i  l'hospice  de  Martel ,  département  du  Lot.  (  Paris,  j  Mars 

««•3)  

(N.°  9043.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  416  francs  66  centimes ,  fait  par  le  S.r  Cor- 
tèse  à  chacun  des  hospicts  de  Savone  ,  département  de 
Montenotte.  (Paris,  5  Mars  1  8 j 3 . ) 


(N.°  9044»  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  pièces  de  terre  évaluées  à  1451  francs  20  centimes , 
offertes  en  donation  par  le  S/  Bfankaert  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Wetteren,  département  de  l'Escaut.  (  Paris, 
5  Mars  1813.) 

,  (N.°  9045.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  S 00  francs ,  fait  par  le  S/  Flandin ,  pour  être 
partagé  par  moitié  entre  les  communes  de  Saint- Privat-de- 
Champ-CIos  et  /fr  Cornilhon,  département  du  Gard.  (Paris, 
5  Mars  181  3.) 


(N.°  9046 •)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Ducasse  aux  pauvres 
Castera,  département  du  Gers.  (Paris,  5  Mars  181  j.) 


(N.°  9047.^  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  des  pauvres  de  Beau  vais ,  dépar- 
tement de  l'Oise,  à  accepter,  i.ê  le  Legs  universel  fait  à 
cet  hospice  par  le  S.r  Clément ,  consistant  en  un  capital 
de  66 6 S  francs  4]  centimes  ;  2.°  une  somme  de  300  francs 
et  200  livres  de  pain,  léguées  par  le  même  testateur  aux 
pauvres  de  la  même  ville.  { Paris,  5  Mars  1813.) 


_  • 
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(N.°  9048.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  D!  Rosingano  h  V  hospice  (Us 
Orphelines  de  Fossano ,  département  de  la  Stura.  (  Paris ,  j 
Mars  1813,) 

(N.°  9049.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  francs ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Rolland  à  l'hospice  de  Rabastens, 
département  du  Tarn.  (Paris,  5  Mars  1813.) 

(N.w  9050.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  créance  de  600  francs ,  léguée,  avec  les  intérêts  qui 
peuvent  en  être  dus,  par  la  D.'  Giraud,  veuve  du  S.r  Bour- 
guignon, à  1* hospice  de  Cogolin ,  département  du  Var. 
(Paris,  $  Mars  181  3.) 

(  N.°  905 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  SS  Besch  à  l'hospice 
civil  _"Entrecasteaux,  département  du  Var.  (Paris,  5  Mars 

'«'3.)  _______ 

(N.*  9052.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4800  francs ,  fait  par  le  S/  Vitalis,  pour  être 
partagé  par  moitié  entre  l'hospice  -"Orange  et  l'hôpital  des 
malades  indigens  de  Cayranne ,  département  de  Vaucluse. 
(Paris,  5  Mars  1813.) 

(  N.°  905  ].  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Courthezon,  département  de 
Vaucluse,  h  accepter,  tf  une  somme  de  328  francs  20  cent., 
montant  de  la  succession  de  la  D.'  Benezet ,  hospitalière  dans 
cet  établissement  ;  2?  un  contrat  de  300  francs,  aux  intérêts  de 
j  pour  cent,  offert  par  le  S.r  Gontard,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  sœurs,  et  pour  remplir  les  intentions  de  leur  min. 
(Paris*  $  Mare  1813.) 
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(N.°  90  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacciptatm 
d'une  redevance  annuelle  et  perpétuelle  de  dou^t  décalitres  et 
demi  de  blé-froment ,  léguée  par  la  DJ"  Laverrière  aux  pau- 
vres de  Clermain,  département  de  Saône -et- Loire.  (Paris, 
5  Mars  181  3.) 


(  N.°  905  j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  contrat  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  au 
capital  de 4000  francs,  offert  en  donation  par  le  S/  Capperon 
à  l'hospice  civil  de  Bar -sur -Seine,  département  de  l'Aube. 
(Paris,  5  Mars  1813.) 

■  ■  i- 

^N.°  9056.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ijo  francs,  léguée  par 
le  S.  Troy  à  l'hospice  civil  de  Toulouse ,  déi 
Haute-Garonne.  (Paris,  j  Mars  181  3.) 


(N.°  9057.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  po  florins  [544  francs  22  centimes ] \  fait  par 
la  D!  F.  Jongheus,  veuve  du  S.r  Veriinden,  aux  pauvres 
</'Berenthout ,  département  des  Deux  -  Nethes.  (Paris, 
5  Mars  1813.)  •  \ 


1. .  »! 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice 

Le  Duc  de  Massa. 


X  FAIMS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

2j}  Mars  1813, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  489. 

(  N."  <?o  5  8 .  )  Loi  concernant  les  Finances. 

Du  20  Mars  181 3. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi, 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  • 
suisse,  à  tous  presens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  20  mars  1  8  1  3  ,  fe  décret 
suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au  nom  de 
l'Empereur  et  Roi,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 

Conseil  d  état  et  le  président  de  la  commission  des  finances. 

< 

DÉCRET. 


TITRE  I." 

De  l'Aliénation  de  quelques  parties  des  Biens  des  communes. 

Art.  I  .cr  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  possédés 
par  les  communes,  sont  cédés  à  la  caisse  d'amortissement, 
qui  en  percevra  les  revenus  à  partir  du  1 janvier  1813. 

2.  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  communaux  propre- 
ment dits  ,  tels  que  pâtis,  pâturages,  tourbières  et  autres 

1 .  IV :  Série.  O  o 
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dont  les  habitans  jouissent  en  commun,  ainsi  que  les  halles, 
marchés ,  promenades  et  emplacemens  utiles  pour  la  salubrité 
ou  l'agrément. 

Sont  également  exceptés  les  églises ,  les  casernes ,  les 
hôtels-de-ville ,  les  salles  de  spectacle ,  et  autres  édifices 
que  possèdent  les  communes  ,  et  qui  sont  affectés  à  un 
service  public. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  municipalités  et  la  régie  des 
domaines,  il  sera  sursis  par  elle  à  la  prise  de  possession  des 
articles  réclamés,  et  statué  par  le  préfet,  sauf  fe pourvoi  au 
Conseil. 

3.  Les  communes  recevront  en  inscriptions  cinq  pour 
cent,  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  des  biens 
cédés,  d'après  la  fixation  qui  en  sera  déterminée  par  un 
arrêt  du  Conseil. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  prendra  possession,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  des  biens  cédés  par  l'ar- 
ticle 1  .cr;  et  ils  seront  mis  en  vente  devant  les  préfets ,  et  à 
la  diligence  des  préposés  de  la  régie,  en  la  forme  ordi- 
naire, sur  une  première  mise  à  prix  de  vingt  fois  le  revenu 
pour  les  biens  ruraux,  et  de  quinze  fois  pour  les  maisons 
et  usines.  Le  prix  des  adjudications  sera  payable ,  un  sixième 
comptant,  un  second  sixième  dans  les  trois  mois  de  l'adju- 
dication, et  les  deux  autres  tiers,  d'année  en  année,  à  comp- 
ter de  l'échéance  du  premier  terme  ,  avec  intérêt  à  cinq 
pour  cent  par  an  ,  tant  du  second  sixième  que  des  deux 
autres  tiers ,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication. 

y  La  régie  versera  les  revenus  jusqu'à  la  vente,  et  le 
prix  des  adjudications,  ainsi  que  les  intérêts,  à  la  caisse 
d'amortissement,  qui  réservera  cinq  millions  pour  le  fonds 
d'amortissement  créé  par  l'article  8,  et  fournira  au  trésor 
impérial  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  trente -deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  pour  le  service  des  exercices 
181  i,  1812  et  181  3. 

Sur  le  surplus,  elle  emploiera  en  achat  de  cinq  pour  cent 
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!a  somme  nécessaire  pour  être  en  mesure  de  remplir  la  dis- 
position de  l'article  3. 

6.  La  caisse  d'amortissement  paiera  à  chaque  commune 
l'équivalent  du  revenu  net  dont  elle  aurait  joui  en  1813, 
d'après  la  fixation  déterminée  par  un  arrêt  du  Conseil. 

Les  créanciers  qui  auront  des  hypothèques  sur  des, biens 
compris  dans  la  cession,  auront  le  droit  de  transférer  leurs 
hypothèques  sur  les  autres  biens  qui  restent  à  la  commune; 
et,  en  prenant  cette  inscription  avant  le  ifcr  janvier  1 8 1 4 > 
ils  conserveront  leur  rang  d'hypothèque. 

A  défaut  d'autres  biens  restant  à  la  commune ,  la  rente 
assurée  par  l'article  3,  et  les  autres  revenus  de  la  commune, 
sont  spécialement  affectés  à  ses  créanciers.  ' 

TITRE  IL 
De  la  Liquidation  des  Exercices  1809  et  antérieurs. 

7.  Tout  ce  qui  reste  dû  pour  les  exercices  1  809  et  anté- 
rieurs, jusques  et  compris  l'an  IX  [  1  80 1  ] ,  sera  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publique.  A  cet  effet,  un  crédit  d'un 
million  de  rente  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances. 

8.  II  sera  procédé  à,  l'amortissement  de  la  nouvelle  rente 
d'un  million  ,  conformément  à  l'article  l4  de  la  loi  des 
finances  du  1 5  juillet  1 8  1 1 .  Les  moyens  d'amortissement 
réglés  par  cette  loi  sont  augmentés ,  1 .°  d'un  capital  de  cinq 
millions  à  prélever  sur  le  produit  des  biens  désignés  au  titre 
précédent  ;  2.0  des  arrérages  des  rentes  non  réclamés  après 
cinq  ans  révolus,  dont  le  paiement  sera  fait  par  le  trésor 
impérial  à  la  caisse  d'amortissement. 

TITRE  II  L 

1 

De  l'Exercice  1820. 

p.  Le  budget  de  l'exercice  1  8  1  o  est  définitivement  réglé 
en  recette  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq 

j.  Oo  x 
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millions  soixante  mille  quatre  cent  quarante-trois  francs  ,  et 
en  dépense  à  pareille  somme,  conformément  aux  états  A 
et  B  annexés  à  la  présente  loi. 

k 

TITRE  IV. 

i 

De  l'Exercice  iSn. 

IO.  Le  budget  de  l'exercice  1811  est  réglé  en  recette  à 
la  somme  d'un  milliard,  et  en  dépense  à  pareille  somme  , 
conformément  aux  états  C  et  D  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

Z)<  /'Exercice  18 12. 

I  I .  Le  budget  de  l'exercice  1  8  1 2  est  réglé  en  recette 
k  la  somme  d'un  milliard  trente  millions,  et  en  dépense  à 
la  même  somme  ,  conformément  aux  états  E  et  F  ci- 
annexés. 

TITRE  VI. 

De  l'Exercice  1S1 3. 

12.  Le  budget  de  l'exercice  181  3  est  réglé  en  recette 
à  la  somme  d'un  milliard  cent  cinquante  millions  ,  et  en 
dépense  à  la  même  somme,  conformément  aux  états  G  et  H 
annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  VII. 

Des  Perceptions  de  la  régie  des  Droits  réunis. 

I  3.  Les  droits  dont  la  perception  est  confiée  à  la  régie 
des  droits  réunis,  continueront  à  être  perçus  conformément 
aux  tarifs  actuels. 

TITRE  VIII. 

D  ispesition  relative  au  Cadastre. 

14.  L'article  33  delà  loi  du  1  5  septembre  1  807,  portant 
que  la  masse  des  contingens  actuels  pour  la  contribution 
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foncière  des  communes  composant  un  canton  définitive- 
ment cadastré ,  sera  répartie  entre  elles  au  prorata  de  leur 
ailivrement  cadastral ,  est  applicable  à  tous  les  cantons  ca- 
dastrés d'un  même  département.  En  conséquence ,  la  masse 
des  contingens  actuels  de  ces  cantons  sera  répartie  entre  eux , 
à  partir  de  iSi4>  au  prorata  de  leur  ailivrement  cadastral 
réuni. 

CoIIationné  à  Pqriginai,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 
législatif.  A  Paris,  ce  20  Mars  1813.  Signé  le  Comte  de 
Montlsquiou;  Janod,  Aubert,  Digneffe,  Lemar- 
chaimt  de  gomicourt. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes; 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  lés  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
ia  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Donné  au  palais  de  TÉlysée,  le  70  Mars  de  Tan 

1 8 1 3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  VElnpire* 
Signé  CAiMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  LE  DUC  DE  MASSA.  Signé  LE  COMTE  DARU. 

» 

(Suivent  les  Etats.) 
1.  .  Oo  3 
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(A) 


BUDGET  DE 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes  '  

Enregistrement  et  domaines  

Droits  ordinaires  et  sels ,  y  compris  les  versemens  de 
Douanes..  /    ^  regie  au-delà  des  Alpes.. . .  •  

 extraordinaires  (  Décret  du  22  juillet  1S10  ).. 

Régie  des  droits  réunis  


TOTAL. 


Postes  

Régie  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes.  

Satines  de  rE«t  

Monnaies  

Régit  des  poudres  et  salpêtres  i  

Recettes  diverses  et  accidentelles  

Recettes  extérieures  ...»  

Contributions  des  départeenens  des  Bouches-du-Rhin  et  de 
i'Efscaut  


Total, 


301,593,603. 

• 

92.300,000 
8.092,1 57. 
10^,967,509. 

19,1 1 8,?8i. 
1 1,000,000. 

3,221,102. 
1,000,000. 

500,000. 
5,1 12,501. 
30,000,00c. 

3.943.4S4- 


785.060445. 


Colfatîontié  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  Corp 
AUSEftî,  JANOD,  DlGNEFFE  ,  Le  MARCHANT  DE  GOMICOURT. 
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B.  n.°  489. 
''EXERCICE  iSio. 


[  *99  ) 


(B) 


= 


DEPENSE. 


•  *  • 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Dette  publique  et  pensions 
Liste  civile  


Grand-juge   23,199,055. 

Relations  extérieures   8,385 ,000. 

Intérieur   57,125,000. 

Finances  »  •  •  •  9   22 ,628,000. 

Troor  impérial   8,300,000.' 

Guerre  ^   241  ,oo8,6'i4-1 

Administration  de  la  guerre   147,655,214 

Marne   1 10,318,163. 

Cultes   15,481,240. 

Police  générale   1 ,500.000 

Frais  de  négociations  

Fonds  de  réserve  


Total 


TOTAL. 


11 1,351,000. 
17,300,000. 


6*36,501,296 


9»9°7''47 
9 


785,060,441 


tatif.  A  Paris ,  ce  20  Mars  181  3.  Signé  LBComu  m  MOKtEf QtlIQU ; 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Surfaire  d'état,  signé  KK  COMTE  DARU. 
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(  ) 


(C) 


BUDGET  D< 


RECETTE. 


NATURE  DES  FfEVENUS. 


Contributions  directes  .  

Enregistrement,  y  compris  10  millions  pour  des  restes  de  do- 
maines  

Droits  ordinaires. 

Douanes.  /  sur  les  sels 


PRODUIT! 


Produits  extraordinaires  

Régie  des  droits  réunis,  y  compris  les  tabacs 

Loterie  

Postes  

Rég:e  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  . . 

Salines  de  l'Est  .... 

Monnaie.;.. . .  

Régie  des  poudres  et  salpêtres  

Recettes  diverses  et  accidentels  ,  .......   

Recettes  extérieures  

TA  '  ^  ......  •■  » 

DepartemenSj  ansca  tiques  

Hollande...:  

lllyric  

Recettes  provenant  des  excédans  tle  1810  et  antérieurs  (  Dam 

du  r  f  janvier  îb 12  )  ,  

Recettes  extraordinaires  de  là  marine..  

Prélèvement  sur  ic  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes . 


Total.  ........ 


506*000,0? 

4h939>7* 

2], 000,00 
I  2S,257,:: 

16,5 5  r,o$ 
1  3,000,00 

1,000,00 

500,00 
5,65^0; 
30.000.ee 
15,000,00 

11,094,11 

i2,ioo,:4 
î  0,800, or 
46tooo.oo 


1  ,000,000.001 


Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  «fa  Corpi 
AUB£RT,  JaNOD,  DlGNLFFE,  LEMARCHANT  DE  GOMICOURT. 
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B.  n."489.  (  jo,  ) 

L' EXERCICE  18  tu 


(D) 


Dette  publique  et  pensions 
Liste  civile  

a 

MINISTÈRES. 

Grand  juge   26.885,300. 

Relations  extérieures   8,650,0 

Intérieur   60,000,000. 

Finances   24,486,6 1 6. 

Trésor  impérial   8,747,000. 

Guerre   300,496,000. 

Administration  de  la  guerre.   205,600,000. 

Marine   157,000,000 

Cultes.. .4.-.       16,650,000. 

Police  gtTKT.iîe. . . . . . . .  y. . . . .  .*   2,000,000. 

Frais  de  négociations.... 
Fonds  de  réserve  


Total,..,..  ••••• 


9,681,888. 
3,503,196. 


1,000,000,000. 


,  ^gîsfatif.  A  Paris ,  ce  20  Mars  1  Sh  3.  Signé  LE  COMTÉ  DE  MoNTESQUIOU; 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Sterétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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BUDGET  DE 


RECETTE. 


NATURE  DES  REVENUS. 


Contributions  directes. 


Enregistrement. 


.  i  t  •   •  • 


Douanes 


Droits  ordinaires 

Bois  ■ 

Droits  ordinaires. . . . 

 extraordinaires 

 sur  les  sds  


Droits  réunis  . . 
Loterie  


Droits  ordinaires 
Tabacs  


Postes  

Se'*  et  tabacs  au-delà  des  Alpes. 

Salines  de  l'Est  

iMonnaies  

Poudres  et  salpêtres  

Iliyrie  


PRODUITE 


338.686,51 
170,000,00 

34»000»cc%s 


Recettes  diverses  et  accidentelles  ,  

Recettes  extérieures.  , 

Moyens  extraordinaires  affectés  sur  les  biens  de  Rome  , 

Prélèvement  sur  le  produit  de  !a  vente  des  biens  des  communes, 


Total 


4o,ooo,oo< 

50,000,00 
107,000,00* 
40.000,00 
1  a  ,000,00 
1 3,000,00 
9,000,00- 
3,500,00 
1,000,00 
500,00 
1 1 ,000,00 
6,813,48 
30,000,004 
46\ooo,och 

37,500,001 



tfO3O,0OO,C0< 


   , 

•  »            -     -  —  »•  — •   -  »■«  ••*»  *  j 

Colîationné  à  l'original  ,  ^>ar  nous  président  et  secrétaires  du  Corps 

AUBEKT,  JaNOP,  DlGKIFF£,  LÉMARCHàNT  ÔiCOMICOUKT.  r 
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H.n.é4*p. 
XERCICE  iSt2. 


(  î°3  ) 


(F) 


DÉPENSE, 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS. 


DETTE  PUBLIQUE. 

tuc«c«».   6*> 500,000.^  38f?00>000. 

«Hollande   16,000,000. ( 

T   16,000,000. 

c  Hollande  

PENSIONS. 

ms  civiles  et  militaires   11,6*00,000.)  4^00,000. 

cclcsiastiques   >  0,000,000.  \ 


6,000,000.)  I7t!00,000.! 

1,100,000.  (  \  148,000,000. 


que} 

ivile  et  Prioces  français 


50,000, 

MINISTÈRES. 


28,300,000.1 


icture$  et 
U  service, 
de  réserve, 


10,8*0,000. 

8,500,000. 

59,480,000, 

• 

10,95  5»ooo.I 

9,000,000.1 

500,000,000. 

S  817,155.000- 

120,000,000.1 

1  59,000,000.] 

17,000,000. 

1,000,000. 

1,400,000- 

Total 


8,500,000 
18,045,000.  m 

1 ,050,000,000. 


*.AP»r«.ce  a.  Mrs  lilj.  SigH/VtCOKn  DK  MoNTESQUIOU  ; 

Certifié  conforme  : 
U  Aîimitrt  5*T/f«./W'A«.«igné  tE  Comte  Dahu. 


Digitized  by  Google 


f  5°4  ) 


(G) 


BUDGET i 


== 


R  E  C  E  T  T  E. 





NATURE  DES  REVENUS. 


=  «01 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Contribution  foncière  en  principal  

Contribution  personnelle  et  mobilière  idem  

Centime»  additionnel*  «ut  deux  contribution*  ci-dessus  pour  les  dé- 
peu  «rs  fixe»  des  departemens  


Portes  et  fenêtres. 
Patente*  


ia,ojo,o88. 


Contributions  indirectes,  et  autres  produits. 


I 


Doumei. 


Enregistrement  et  domaines.  

Boi«  

Droits  ordinaires. . 

  sur  les  sels  . 

Droits  réunis  

Tabacs  

Loterie  


! 


Postes,  déduction  faite  d'un  million  pour  la  construction  d'un  nouvel 

hôtel  


Sels  et  tabics  au- delà  de*  Aîpes 

Salines  de  l'Evt  

Poudres  ot  sali  êtres  

lllyrie  


Recette»  diverses  et  accidentelles  

Recettes  extérieures  

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes. 


170,000,000  l 
36,000,000.  j 

100,000,000.  I 

50,000,000.  f  *}0A 

I 


I 


Tôt  a  t. 


2  *o<c 

O.c. 

I 

y 

11.0 

\* 

30  a 


Collationnc  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du  C 
AUBEHT,  JANOD,  DiONEFFE,  LemARCHAIST  DE  GOMICUUHT. 
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B.  n.*  48<>.  (  5«J  ) 

XERCICE  1813. 
============= 

DÉPENSE. 


(H) 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


DETTE    PU  BLI  QUE. 


(  Ancien  crédit...  62,100,000.1  „ 

k  i  w  ...  (  63,300,000. 

1  Nouveau  crédit..  1,000,000.1 


de  Hollande, 
de  Hollande. 


PENSIONS. 


I 


26.000,000. 
16,000,000. . 
1,000,000.] 


89,500,000. 
17,000,000. 


CREDITS. 


tmle»  et  militaires.  |  13 ,700,000. . 


ecc 


l  3* 


,000,000  J 


44,700,000. 


MINISTERES. 


.  Ordinaire  

|  Fond*  de  réserve. 


Ordinaire  .  . 


8  ,j  00.000. 

9  ,000,000 
16,600,000. 
4.2,4.00,000 


àt  U  guérie.. 


Bns  ex  c< 
Ina 


28,300,000. 


914,010,000. 


Tôt  Ai. 


8,  j  00,000. 
48,190,000. 


1,1  $0,000,000. 


A  Piru ,  ce  zo  Mars  181 3.  Signé  le  Comte  de  Montesquiou; 

Certifie  conforme  : 

bt Aihhtrt Stfrtutmfctat,  «îgne  le  Comte  Dam?, 
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(  >o6  ) 

(N.°  905  9.  )  DÉCRET  IMPER f AL  qui  autorise  la  publiante* 
de  Feuilles  périodiques  dans  plusieurs  villes  de  l'Empire. 

Au  palais  de  Trianon,  le  2*  Mars  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
f'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 
&c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .vt  La  publication  d'une  feuille  périodique  <f  affiches, 
annonces  et  avis  divers,  dans  les  villes  dont  le  tableau  est 
joint  au  présent  décret ,  est  définitivement  autorisée. 

2.  Le  journal  pédagogique  d'Amsterdam  est  autorisé. 
.    3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  I  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComteDaru. 

Etat  des  Villes  dans  lesquelles  une  Feuille  d'annonces  est 

définitivement  autorisée. 


L 


Albi. 
Ambcrt. 
Ap^ohU  rnc. 
Altkirch. 

A  vallon, 
liayçux. 
hcifo.'t. 
Befley. 

Cbucil  loueur-Seine, 
t.otbcil. 
Étarapes.  . 


1  ontaincblcau. 
Cap. 

Kaj:ers-Lai»tçrn, 

Louvatn. 

Luncbourg. 

Luxembourg. 

Mcaux. 

Melun. 

• 

Mon  ter  gis. 
Alontlvison. 
Neufchâtcl, 
Oldenbourg. 


Pcronne. 

Pontarlicr . 

R  janne. 

Saintes. 

Savonc. 

Savcrnc 

Sois5ons. 

Stade. 

1  ullci. 

ViHefranche. 

Wesd. 

Ypres.  • 


Ccrt.fi*  conforme  :  /.•  Sttr.tairt génïnt  *'u  Constil  ttéut ,  si^né  J.  G.  Loc*é. 
Cc.'uf.w  coulurmc  :  U  MWistn  Surttairt  £iut ,  »ign«  LE.  Ccxxt  DjAV. 
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B.n.'48c>.  (  5<>7  ) 

; 
1 

(  N.°  9060.  )  EXTRAIT  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorât.  , 

LETTRES-PATENTES  portant  établissement  de  majorât, 
accordées  à  M.  Jean- Jacques- Ignace  Jacqueminot ,  titulaire  de  ia 
sénatorerie  de  Douai ,  comte  de  l'Empire,  sous  la  dénomination  dç 
comte  de  Ham;  duquel  majorât  ia  dotation  consiste,  i.°  dans  l<* 
bois  de  Ham,  situé  sur  le  terroir  de  Longwé,  arrondissement  de 
Vouziers,  département  des  Ardennes,  contenant  deux  cent  cinq 
hectares  soixante-six  ares  quatre-vingt-douze  centiares,  produisant 
six  mille  francs  net  de  revenu  ;  et  2.0  en  deux  inscriptions,  cinq  pour 
cent  consolidés,  portées  au  nom  de  l'impétrant  sur  le  grand-livre 
de  ia  dette  publique,  numérotées  0^78  et 9980,  Reg.  J.,  ensemble 
de  quatre  mille  francs,  immobilisées  suivant  le  certificat  du  direc- 
teur du  grand-livre,  du  4  juillet  181 1,  numéroté  55.  —  Signée* 
par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Trianon,-  Je  13  Mars  1^13; 

et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  j8  du  même  mob. 

«  «  » 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres , 
Signé  Régnier,  Comte  de  Ghonau. 

  I  11^™»» 

(N.*  906 i.J  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  florins  [  caroli  gulden  ] ,  représentant 
20  jo  francs,  fait  par  la  D.'  Van-Open  ,  épouse  du  S.r  Teu- 
bosch  aux  pauvres  de  Borken,  département  de  la  Lippe. 
(  Paris  ,  j  Mars  1  8  1  3.) 


(N.#  9062.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  S."  Rou- 
quieret  Sicard ,  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Trets 
'  et  d'Auriol,  département  des  Bouche  s -du-Rhône ,  a  distraire 
dï  cette  concession  les  mines  de  houille  de  la  commune  d'Au- 
riol sur  une  étendue  de  2$  kilomètres  j jj ,54;  mitres  carrés, 
et  à  vendre  cette  portion  au  S.r  Armand,  propriétaire  d'une 
fabrique  de  scude factice  à  Itres ,  même  département.  (Trjancn, 
1 6  Mars  1813.) 
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JN.°90^3.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  capital  de  i $oo  francs,  légué  par  le  S.r  Fasolino  àja 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Julien  de  Verceil , 
département  de  la  Sesia.  (Trianon  ,  1 6  Mars  1 8 1  3.  J 


JN.#  9064.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs  et  de  divers  ornent  en  s  d'église, 
évalués  2pj  francs  7/  centimes ,  fait  par  le  S.r  Clément  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Beauvais ,  dépar- 
tement de  l'Oise.  ( Trianon ,  1 6  Mars  1813.) 


JN.°  906*5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  300  livres  tournois ,  léguée  par  le 
S/  Robien  h  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Etienne  J'Auxerre  ,  département  de  l'Yonne.  (  Trianon  , 
16  Mars  1813.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

2  Avril  1813. 
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—————— — — -i  i     i       B3  — — — — — — — » 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  49°- 

■  * 

(N/*qo66.  )  Lettres-patentes  qui  confèrent  à  S.  M. 
V Impératrice  et  Reine  Marie-Louise  le  titre  de  Régente. 

Du  30  Mars  1813. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
des  Français  ,  Roi  d'Italie  ,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
Confédération  suisse  ,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  bien-aimée  épouse  l'Impératrice 
et  Reine  Marie-Louise,  des  marques  de  la  haute  confiance 
*  que  nous  avons  en  elle,  nous  avons  résolu  de  l'investir, 
comme  nous  l'investissons  par  ces  présentes  ,  du  droit 
d'assister  aux  conseils  du  cabinet,  lorsqu'il  en  sera  con- 
voqué, pendant  la  durée  de  notre  règne,  pour  l'examen 
des  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat;  et  attendu  que 
nous  sommes  dans  l'intention  daller  incessamment  nous 
mettre  à  la  tête  de  nos  armées  pour  délivrer  le  territoire 
de  nos  alliés,  nous  avons  également  résolu  de  conférer, 
comme  nous  conférons  par  ces  présentes,  à  notre  bien- 
aimée  épouse  l'Impératrice  et  Reine  le  titre  de  RÉGENTE, 
pour  en  exercer  les  fonctions,  en  conformité  de  nos  inten- 
tions et  de  nos  ordres,  tels  que  nous  les  aurons  fait  trans- 
crire sur  le  livre  d'État,  entendant  qu'il  soit  donné  connais- 
sance aux  princes  grands- dignitaires  et  à  nos  ministres,  desdits 

j.  IV 7  Série.  Pp 

Digitized  by  Google 


(  5«°  ) 

ordres  et  instructions ,  et  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne 
puisse  s  écarter  de  leur  teneur ,  dans  l'exercice  des  fonctions 
de  Régente. 

Voulons  que  l'Impératrice  Régente  préside  ,  en  notre 
nom,  le  Sénat,  le  Conseil  d'état ,  le  Conseil  des  ministres 
et  le  Conseil  privé,  notamment  pour  l'examen  des  re- 
cours en  grâce,  sur  lesquels  nous  l'autorisons  à  prononcer, 
après  avoir  entendu  les  membres  dudit  Conseil  privé. 
Toutefois  notre  intention  n'est  point  que,  par  suite  de 
la  présidence  conférée  à  l'Impératrice  Régente  ,  elle 
puisse  autoriser  par  sa  signature ,  la  présentation  d'aucun 
sénatus-consulte  ,  ou  proclamer  aucune  loi  de  l'Etat ,  nous 
référant  à  cet  égard  au  contenu  des  ordres  et  instructions 
mentionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  notre  cousin  le  Prince  Archi- 
chancelier  de  l'Empire,  de  donner  communication 
des  présentes  lettres-patentes  au  Sénat  ,  qui  les 
fera  transcrire  sur  ses  registres  ,  et  à  notre  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  justice,  de  les  faire  publier  au- 
Bulletin  des  lois,  et  de  les  adresser  à  nos  Cours 
impériales ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  et  transcrites 
sur  les  registres  d'icelles. 

Donné  en  notre  palais  de  TÉIysée,  le  trentième 
jour  du  mois  de  Mars,  lan  mil  huit  cent  treize ,  * 
et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  NAPOLÉON.  , 

Vu  far  nous  Archichancelier  de  V Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état. 

Signe  LE  DUC  DE  MASSA.  Signé  LE  COMTE  DARU. 
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B.  n.#  490.  (  j  1  ï  ) 

(N.°  9067,)  Décret  impérial  relatif  a  V éxecution  du 

Concordat  de  Fontainebleau. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  concordat  signé  à  Fontainebleau,  qui  règle 
les  affaires  de  l'Eglise,  et  qui  a  été  publié  comme  foi  du 
l'Etat  le  1  3  février  1  8  1  3  ,  est  obligatoire  pour  nos  arche- 
vêques, évêques  et  chapitres ,  qui  seront  tenus  de  s'y  con- 
former. 

•  * 

2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à  un  évêché  vacant, 
et  que  nous  l'aurons  fait  connaître  au  Saint-Père,  dans  les 
formes  voulues  par  le  concordat ,  notre  ministre  des  cultes 
enverra  une  expédition  de  la  nomination  au  métropolitain, 
et ,  s'il  est  question  d'un  métropolitain ,  au  plus  ancien  évèque 
de  la  province  ecclésiastique. 

3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée,  se  pourvoira 
par-devant  le  métropolitain,  lequel  fera  les  enquêtes  voulues, 
et  en  adressera  le  résultat  au  Saint-Père. 

4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le  cas  de  quelque 
exclusion  ecclésiastique ,  le  métropolitain  nous  le  ferait  con- 
naître sur-le-champ;  et  dans  le  cas  où  aucun  motif  d exclu- 
sion ecclésiastique  n'existerait,  si  l'institution  n'a  pas  été 
donnée  par  le  Pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de 
notre  nomination,  aux  termes  de  l'article  4  du  concordat, 
le  métropolitain  ,  assisté  des  évêques  de  la  province  ecclé- 
siastique ,  sera  tenu  de  donner  ladite  institution. 

5  .  Nos  cours  impériales  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
connues  sous  le  nom  <X appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de 
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toutes  celles  qui  résulteraient  de  la  non-exécution  des  lois 
des  concordats. 

6.  Notre  grand-juge  présentera  un  projet  de  loi  pour  être 
discuté  en  notre  Conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et  les 
peines  applicables  dans  ces  matières. 

7.  Nos  ministres  de  France  et  du  royaume  d'Italie  sont 
chargés  de  1  exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
far  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.°  9068.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  établissement  à 
Weiden,  arrondissement  d'Aix-la-Chapelle,  département  de 
la  Rocr, d'une  foire  annuelle  qui  s'ouvrira  le  premier dimanxhe 
du  mois  de  mhi  de  chaque  année,  et  sera  destinée  a  la  vente 
de  toute  espèce  de  mercerie  et  de  quincaillerie.  (Trianon,  1 8 
Mars  18 13.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justke  : 

Le  Duc  de  Massa. 


* 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

3  Avril  18 13. 


I 
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(N .°  9  o  69 .)  SÈNA  TUS-CONSU  LTE  portant  que  1 80,000  hommes 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  aug- 
menter les  armées  actives,  et  qu  'il  sera  pourvu  a  la  défense 
des  frontières  de  l'ouest  et  du  midi  par  les  gardes  nationales 
sédentaires. 

Du  3  Avril  1813. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  fes 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  Sec.  &c.  &c,  à  tous  présens  et.  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  samedi  j  Avril  181J. 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  }  décembre  1 799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  h  forme  pres- 
crite par  l'article  $7  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
»  802; 

1.  IV:  Série.  .  Qq 
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Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  ia  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  i  .er  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  Constitutions  du  4  août  1  802, 

DÉCRÈTE:  * 

TITRE  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  ï  .er  Une  force  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes 
est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour 
augmenter  les  armées  actives,  savoir  : 

10,000  hommes  de  gardes  d'honneur  à  cheval; 

S 0,000  hommes  qui  seront  appelés  sur  le  premier  ban 
de  la  garde  nationale  ; 

90,000  hommes  de  la  conscription  de  i8i4>  qui  étaient 
destinés  à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest  et 
du  midi,  et  spécialement  des  chantiers  d'An- 
vers, de  Cherbourg,  de  Brest ,  de  Lorient,  dm 
Rochefort  et  de  Toulon. 

TITRE  II. 
De  la  Formation  des  quatre  régi  mens  de  Gardes  d' honneur. 

2.  II  est  créé  quatre  régimens  de  gardes  d'honneur 
cheval,  formant  un  complet  de  dix  mille  hommes. 

3.  Le  premier  régiment  sera  composé  des  gardes  d'hon- 
neur fournis  par  les  départemens  des  i/%  i4-%  *6.c, 
a4«c  et  30/  divisions  militaires  ; 

Le  deuxième,  de  cei^x  des  2.%  3.%  4.%  5,%  17.%  a  5  9% 
2.6'  et  28/  divisigns  militaires; 

Le  troisième,  de  ceux  des  10.%  11.%  12.%  ia.%  2.0/ 
22.%  29/  et  3  1/  divisions  militaires; 
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Le  quatrième,  de  ceux  des  6.%  j.%  8.%  9.%  10,.%  21.% 
23.%  27/  et  32/  divisions  militaires. 

4.  Les  contingens  à  fournir  par  chacun  des  départemens 
de  l'Empire ,  pour  la  formation  de  ces  quatre  régimens  , 
seront  fixés  par  un  arrêt  du  Conseil. 

^.  Les  hommes  composant  lesdits  régimens  devront  s'ha- 
biller, s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais. 

6.  Ils  auront  la  solde  des  chasseurs  de  la  garde. 

7.  Après  douze  mois  de  service  dans  lesdits  régimens , 
ils  auront  le  grade  de  sous-lieutenant. 

8.  Lorsqu'après  la  campagne  il  sera  procédé  à  la  for- 
mation de  quatre  compagnies  de  gardes  du  corps,  une  partie 
de  ces  compagnies  sera  choisie  parmi  les  hommes  des  régi- 
mens de  gardes  d'honneur  qui  se  seront  le  plus  distingués. 

p.  Les  membres  de  la  légion  d'honneur,  ou  leurs  fils, 
pourront ,  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fortune  pour  s'équiper  et 
se  monter  à  leurs  frais  ,  être  équipés  et  montés  aux  frais  de 
ia  légion. 

TITRE  III. 

Levée  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  le  premier  ban  de 

la  Garde  nationale, 

10.  Quatre- vingt  mille  hommes  de  la  conscription ,  pris 
dans  le  premier  ban  de  la  garde  nationale,  des  années  1  807, 
1808,  1809,  1810,  181  1  et  181  2,  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée et  la  formation  d'une  armée  de  réserve. 

11.  Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication 
du  présent  sénatus-consulte  ,  ne  pourront  être  désignés 
pour  faire  partie  de  ia  levée  ordonnée  par  l'article  pré-  ' 
cèdent. 

12.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés  par 
des  arrêts  du  Conseil. 

1.  Q  q  2 
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TITRE  IV. 

De  la  manière  de  pourvoir  à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest 
et  du  midi,  et  spécialement  des  chantiers  maritimes. 

13.  Afin  de  rendre  disponibles  les  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  de  la  conscription  de  1  8  1 4-  »  qui  étaient  des- 
tinés à  la  défense  des  frontières  de  Fouest  et  du  midi  ,  il 
y  sera  pourvu  par  les  gardes  nationales  sédentaires. 

1 4.  L'Empereur  confie  la  défense  des  chantiers  du  Texef 
et  des  Bouches-de-la-Meuse ,  au  courage  et  à  l'honneur  des 
Français  des  départemens  du  Zuyderzée,  des  Bouches-de- 
■!a-Meuse,  de  rissel-Supérieur  ,  des  Bouches-de-f  Issel ,  de 
la  Frise  et  de  TEins-Occidental; 

La  défense  des  chantiers  d'Anvers  et  de  Flessingue,  aux 
Français  des  départemens  des  Bouches-de-FEscaut ,  de  la 
Dyle,  de  l'Escaut ,  de  Jemmape,  des  Deux-Nèthes,  du 
Nord  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Lys  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Cherbourg,  aux  Français  des 
départemens  de  la  Manche,  de  l'Orne,  du  Calvados,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir  et 
de  l'Oise  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Brest  et  de  Lorient,  aux  Fran- 
çais des  départemens  d'IHe-et-Vilaine ,  des  Côtes-du-Nord , 
du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Sarthe  ,  d'Indre-et-Loire  , 
de  la  Maïenne ,  de  Maine-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Rochefort,  aux  Français  des 
départemens  de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Gironde  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Toulon,  aux  Français  des  dé- 
partemens du  Var,  des  Bouches- du -Rhonc,  des  Alpes- 
Maritimes,  de  Vaucluse,  de  la  Drôme,  de  l'Isère,  des  Hautes- 
Afpes,  des  Basses- Alpes,  du  Mont-Blanc,  de  l'Hérault  et 
du  Gard. 

1^.  En  conséquence,  la  garde  nationale  sera  organisée 
dans  ces  arrondisseinens.  A  cet  effet,  les  compagnies  de 
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grenadiers  et  de  chasseurs  seront  complétées ,  de  manière  à 
présenter  dans  chaque  arrondissement  une  force  de  quinze  à 
trente  mille  hommes  effectifs ,  présens  et  toujours  dispo- 
nibles. 

!  6.  Six  sénateurs  seront  envoyés  dans  ces  six  arrondiss'e- 
mens,  pour  présider  à  l'organisation  de  ces  compagnies  et 
en  prendre  le  commandement. 

17.  Sur  le  nombre  des  grenadiers  et  chasseurs,  quinze 
cents  à  trois  mille  seront  temporairement  en  activité  dans 
chaque  arrondissement,  et  placés  sur  les  points  où  leur 
présence  sera  jugée  nécessaire. 

1  8.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis ,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires ,  signé  CAMBACÉRÉS  ;  le  Comte 
de  Lapparent,  Latour-Maubourg.  Vu  et  scellé,  le 
chancelier  du  Sénat,  signé  C.,e  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Élysée,  le  4  Avril 
1  8 1 3 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

Justice  ,  Le  M inistre  Secrétaire  d'état , 

Signé  le  Duc  de  Massa.        Signé  le  Comte  Daru. 
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(N.°  9070.)  Sénat  us  -  consulte  qui  suspend  pendant 
trois  mois  le  régime  constitutionnel  dans  les  Départemens 
composant  la  32.'  division  militaire. 

Du  3  Avril  1813. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
les  constitutions ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  samedi  j  Avril  /Sij. 

Le  Sénat  conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  lacté  des  constitutions 
du  i  3  décembre  1  799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus- consulte  rédigé  en  fa  forme 
prescrite  par  l'article  5  7  de  lacté  des  constitutions  en  date 
du  4  août  1 802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  fes 
orateurs  du  Conseil  detat,  et  le  rapport  de  ia  commission 
spéciale  nommée  dans  ia  séance  du  1  /'  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  larticle  56  de  lacté  des  constitutions  en  date  du  4 
août  1802; 

Décrète  : 

Art.  I  ,cr  Le  régime  constitutionnel  est  suspendu  pen- 
dant trois  mois  dans  les  départemens  de  FEius-Supérieur, 
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des  Bouches-du-'Weser  et  des  Bouches-de-FEIbe ,  composant 
h  32/  division  militaire. 

2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis,  par  un 
message ,  à  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires ,  signé  CAMBACÉRÉS;  le  Comte 
DE  LAPPARENT  ,  L'ATOUR-MaubOURG.  Vuetscellé,  le 
chancelier  du  Sénat,  signé  C.te  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  auxTribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  l'Elysée,  le  4  Avril 
1813. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Arehichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  l'Empereur: 

justice ,  £e  yi  j lustre  Sécréta  ire  d'état , 

Signé  le  Duc  de  Massa.       Signé  le  Comte  Daru. 


(N.°  9071.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Sainte-Hélène-des- 
Millières,  réunie,  quant  au  spirituel ,  à  la  succursale  de 
Notre-Dame-des-Millières,  département  du  Mont-Blanc , 
d'mise  dt  Chambéry.  (  Trianon ,  1 6  Mars  1  8  j  3 . } 

1   
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(  N.#  9072.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  t acceptation 
de  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles  s' élevant  ensemble  à 
2j  francs ,  offertes  en  donation  par  les  S.rs  Rondel  et  Leinar- 
chand  et  par  la  D'  Geslin  veuve  du  S.r  Nicolas,  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Plouer ,  département  des 
Côtes-du-Nord.  (Trianon,  1  8  Mars  1813.) 


(N.°  9073.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  qu  'il  n'y  a  lieu 
d'autoriser  les  Legs  faits  par  le  S.r  Lemoal  en  Javeur  de 
l'église  paroissiale  de  Chateauneuf,  département  du  Finis- 
tère, que  pour  la  somme  de  600  francs  seulement,  laquelle 
sera  acceptée  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  (Trianon,  1  8 
Mars  1813.) 


(N.°  9074.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
.  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  francs,  léguée  par 
le  ,Xr  Coste  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Sainte- 
/Madeleine  de  Beziers ,  département  de  l'Hérault.  {Trianon, 

18  Mars.  8  13.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

« 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

5  Avril  1813. 
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(N.°  907 j.  )  Décret  impérial  contenant  Règlement 
spécial  sur  l'exploitation  des  Carrières  de  pierre  à  plâtre 
dans  Us  départemens  de  la  Seine  et  de  Seinc-ct-Oisc. 

Au  palais  de  Trianon,Ie  22  Mars  1813. 

Nap  OLJEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  Le  règlement  spécial  concernant  Fexploitation 
des  carrières  de  pierre  à  plâtre  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  celui  deSeine-et-Oise,  lequel  demeure  annexé 
au  présent  décret ,  est  approuvé. 

•2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues 
applicables  dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'im- 
portance des  carrières  à  plâtre  en  rendront  l'exécution 
nécessaire  ;  et  ce,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rap- 
port du  directeur  général  des  mines. 

1..   IV:  Série.  Rr 
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3 .  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  à  l'inspec- 
teur général  des  carrières  de  Paris  ,  pour  le  département 
de  la  Seine,  seront  remplies,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise ,  par  l'ingénieur  des  mines  qui  est  en  mission  dans 
ce  département ,  à  l'exception  néanmoins  des  carrières 
situées  dans  les  communes  de  Saint-Cïoud  ,  Sèvres  et 
Meudon  ,  lesquelles  sont  placées  sou$  la  surveillance  de 
l'inspecteur  général  des  carrières  du  département  de  la 
Seine. 

» 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  ainsi 
que  le  règlement. 

Signé  NAPOLÉON. 

*  • 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DàRU. 


REGLEMENT  SPÉCIAL  concernant  l'exploitation  des  Carrières  de 
pierre  à  plâtre  dans  les  departemens  de  la  Seine  et  de  Seinc-et-Oisc. 

♦ 

;  TITRE  L« 

Définition  et  classement  de  la  mutière  exploitable ,  et  des  modes 

d'exploitation. 

Art.  I.er  Les  carrières  de  pierre  à  plâtre  se  distinguent  et  se 
classent  en  carrières  de  haute ,  de  moyenne  ou  de  basse  masse. 

Ce  classement  est  déterminé  par  le  plus  ou  le  moins  d'épaisseur 
de  la  masse ,  quelles  que  soient  sa  longueur  et  sa  largeur,  et  abs- 
traction faite  ae  l'épaisseur  des  terres  qui  la  recouvrent. 

Les  épaisseurs  qui  constituent  les  deux  premières  espèces  de 
masse ,  sont  : 

Pour  les  hautes   15 — 18  mètres. 

Pour  les  moyennes   5 —  7  idem. 

Les  basses  masses  sont  ceJIes  qui ,  sur  douze  mètres  environ 
d'épaisseur,  offrent  alternativement  des  bancs  de  pierre  à  plâtre 
et  des  couches  de  marne  ou  d'argile. 
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II.  L'exploitation  de  chaque  espèce  de  masse  peut  être  faite  de 
trois  manières  ,  savoir  : 

1.  °  A  découvert,  en  déblayant  la  superficie  ; 

2.  *  Par  cavage  à  bouche,  en  pratiquant  ,  soit  au  pied,  soit 
dans  le  flanc  d'une  montagne,  des  ouvertures  an  moyen  desquelles 
on  pénètre  dans  son  sein  par  des  galeries  plus  o»ï  moins  larges; 

3.0  Par  puits,  en  creusant,  à  la  superncie  d'an  terrain,  des 
ouvertures  qui  descendent  perpendiculairement  au  sein  de  la  masse 
dans  laquelle  l'extraction  progressive  de  la  matière  forme  des  ga- 
leries. 

TITRE  II. 

De  V Exploitation  à  découvert. 
Section  I.r« 

Cas  où  et  mode  d'exploitation  est  prescrit. 

III.  Doivent  être  exploitées  à  découvert  ou  par  tranchées  ou- 
vertes , 

i.°  Toute  haute  masse  qui  ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de 
six  mètres  de  terre  ,  ou  qui  aura  été  reconnue  ne  pouvoir  être  ' 
exploitée  par  cavage,  soit  à  cause  du  manque  de  solidité  des 
bancs  du  ciel,  soit  à  cause  de  leur  trop  grande  quantité  de  fentes,, 
filets  ou  filières; 

2.0  Toute  moyennne  masse,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  recouverte 
de  plus  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre,  ou  qu'il  n  y  aura  pas  de 
ciel  solide. 

3.0  Les  basses  masses  ou  bancs  de  pierre  franche,  lorsqu'ils  ne 
seront  recouverts  que  de  trois  à  quatre  mètres  de  terre. 

Section  II. 
Règles  de  cette  Exploitation. 

IV.  Les  terres  seront  coupées  en  retraite,  par  banquettes ,  avec 
talus  suffisans  pour  empêcher  l'éboulement  des  masses  supérieures: 
]a  pente  ou  l'angle  à  donner  au  talus  sera  déterminé ,  après  la 
reconnaissance  des  lieux,  à  raison  de  la  nature  et  du  plus  ou 
moins  de  consistance  des  bancs  de  recouvrement. 

V.  Il  se»  ouvert  un  fossé  d'un  à  dçttx  mètres  de  profondeur  et 
d'autant  de  Iareeur  au-dessus  de  l'exploitation  ,  en  rejetant  le  dé- 
blai sur  le  bord  du  terrain  du  ^oté  des  travaux,  pour  y  former 
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une  berge  ou  rempart  des tiné  à  prévenir  les  accidens  et  à  détourner 
les  eaux. 

VI.  L'exploitation  ne  pourra  être  poussée  qu'à  la  distance  de  dix 
mètres  des  deux  côtés  des  chemins  ,  édihces  et  constructions 
quelconques. 

VII.  II  sera  laissé,  outre  la  distance  de  dix  mètres  prescrite  par 
l'article  précédent,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres  au- 
dessus  de  la  masse  exploitée,  aux  abords  desdits  chemins,  édifices 
et  constructions. 

VIII.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en  maçonnerie 
pour  la  conduite  des  eaux  des  communes,  tels  que  ceux  de 
Kungis  et  d'Arcueil ,  les  fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à 
dix  mètres  de  chaque  côté  de  la  clef  de  la  voûte;  et,  aux  appro- 
ches des  simples  conduites  en  plomb  ,  en  fer  ou  en  pierre,  comme 
celles  des  Prés  Saint-Gervais ,  de  Belleville  et  autres,  les  fouilles 
ne  pourront  être  poussées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  côté  :  les 
distances  fixées  par  cet  article  pourront  être  augmentées  sur  le 
rapport  des  inspecteurs  des  carrières ,  ensuite  d'une  inspection 
des  lieux,  d'après  la  nature  du  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle 
se  trouveront  respectivement  les  aqueducs  et  les  exploitations. 

IX.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  terrains  libres 
sera  déterminée  d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres  recou- 
vrant la  masse  à  exploiter,  en  se  conformant  à  l'article  IV. 

TITRE  III. 

De  l'Exploitation  par  çavage  à  bouche. 
Section 

Cas  où  ce  mode  d'exploitation  est  autorise'. 

X.  Pourront  être  exploitées  par  cavage  , 

i.°  Les  hautes  masses  qui  se  trouveront  recouvertes  de  plus  de 
$ix  mètres  de  terre,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  le  décombre- 
mertfc  »  pour  en  suivre  l'exploitation  à  découvert ,  présenterait  trop 
de  difficultés  ;  lorsque  les  bancs  supérieurs  promettent  un  ciel  so- 
lide ,  que  ics  fentes ,  filets  ou  filières  ne  sont  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  p  orter  prt^ndice  à  la  sûreté  d'une  exploitation  sou- 
terraine ;  enfin ,  lorsque  la  manière  d'être  de  la  masse*permet  d'y 
entrer  par  galeries  Je  cavage y 
.a.--  Le*  moyennes  n^^s,  loriSpd  Aura  «te  reconnu  que  la 
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couche  de  recouvrement  est  trop  considérable  pour  qu'on  la  puisse 
exploiter  à  découvert  ; 

3.0  Les  basses  niasses  dans  les  vallées  dont  les  pentes  escarpées 
mettent  ces  masses  à  découvert,  niais  seulement  si  les  couches  qui 
les  recouvrent  ont  un  ciel  solide,  et  si  les  masse*  ont  au  moins 
deux  mètres  de  hauteur. 

Section  II. 

AVg/f  p.irtii  uHèrr  />  >ur  1rs  hautes  Al.isses, 

XI.  L'exploitation  de  haute  mas^e  par  cavage  à  bouche,  sera 
divisée  en  trois  classes  ;  sâvoir ,  le  grand ,  le  moyen  et  ie  petit  cavage, 
en  prenant  pour  base  de  cette  division  les  facultés  des  exploi- 
tai ,  l'étendue  de  la  surface  de  leur  terrain  ,  et  les  circonstances 
locales. 

XII.  L?  grand  cavage  aura  lieu  sur  un  front  de  niasse  de  quarante 
à  cinquante  cinq-mètres. 

Le  moyen  cavale  aura  de  trente  à  quarante  mecres  de  front. 
Le  petit  cavage  enfin  sera  sur  un  front  de  masse  de  vingt  à  trente 
mètres. 

XIII.  Aux  deux  extrémités  de  la  masse  on  percera  une  ou  deux 
rues  de  service,  en  li^ne  droite,  de  quatre  à  sept  mètres  de  lar- 
geur chacune,  séparées  des  ateliers  par  des  piliers  de  quatre  mètres 
de  front  ou  de  largeur. 

XIV.  Entre  ces  deux  rues,  dans  le  grand  cavage,  ou  sur  le 
coté  de  la  rue  pratiquée  pour  le  moyen  et  le  petit  cavage,  seront 
ouvertes  deux  grandes  chambres,  dites  ateliers,  de  sept  à  quatorze 
mètres  au  plus  d'ouverture,  séparées  çntre  elles  par  une  rangée  de 
piliers  en  ligne  droite,  de  quatre  mètres  de  front. 

XV.  La  largeur  des  piliers  sera  constante;  leur  longueur  seule 
variera  ,  ainsi  qu'il  suit  :  * 

Relativement  aux  piliers  servant  à  séparer  les  rues  de  service 
des  ateliers,  le  premier,  du  coté  du  jour,  aura  treize  mètres  de 
longueur;  les  autres  auront  sept  mètres,  et  seront  espacés  les  uns 
des  autres  de  six  mètres. 

A  l'égard  des  piliers  qui  séparent  entre  eux  les  ateliers  ,  tous 
auront  six  Vnètre?  de  longueur,  et  seront  espacés  les  uns  ejes autres 
de  sept  mètres. 

En  général  ,  ces  piliers  seront  répartis  le  plus  régulièrement 
pos-sible  ,  de  manière  à  ce  que  les  pleins'  puissent  répondre  aux 
vides  ,  ourles  piliers  aux  ouvertures. 
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XVI.  Si ,  au  fieu  de  découvrir  la  haute  masse  sur  un  front 
plus  ou  moins  étendu,  il  est  jugé  plus  expt'dient  d'ouvrir  des 
rampes  et  des  galeries  inclinées  pour  descendre  da<ns  la  haute 
ruasse  et  y  pratiquer  un  cavage,  l'exploitant  sera  tenu  de  les 
voûter  dans  toute  la  partie  des  terres  de  recouvrement  traversées , 
et  de  les  percer  en  ligne  droite.  Ces  rampes  auront  au  moins 
deux  metres  de  hauteur,  et  un  et  demi  de  largeur,  si  elles  ser- 
vent pour  le  passage  des  hommes  et  des  animaux ,  et  trois  mètres 
de  hauteur  sur  autant  de  largeur,  si  elles  servent  pour  l'extraction 
par  le  moyen  des  voitures  ,  en  pratiquant  d'ailleurs  sur  l'un  et 
l'aurre  côté,  et  de  distance  en  distance,  quelque  repos  pour 
éviter  aux  ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et  voitures  ;  leur 
pente  enfin  sera  d'un  demi-décimètre  et  au  plus  de  deux  déci- 
mètres par  mètre  ,  pour  les  rampes  qui  ne  serviront  que  de 
passage. 

Section  III. 

Règles  particulières  pour  les  moyennes  et  basses  Masses. 

XVII.  Le  cavage  de  moyenne  et  basse  masse  se  fera  sur  ur 
front  de  vingt-cinq  à  -trente  mètres  de  largeur,  de  la  manière 

suivante  : 

Aux  deux  extrémit  :s  du  front,  il  sera  percé  deux  rues  de  service, 
de  quatre  à  cinq  metres  de  largeur. 

De?  piliers  de  trois  mètres  de  front  seront  ménagés  sur  le  côté 
de  ces  rues  qui  répondront  aux  ateliers  :  ces  piliers  auront  cinq 
mètres  de  longueur;  ils  seront  espacés  de  quatre  mètres  :  le  pre- 
mier pilier  seulement  aura  neuf  mètres  longueur. 

Les  tailles  ou  ateliers  auront  cinq  à  six  mètres  de  largeur;  une 
rangée  de  piliers, de  trois  mètres  su»-  chaque  face,  séparera  les  deux 
chambres  d'ateliers  :  ces  piliers  auront  quatre  mètres  de  longueur; 
ils  seront  séparés  les  uns  des  autres  par  des  ouvertures  de  cinq 
mètres. 

Section  IV. 

•  m  * 

Règles  communes  à  tous  les  Cavagrs. 

XVIII.  Sur  la  longueur  du  front  d'un  cavage  ,  on  enlèvera,  en 
tout  ou  en  partie,  le  recouvrement  de  la  masse,  de  manière  à  y 
former  lîne  retraite  ou  banquette  de  trois  mètres  de  largeur,  sui- 
vant la  solidité  des  terres;  au-dessus  de  cette  retraite  ou*ban- 
quette  ,  les  terres  de  recouvrement  seront  jettes  et  dressées  en 
talus  :  les  dimensions  des  talus  et  banquettes  seront  déterminées  à 
Tavance  et  exprimées  dans  l'autorisation  d'exploiter. 
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XIX.  Un  (osié  de  deux  mètres  de  largeur  et  d'autant  de  pro- 
fondeur ,  sera  Ouvert  parallèlement  et  au-dessus  du  front  de  masse. 
Les  terres  du  fossé  seront  rejetées  du  côte  de  l'escarpement ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  article  V  ,  concernant  l'exploitation  à  découvert. 

,  XX.  La  hauteur  de  l'excavation  sera  celle  de  la  masse,  moins 
le  banc  servant  de  toit  ou  ciel ,  dit  banc  des  moutons ,  et  celui 
servant  de  sol,  dit  banc  des  fusils,  au  total  de  treize  à  seize 
mètres. 

XXI.  A  moitié  hauteur  des  piliers,  ou  à  six  ou  huit  mètres  du 
sol ,  commencera  leur  encorbellement  ou  ne^,  lequel  aura  toujours 
une  telle  saillie,  que,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  rues  de 
service,  le  ciel  n'ait  jamais  plus  de  deux  mètres  de  largeur.  Cette 
saillie  sera  droite  ou  arquée  ,  suivant  les  ordres  qui  seront  donnés 
par  1rs  ingénieurs  inspecteurs  des  carrières. 

XXIL  Pour  donner  plus  de  solidité  au  ciel,  toutes  les  fois 
qu'une  fente  ou  filet  se  présentera  dans  la  taille  ou  l'atelier,  elle 
sera  ménagée  au  milieu  du  ciel,  et  non  rejetée  sur  l'un  de  ses 
côté^  :  dans  ce  cas,  les  piliers  devront  être  avancés  ou  reculés,  mais 
toujours  le  moins  irrégulièrement  possible.  r 

XXIII.  Lorsque  l'excavation  sera  avancée  d'environ  quarante- 
cinq  à  cinquante  mètres  de  profondeur,  ou  que  le  quatrième  pilier 
du  milieu  des  ateliers  aura  été  dégagé  et  tourné  entièrement ,  et 
suivant  les  circonstances  ou  l'urgence,  on  enlèvera  l'étanconnage 
du  premier  pilier  à  l'entrée  des  chambres  ou  ateliers;  et  on  le  fera 
sauter  pàr  les  mines ,  de  manière  à  opérer  les  comblemens  des 
parties  environnantes,  et  n'avoir  toujours  que  trois  piliers  inter- 
médiaires entre  Péboulement  et  les  travaux  du  fond  de  la  carrière. 

XXIV.  Le  moyen  des  éboulemens  et  comblemens  ne  sera  em- 
ployé que  pour  les  hautes  et  moyennes  masses;  les  excavations  des 
basses  masses  seront  bourrées  et  remblayées  avec  les  déblais  des 
couches  de  marne  et  de  terre,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
exploitations  par  puits ,  piliers  à  bras/muraillemcnt  et  bourrages, 
desquelles  il  sera  parlé  ci-après,  art.  44  et  4$* 

XXV.  Les  rues  de  service  qui  doivent  être  conservées  tout  le 
temps  que  durera  le  cavage  ,  seront  étançonnées  solidement  et 
suivant  l'état  des  piliers  des  rues,  et  soutenues  par  la  construction 
de  quelques  voûtes  ou  arceaux. 

XXVI.  Lorsque  le  cavage  aura  été  suiyi  jusqu'aux  limites  de  la 
propriété,  ou  jusqu'à  la  distance  décent  mètres  enviro/i  de  l'entrée 
du  jour,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  le  huitième  pilier 
aura  été  tourné,  l'exploitation  sera  suspendue  au  fond  du  cavage; 
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et  on  abattra  tous  les  piliers  du  milieu  pour  commencer  une  ex- 
ploitation semblable  à  droite  et  à  gauche  de  la  première,  et  mime 
dans  le  fond  de  la  carrière,  s'il  y  a  lieu ,  en  profitant  des  deux  rues 

de  service  qui  auront  été  ménagées  ou  conservées. 

XXVII.  Lorsque  ces  nouvelles  exploitations  seront  terminées, 
ou  arrivées  au  même  ternie  que  la  première,  on  abattra  les  piliers 
des  rues  de  service  devenues  inutiles,  en  commençant  par  ceux 
du  fond  et  venant  en  retraite  jusqu'à  l'ouverture  des  rues.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  présent  article  et  par  le  précédent,  l'exploitant 
se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après  art.  LVI. 

XXVIII.  Pour  le  complément  de  l'exploitation  d'une  haute 
masse,  les  piliers  enfouis  lors  des  éboulemens  pourront  être  exploi- 
tés à  découvert  et  par  tranchées  ouvertes  dans  les  décombres  du 
recouvrement. 

L'exploitation  des  moyennes  et  basses  masses  sera  regardée 
comme  dénnitivement  terminée  par  les  éboulemens  et  com- 
blemens. 

XXIX.  Les  cavages  de  toute  espèce  ne  pourront  être  poussés 
qu'à  la  distance  de  dix  mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à  voi- 
ture, de  quelque  classe  qu'ils  soient,  des  édifices  constructions 
quelconques,  plus  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des  terres. 

XXX.  Lorsque,  par  la  suite  des  exploitations,  les  chemins  ré- 
servés avec  les  parties  collatérales  par  l'article  XXV,  deviendront 
inutiles  ou  pourront  être  changés  sans  aucun  inconvénient,  les 
masses  de  plâtre  y  existantes  pouiront  être  exploitées. 

TITRE  IV. 
De  l'Exploitation  par  puits. 

Section  I.rc 

Cas  où  ce  mude  d'fxploi 'talion  est  autorise. 

i       ♦  -  • 

XXXI.  Pourront  être  exploitées  par  puits, 

r.°  Les  parties  de  haute  masse  recouvertes  d'une  grande  épaisseur 
de  terre,  comme  à  Suresne,  Nanterre,  le  Mont-Valérien  ,  Châ- 
tiilon  ,  Clam  art,  Bagneux ,  Antony ,  Villejuif  et  Vitry  ; 
«  2.u  La  moyenne  niasse,  si  elle  est  recouverte  d'une  trop  grande 
épaisseur  de  terre,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse,  en  aucun  endroit, 
se  préparer  un  escarpement  et  un  front  suffisans  pour  y  ouvrir  un 
ca\aoe- 
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3.0  Les  basses  masses,  lorsqu'elles  sont  également  recouvertes 
d'une  grande  épaisseur  de  terre,  et  qu'on  ne  peut  les  attaquer  sur 
le  même  front. 

Section  II. 

/ 

•  i  • 

Règles  de  cette  Exploitation. 

XXXII.  L'exploitation  par  puits  s'exécutera  de  deux  manières, 
suivant  l'épaisseur  de  la  masse  et  sa  solidité,  savoir: 

1.  °  Par  piliers  à  bras,  avec  muraillement ,  hagues  et  bour- 
rages; ; 

2.  °  Par  piliers  tournés. 

S.  I.cr  Construction  des  Puits. 

XXXIII.  Dans  l'un  et  l'autre  genre  d'exploitation,  le  puits  sera 
boise  ou  muraille.  ■ 

XXXIV.  Si  le  puits  est  boisé  ,  on  ne  pourra  employer,  pour  les 
cadres  de  boisage ,  que  du  bois  de  chêne,  comme  le  seul  propre,  par 
sa. solidité  et  par  le  bruit  qu'il  fait  en  rompant,  à  prévenir  les  acci- 
dens ,  et  à  avertir  à  temps  les  ouvriers.  Les  pièces  des  cadres  auront 
au  moins  seize  centimètres  de  grosseur. 

Derrière  les  cadres,  les  plateaux  ou  palplanchcs  seront  rappro- 
chés et  réunis  le  plus  possible. 

Lès  puits  boisés,  s'ils  sont  carrés,  auront  au  moins  deux  mètres 
de  côte  ;  mais ,  s'ils  présentent  un  carré  long ,  ils  pourront  avoir 
deux  mètres  de  longueur  sur  un  mètre  trente  centimètres  de 
largeur. 

Les  puits  ne  seront  boisés  que  jusqu'à  la  masse  solide;  mais,  si 
elle  a  peu  de  solidité,  ils  le  seront  dans  toute  leur  hauteur. 

XXXV.  Si  les  puits  sont  muraillés,  ils  auront  au  moins  deux 
mètres  de  diamètre. 

Leur  maçonnerie  sera  descendue  jusqu'à  la  niasse  solide;  et  si 
elle  ne  l'est  point  suffisamment ,  leur  muraillement  sera  exécute 
dans  toute  la  hauteur. 

XXXVI.  Les  ouvertures  des  puits  ne  pourront  se  faire  qu'à 
vingt  mètres  des  chemins,  édifices  et  constructions  quelconques, 
sauf  les  exceptions  qu'exigeraient  les  localités  ,  sur  lesquelles  il 
sera  statué  par  le  préfet,  d'après  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef.. 
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S.  II.  Dé  l'Exploitation  par  puits  tt  piliers  tournes,  i 

•      »  »  »    f         -  • 

XXX VII.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante: 
Le  puits  étant  perce  suivant  les  formes  prescrites,  on  ouvrira 

à  son  pied  deux  galeries  se  coupant  à  angle  droit  Tune  sur  l'autre* 
ayant  trois  mètres  seulement  de  largeur  près  du  puits  pour  former 
quatre  piliers  qui  soutiendront  le  puits  ;  ils  auront  chacun  quatre 
mètres  de  face,  sauf  les  angles  qui  seront  abattus  par  la  courbure 
du  puits.  A  partir  de  ces  premiers  piliers,  on  continuera  les  gale- 
ries en  ligne  droite  sur  cinq  mètres  de  largeur. 

XXXVIII.  Perpendiculairement  à  ces  galefies,  on  ouvrira  des 
tailles  ou  ateliers  de  cinq  mètres  de  largeur,  en  laissant  entre  chaque 
des  piliers  de  trois  mètres  en  tout  sens. 

Enfin  on  suivra  les  mêmes  directions  et  proportions  pour  les 
tailles  et  piliers  suivans,  de  manière  à  ce  que  le  plan  de  la  carrière 
résente  un  ensemble  régulier  de  pleins  et  de  vides,  à  l'exception 
es  quatre  piliers  du  puits,  destinés  ou  ordonnés  pour  en  assurer  la 
solidité. 

Le  nez  des  piliers  commencera  à  moitié  hauteur  :  il  aura  en 
saillie  le  tiers  ae  la  largeur  de  la  galerie  ou  de  l'atelier. 

XXXIX.  Lorsque  l'exploitation  aura  été  portée  aux  extrémités 
de  la  propriété,  ou  qu'elle  aura  atteint  ia  distance  de  cinquante 
mètres  environ  ,  depuis  le  pied  du  puits  jusqu'aux  extrémités  de 
la  carrière,  ou  lorsque  les  galeries  auront  cent  mètres  de  longueur 
environ,  l'exploitant  sera  tenu  d'en  donner  avisa  l'inspecteur  des 
carrières ,  qui  jugera  ,  d'après  l'état  des  travaux,  si  l'on  peut  con- 
tinuer l'exploitation  par  le  même  puits,  ou  s'il  n'est  pas  préférable 
d'en  percer  un  autre. 

XL.  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre  des  tassemens  ou  des 
éboulemens  ,  l'inspecteur  général  en  donnera  avis  ;  et  il  sera  or- 
donné de  faire  sauter  et  combler  toutes  les  parties  qui  pourraient 
donner  quelque  inquiétude  ,  en  commençant  par  les  plus  éloignées 
du  pied  du  puits,  et  s'en  rapprochant  successivement. 

S.  III.  De  t  Exploitation  par  purts ,  murailkment ,  piliers  à  bras  et  bourrages 

ou  remblais. 

XLI.  Ce  mode  d'exploitation  sera  employé  pour  les  parties  de 
haute  masse  qui  n'offrent  pas  assez  de  solidité  pour  y  pouvoir  pra- 
tiquer l'exploitation  par  piliers  tournés  :  l'usage  en  sera  déterminé 
par  lés  inspecteurs  dans  leur  avis  sur  la  demande  en*  permission. 

XLII.  Cette  exploitation  se  fera  de  la  manière  suivante  : 
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Par  le  pied  du  puits,  on  mènera  à  angle  droit,  l'une  sur  l'autre, 

uatrc  galeries  de  deux  mètres  de  largeur  et  de  deux  à  trois  mètres 
e  hauteur.  Ces  galeries  seront  voûtées  par-tout  où  le  besoin  l'exi- 
gera; leur  longueur  sera  déterminée  par  celle  de  la  propriété, 

XL11I.  Les  quatre  piliers  formés  au  pied  des  puits  par  la  ren- 
contre des  galeries ,  auront  alternativement  une  épaisseur  de  quatre 
mètres  au  moins  sur  une  des  faces  adjacentes  au  puits,  et  seront, 
de  l'autre,  prolongés  sur  toute  la  longueur  des  quatre  galeries  par- 
tant du  puits,  de  manière  que  chacune  d'elles  ait  un  de  ses  côtés 
soutenu  par  un  de  ces  massifs,  et  l'autre  par  les  murs  et  remblais 
alternatifs  qui  vont  être  déterminés.  * 

XLiV.  Parallèlement  et  au-delà  de  ces  massifs ,  on  ouvrira  des 
ateliers  de  sept  à  huit  mètres  de  largeur,  qu'on  mènera  dans  la  masse 
sur  une  longueur  de  cent  mètres  environ,  en  muraillant  derrière  soi, 
à  mesure  de  l'avancement, avec  les  plâtres  marneux  ou  de  médiocre 
qualité,  de  manière  à  ne  conserver  sur  les  sept  à  huit  mètres  de 
largeur  de  l'atelier  qu'une  galerie  de  service  d'un  mètre  et  demi 
de  largeur  environ  et  de  deux  de  hauteur.  Cette  galerie  sera  voû- 
tée,  dans  sa  partie  supérieure,  par  un  demi-arceau  jeté  contre  le 
massif. 

XLV.  On  entassera  derrière  le  muraillement  les  déblais  et  les 
marnes  pour  soutenir  le  ciel  de  la  carrière  en  cas  de  tassement. 

XLVI.  Lorsque  les  premiers  ateliers  auront  cent  mètres  de  lon- 
gueur environ  ,  on  en  suspendra  les  travaux  pour  en  percer  suc- 
cessivement de  semblables ,  sur  les  quatre  galeries  principales ,  en 
laissant  chaque  fois  entre  eux  des  massifs  de  quatre  à  cinq  mètres, 
comme  ceux  du  pied  du  puits. 

XLV1I.  Enfin,  quand  tous  les  ateliers  des  quatre  galeries  au- 
ront été  exploités  et  remblayés  sur  la  longueur  déterminée  dans 
la  permission ,  on  recoupera  les  massifs  laissés  entre  eux  par  de 
nouveaux  ateliers  de  sept  à  huit  mètres  de  largeur  ,  en  les  mu- 
raillant et  remblayant  également  à  mesure  de  leur  avancement» 
de  manière  à  ne  conserver  de  leur  largeur  que  de  petites  traverse» 
d'un  mètre  au  plus. 

Section  III. 

Règle  particulière, 

XLVIII.  Dans  les  basses  masses,  l'extraction  se  fera  sur  la  hau- 
teur de  la  masse,  depuis  deux  mètres  jusqu'à  trois, quatre  et  cinq, 
suivant  l'épaisseur  :  on  emploiera  le  muraillement  et  le  bourrage 
ou  remblai ,  comme  dans  les  haute*  misses. 
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Section  IV. 

t)i*pcs.:tkri5  cwnxnts  k  tnrtft  les  Ext>foiuiti  ils  par  f>uits. 

XLIX.  Quel  que  soit  le  mode  d'extraction ,  soit  par  piliers 
tournes,  soit  par  mura: lie -tient  et  bourrages  s  les  exploitons  seront 
tenus  d'avoir  toujours  u"e:.x  puits  par  carrière,  l'un  pour  l'extrac- 
tion des  matières ,  l'autre  pour  le  service  des  échelles. 

L.  Le  puits  des  échelles  aura  au  plus  un  mètre  de  diamètre;  if 
sera  muraille  avec  soin  jusqu'à  la  masse  de  pierre,  et  recouvert  à 
la  surface  du  50I  par  une  tourelle  ou  cahute  en  maçonnerie,  d'en- 
viron deux. mètres  ex  demi  de  hauteur,  avec  porte  en  chêne  fermant 
à  clef. 

Ll.  Les  échelles  seront  à  deux  montans,  en  bois  de  chêne  sain 
et  nerveux;  les  échelons  seront  disposés  de  la  manière  qui  sera 
indiquée  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  inspecteur  général  des 
carrières.  Les  échelles  seront  rîxées,  de  quatre  mètres  en  quatre 
mètres ,  avec  des  happes  ou  tenons  de  fer  scellés  dans  le  muraiile- 
ment  du  puits  et  dans  la  misse  de  pierre. 

LU.  Usera  fait,  sans  déiai,  par  les  ingénieurs  des  mines  inspec- 
teurs des  carrières,  une  \ isîte  générale  des  échelles  servant  à  y 
descendre;  ils  feront  percer  le  puits  destiné  à  la  descente,  et  établir 
les  nouvelles  échelles  par-tout  où  besoin  sera. 

LUI.  Pana  les  carrières  où  les  inspecteurs  croiraient  devoir 
laisser  subsister  encore  quelque  temps  le  mode  établi,  ils  feront 
substituer  aux  rancîtes  ou  échelons  de  bois,  des  échelons  de  fer 
nerveux  de  trois  centimètres  de  diamètre  et  de  quatre  décimètres 
de  longueur,  carrés  au  milieu  de  la  longueur,  dans  la  partie  qui 
s'emboîtera  dans  le  rancher  :  ces  échelles  devront  être  attachées 
comme  il  est  prescrit  par  l'article  LL 

LIV.  Les  inspecteurs  des  carrières  dénonceront  au  préfet 
toutes  contraventions  aux  articles  précédens  :  ces  contraventions 
seront  punies  de  la  manière  indiquée  au  titre  II  du  règlement 
général  en  date  de  ce  jour. 

LV.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits  sera  entièrement  ter- 
minée, on  déterminera  si  on  doit  làire  sauter,  au  moyen  de  la 
poudre,  les  piiiers  restans,  ou  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  construire 
quelques  piliers,  ou  enfin  si  la  carrière  .peut  être  fermée  sans  qu'il 
en  resuite  aucun  inconvénient. 

LVL  LVxploitant  qui  voudra  faire  sauter  des  piliers,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  aux  inspecteurs  des  carrières,  qui  s'assu- 
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reront  préalablement  si  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour 
qu'il  n'arrive  aucun  accident. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

LVII.   Toute  exploitation  de  plâtricre  est  interdite  dans 

Paris. 

Certifié  conforme  : 


Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signe  J.  C.  LoCRE. 

*  ■  f 

Certifie  conforme  : 

•  * 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DAUU. 


(N.°  9076.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  défenses  d'intro- 
duire de  Hollande  en  France  ,  des  denrées  coloniales  qui 
n  auraient  pas  été  expédiées  directement  des  entrepôts 
d' Amsterdam  et  de  Rot \t dam. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  3  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c  &c.  &c.  # 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce ,  *  . .  '  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

-  1 

• 

Akt.  I  .er  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
aucunes  denrées  coloniales  ne  pourront,  jusqu'à  ce  quil  en 
soit  autrement  ordonné  ,  être  introduites  de  Hollande  en 
France ,  si  elles  n'ont  été  expédiées  directement  des  entre- 
pôts d'Amsterdam  et  de  Roterdam. 

2.  Celles  qui  seraient  tirées  desdits  entrepôts,  après  avoir 
payé  les  dioits,  seront  expédiées  sous  plombs  «t  acquits-à- 
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caution,  pour  la  douane  d'Anvers,  la  seule  qui  soit  ouverte 
à  cette  introduction. 

3.  Toutes  denrées  coloniales  que  Ton  tenterait  ^'intro- 
duire en  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dens,  seront  saisies  et  confisquées,  avec  l'amende  prononcée 
par  les  réglemens. 

4.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

m 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.#  9077.)  EXTRAITS  de  Lettres- patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

LETTRES-PATENTES  portant  autorisation  à  M.  George- 
Henry  Hauck,  né  à  Worxns,  département  du  Mont- Tonnerre, 
âgé  de  trente-six  ans,  de  meurant  à  Fran<Àrt-sur-le-Mein ,  de  se 
faire  naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Francfort,  sous 
les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr  du  décret  impérial  du  26  août 
181 1. —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  quartier- 
général  impérial  de  Wilna,  le  12  Juillet  18 12;  et  scellées,  en 
présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.cr  Avril  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Alarie- 
hlennann-Eusebe  Landenberg,  né  à  Sultzmatt ,  département  du 
Haut-Rhin,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  demeurant  en  Brisgaw, 
de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  sous 
les  conditions  exprimées  au  titre  I.crdu  décret  impérial  du  26  août 
181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
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impérial  des  Tuileries,  le  3  Janvier  18 13  ;  et  scellées,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.ir  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme  :  ' 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(N.°  9078.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères. 

♦ 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jean- 
Baptiste  Sauvinet ,  né  à  Baïonne,  département  des  Basses-Pyrénées, 
âge  de  trente-trois  ans,  officier  de  première  classe  au  ministère  du 
secrétaire  d'état  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne ,  de  rester  au  service 
de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du 
décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  quartier-général  impérial  de  Wilna,  le  14 
Juillet  1812;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  le  i.er  Avril  suivant. 


Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Simon* 
Charles-Joseph  Dolmaire  de  Provenchères ,  né  à  Nancy,  départe- 
ment de  la  Meurthe,âgé  de  cinquante  ans ,  lieutenant-général  en 
Autriche,  de  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  d  Autriche, 
sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26 
août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais 
impérial  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en  présence 
du'  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.er  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme: 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(N.°  9079.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Landremont,  réunie,  pour  le  culte, 
à  la  succursale  de  Ville-au-Val ,  département  de  la  Aîcurtkc, 
diocèse  de  Nancy.  (Trianon,  1  8  Mars  1813.) 

 .  
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(N.°9o8o.)  Décret  impérial  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  V église  succursale  de  Sampigny  ,  dépar- 
tement de  la  Aleuse,  à  accepter  la  Donation  faite  parle 
S/  Jossinet,  au  profit  de  cette  fabrique,  d'une  chapelle  bâtie 
sur  un  terrain  totalement  enclavé  dans  le  cimetière  de  cette 
commune.  (Trianon ,  1 8  Mars  i  B  i  3 .  ) 


(N.°  9081.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle ,  de  l'église  de  Parnans ,  réunie,  pour  le  spirituel , 
a  la  succursale  de  Châtillon-Saint-Jean ,  département  de  la 
Drô me ,  diocèse  de  Valence.  (Trianon,  18  Mars  1813») 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justices 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

8  Avril  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N'.°  493.. 


— 


(N.°oo82.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  Règlement  sur 
r  Organisation  de  la  Garde  nationale. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Vu  les  sénatus-consultes  du  2  vendémiaire  an  XIV  et  du 
1  3  mars  1  8  1  2 , 

No* -décret? -des  8  vendémiaire  an  XI V  et  12  novembre 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  ,    T I  T.R  E  1." 


.    -  .  -  • 


i      »  •    *   I      *  s 


Section  I.rc 

Del' Organisation  de  la  Garde  nationale  dans  les  Arrondissemens, 

ART.  I/*  II  sera  organisé,  dans  les  arrondissemens  déter- 
minés parle  sinatus- consulte  en  date  du  3  avril,  des  cohortes 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  gardes  nationales  ,  confor- 
mément au  tableau  ci-joint ,  n,°  I.cr 

j  .  • 

1 .    IV!  Série.  S  s 
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2.  Tous  les  Français  de  l'âge  de  vingt  à  soixante  ans 
commuent  d'être  susceptibles  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, sauf  les  exceptions  portées  aux  précédens  décrets. 

^.  Les  grenadiers  et  les  chasseurs  seront  choisis  parmi 
fes  Hommes  de  vingt  à  quarante  ans. 

4.  Chaque  compagnie  de  grenadiers  et  de  chasseurs  four- 
nira ce  qui  sera  nécessaire  pour  concourir  a  former  la  force 
qui,  dVprès  l'article  17  du  sénatus  -  consulte ,  doit  être 
temporairement  en  activité  dans  chaque  arrondissement. 

Section  II. 
De  la  Formation  des  Contrôles  généraux. 

y  II  sera  dressé,  dans  chaque  commune,  une  liste  de  tous 
les  hahitans  de  vingt  à  soixante  ans.  Cette  liste  sera  divisée 
en  deux  sections  :  Ta  première ,  de  vingt  à  quarante  ans  ;  la 
seconde,  de  quarante-un  à  soixante  ans.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  mairie  ;  les  citoyens  seront  invités, 
par  des  affiches ,  à  venir  en  prendre  connaissance. 

Les  listes  de  1  8 1  3  seront  terminées  au  1  du  mois  de 
mai  prochain. 

6.  Ces  listes  serviront  à  tonner  le  contrôle  général  des 
gardes  nationales  de  chaque  ious-préfecture. 

Les  sous-préfets  adresseront  leurs  contrôles  au  préfet  :  la 
réunion  de  ces  contrôles  formera  fe  contrôle  général  du  dé- 
partement. # 

7.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  listes  commu- 
nales seront  revues;  on  y  inscrira  les  hahitans  qui  ont  com- 
plété leur  vingtième  année,  et  qui  n'ont  point  été  appelés 
aux  armées  comme  conscrits,  ainsi  que  ceux  qui  auraient 

^nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la  commune. 

On  raiera  teshabitansqui  auront  Complété  leur  soixantième 
année,  les  morts ,  et  ceux  qui  auraient  changé  de  domicile.  * 
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Section  111. 

Dé  la  Formation  des  Légions  et  des  Cohortes. 

8.  Les  départeinens  désignés  au  sénatus-consuhe  fourni- 
ront un  nombre  déterminé  de  compagnies  de  grenadiers»et 
de  chasseurs ,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

p.  Les  grenadiers  et  chasseurs  d'un  même  département 
formeront  une  légion. 

La  légion  sera  subdivisée  en  cohortes. 

Chaque  cohorte  aura  quatre  compagnies  de  cent  cinquante 
hommes,  deux  de  grenadiers  et  deux  de  chasseurs. 

1 0.  La  première  formation  des  compagnies  sera  terminée 
le  i  j  mai  prochain. 

11.  Dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  réception  du 
présent  décret*  les  préfets  assigneront  a  chaque  sous-préfec- 
ture son  contingent  dans  la  formation  ordonnée  par  les  ar- 
ticles ci-dessus. 

I  2.  L'organisation  sera  faîte  dans  chaque  département 
par  un  conseil  d'organisation  composé  du  préfet  président , 
d'un  membre  du  conseil  général  du  département,  nommé 
par  le  préfet,  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel 
on  opérera,  du  capitaine  de  la  gendarmerie,  et  d'un  officier 
supérieur  de  la  garde  nationale  nommé  par  le  sénateur  chargé 
de  l'organisation. 

Lorsque  le  sénateur  jugera  convenable  d'assister  au  con- 
seil ,  il  le  présidera. 

I  ^.  Le  conseil  se  transportera  successivement  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  sous- préfecture. 

l4.  Le  conseil  d'organisation  déterminera  quelles  sont 
les  compagnies  dont  la  réunion  doit  former  une  cohorte  ; 
il  réunira  le  plus  possible ,  à  cet  effet ,  les  compagnies  d'une" 
même  sous- préfecture. 

I  5.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous-,  sur  fa  présen- 
tation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra  délivrer 
1.  Ss  2 
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des  brevets  provisoires.  Dans  les  départemens  où  fa  garde 
nationale  a  déjà  été  organisée  ,  ils  seront  pris  parmi  les  an- 
ciens officiers  qui  ont  le  mieux  servi. 

I  6.  11  y  aura  un  chef  et  un  adjudant-major  pour  chaque 
Ic^ion  ; 

Un  chef  et  un  adjudant  pour  chaque  cohorte  ;  ♦ 

Et  pour  chaque  compagnie,  un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieutenant. 

iy.  Les  sous-officiers  Seront  nommés,  savoir,  les  ser- 
gens,  par  le  chef  de  cohorte ,  sur  la  présentation  du  capi- 
taine ,  sauf  l'approbation  du  chef  de  légion ,  ou,  à  son  dtiiiut, 
du  préfet  ;  et  les  caporaux ,  par  lé  capitaine ,  sauf  l'appro- 
bation du  chef  de  cohorte. 

l8.  Chaque  compagnie  aura  un  sergent-major,  quatre 
sergens,  un  caporal-fourrier',  huit  caporaux  ,  un  tambour. 

J  CJ.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront 
composées  des  citoyens  les  plus  aisés  et  les  moins  nécessaires 
dans  leurs  familles. 

20.  Lorsque  ces  compagnies  seront  formées ,  les  hommes 
qui  les  composent  recevront  le  numéro  d'ordrequi  sera  déter- 
miné awiiablement  entreeux.  Si,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  cet  erdre  n'a  poim  été  arrêté,  il  sera  réglé  par  Je 
sort. 

.   ,  Section  IV. 

Du  Contingent  à  fournir  par  les  cohortes  de  Grenadiers  et  de  Chas- 
seurs pour  la  force  temporairement  en  activité, 

2  I .  L'ordre  de  marche  du  contingent  d'activité  de  chaque 
cohorte  de  grenadiers  ou  cte  chasseurs  sera  déterminé  par 
l'ordre  d'inscription  sur  les  contrôles  des  compagnies:  si 
quelque  cas  d'exception  se  présente,  il  sera  jugé  par  le  conseil 
d'organisation. 

22.  Les  contingeus  seront  réunis  à  chaque  chef-lieu  de 
jous-préfecture. 

Tous  les  contingens,  à  la  première  formation  de  la  force 
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active,  seront  partis  avant  le  25  mai  prochain,  sous  fes 
ordres  de  l'officier  qu'aura  désigné  le  sénateur. 

Us  recevront  la  solde  et  les  vivres  à  dater  du  jour  fixé 
pour  leur  réunion. 

TITRE  II. 

* ,.  * 

Du  service  de  la  Garde  nationale  dans  les  Arrondissemens. 

4 

23.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  seront 
le  plus  possible  armées  et  habillées;  elfes  passeront  la  revue 
de  leurs  officiers  toutes  les  fois  que  le  sénateur  chargé  du 
commandement  l'ordonnera.  Elles  seront  susceptibles  du 
service  de  police  ou  de  sûreté  intérieure,  si  les  circonstances 
le  requièrent. 

Dans  tous  les  cas  de  besoin ,  elles  seront  prêtes  à  mar- 
cher sur  les  divers  points  du  grand  arrondissement  dont 
elles  font  partie,  si  quelqu'un  de  ces  points  était  parti- 
culièrement menacé.  / 

24.  La  force  temporairement  en  activité,  composée  des 
compagnies  de  grenadiers  er  de  chasseurs,  fera  îe  service 
sur  tous  les  points  de  l'arrondissement  où  les  chefs  militaires 
le  jugeront  convenable. 

2  J.  Le  service  des  hommes  qui  composent  cette  force, 
durera  six  mois  sous  les  drapeaux. 

La  moitié  des  contiogens  de  chaque  compagnie  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois  : 
néanmoins  le  premier  renouvellement  n'aura  lieu  qu'en  no- 
vembre prochain. 

II  sera  déterminé  par  le  sort,  et  lessuivans  par  l'ancienneté. 

26.  Tous  les  ans,  les  contrôles  des  compagnies  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs  seront  revus.  On  remplacera  les 
nommes  manquans  dans  lesdites  compagnies,  suivant  le 
mode  indkjué  à  l'article  précédent,  de  manière  que  les 
compagnies  soient  toujours  au  complet  de  15c. 

2~*.  Lea  règles  et  l'organisation  du  service  de  la  force 
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mise  temporairement  en  activité  ,  seront  (Tailleurs  Ie$ 
mêmes  que  celles  du  service  militaire. 

TITRE  III. 

Des  Rcmp/accmens. 

28.  On  pourra  se  faire  remplacer  pour  le  service  de  la 
gnrde  nationale,  soit  dans  les  compagnies  de  grenadiers  ou 
de  chaleurs ,  soit  dans  la  force  temporairement  mise  en 

activité. 

20.  Pour  ïes  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs, 
le  remplaçant  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  même  arron- 
dissement de  sous-pr.fecture. 

30.  Pour  la  force  temporairement  mise  en  activité,  le 
remplaçant  pourra  être  choisi  dans  tous  les  départemens  d% 
l'arrondissement. 

3  I .  Tout  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  <f or- 
ganisation ;  et ,  si  le  remplacement  dans  la  force  active  a 
lieu  sous  les  armes,  par  le  sénateur. 

32.  Les  remplaçans  pour  la  force  active  auront  plus  de 
vingt-trois  ans,  et  moins  de  quarante. 

Tout  homme  qui  se  fera  remplacer  pour  le  contingent  à 
la  force  mise  en  activité  ,  versera  une  somme  de  1 20  francs 
à  la  caisse  du  receveur  général  de  son  département ,  soit  que 
le  remplacement  ait  eu  lieu  au  moment  où  ce  contingent  est 
fourni ,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs. 

33.  Les  récépissés  de  ces  versemens  seront  visés  à  h 
préfecture  du  département  du  remplacé  :  tout  remplacé  qui 
n'exhiberait  pas  ce  récépissé  avec  son  congé  de  remplace- 
ment ,  pourra  être  poursuivi  comme  déserteur. 

3 /[,  Le  remplacé  répondra  de  son  remplaçant  pendant 
tout  ie  temps  de  la  durée  du  service  auquel  le  remplacé  était 
tenu. 
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TITRE  IV. 

De  la  Discipline. 

35.  Le  service  d'activité  militaire  que  fait  la  garde  na- 
tionale l'assimile  à  la  troupe  de  ligne  pour  le  traitement , 
les  honneurs  et  la  récompense,  ainsi  que  pour  la  discipline. 

36.  Néanmoins,  pour  le  cas  de  désertion,  Je  conseil 
de  guerre  pourra  ne  condamner  qu'à  trois  mois  de  prison  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  condamner  à  semblable  peine,  et  h 
être  mis,  en  sortant  de  prison,  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

\7.  Les  peines  de  discipline,  pour  le  service  intérieur, 
sont  les  arrêts  ou  la  prison  pour  un  mois  au  plus,  suivant 
l'exigence  des  cas  :  ces  punitions  seront  appliquées  par  le 
conseil  de  discipline  qui  sera  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfectupe. 

38.  Ln  service  militaire  aetif,  les  punitions  pour  les 
fautes  de  discipline  ou  de  service  seront  toutes  appliquées 
comme  dans  la  ligne. 

39.  Ii  n'y  aura  qu'un  conseil  de  discipline  dans  chaque 
sous-préfecture;  il  sera  composé  d'un  chef  de  légion,  et,  à 
défaut,  d'un  chef  de  cohorte,  président,  d'un  capitaine,  d  un 
lieutenant,  d'un  sous-lieutenant,  d'un  sergent,  d'un  caporal 
et  d'un  garde  national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  désignés  par  le  sénateur 
commandant. 

40.  Le  conseil  de  discipline  s'assemblera  par  ordre  du 
sénateur  ou  du  préfet.  Il  ne  délibérera  que  sur  l'application 
des  punitions  ci-dessus  indiquées.  Ses  décisions  seront  au 
besoin  exécutées  par  l'intervention  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

4l  •  Indépendamment  de  ces  peines  pour  faute  de  disci- 
pline, toutes  les  fois  qu'un  homme  inscrit  sur  les  contrôles, 
généraux  se  refusera  à  obtempérer  aux  ordres  qui  lui  seront 
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donnés,  le  préfet  pourra  le  déclarer  prémier  à  marcher  comme 
simple  grenadier  ou  chasseur,  et  même  lui  interdire  la  faculté 
de  se  faire  remplacer. 

42.  Toutes  les  fois  que  Je  service  aura  été  suspendu 
par  l'accomplissement  d'une  peine,  Je  temps  de  Ja  suspen- 
sion ne  sera  point  compté  dans  la  durée  du  service  obligé 
dans  la  force  active. 

TITRE  V. 
Des  Dépenses. 

43.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  à  Ja  charge  des 
départemens,  se  composent,  1 ,°  pour  Je  service  intérieur, 
des  appointemens  des  adjudans,  de  lâchât  des  drapeawx  , 
des  frais  de  registres,  papiers,  contrôles  et  tous  frais  extraor- 
dinaires de  bureau  occasionnés  par  l'organisation  des  levées 
et  Jes  détails  de  Ja  garde  nationale;  2.0  pour  le  service  d acti- 
vité, de  Ja  première  mise  de  l'habillement.' 

44-  Les  préfets  sont  chargés  de  Ja  comptabilité  de  tous 
Jes  frais  de  Ja  garde  nationale  en  service  intérieur  ;  ils  or- 
donnanceront ces.  frais,  soit  sur  les  états  de  dépenses  dressés 
par  les  sous-préfets  pour  les  dépenses  d'administration,  soit 
sur  ceux  dressés  par  les  commandans  de  cohortes,  et  visés 
par  les  chefs  de  légion ,  pour  Ja  solde  ou  Jes  indemnités  de 
service.    .  . 

4).  L'indemnité  de  service  intérieur  sera,  pour  chaque 
adjudant-major  de  légion,  de  1 ,2x>o  francs;  et  pour  chaque 
adjudant  de  cohorte,  de  800  francs  par  an  ,  y  compris.  Jes 
menus  frais  de  bureau  pour  les  uns  et  les  autres. 

46.  La  solde  des  tambours  des  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  est  fixée  à        francs  l\o  centimes  par  an. 

47.  La  première  mise  de  l'habillement  pour  le*s  gardes 
nationales  qui  formeront  le  contingent  de  la  force  active ,  se 
fera  en  nature  par  ceux  des  hommes  pour  lesquels  le  préfet 
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aura  déterminé  qu'ils  doivent  s'habiller  et  s'équiper  à  l?urs 
frais  ;  pour  tous  les  autres  ,  au  moyen  d'une  somme  de  cent 
trente  sept  francs  vingt-deux  centimes  que  le  préfet  fera 
verser  à.  la  caisse  du  conseil  d'administration  du  corps  de 
la  force  active. 

48.  L'habillement  ne  se  renouvellera  point  aux  renou- 
vellemens  des  contingens  :  il  devra  avoir  la  même  durée  que 
pour  fes  troupes  de  ligne. 

4o.  Les  dépenses  ci-dessus  seront  ordonnancées  par  les 
préfets  et  payées  par  les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens;  l'avance  en  sera  faite,  si  le  cas  le  requiert,  sur  le 
produit  des  deux  centimes  de  non-valeur. 

<<D.  Les  receveurs  généraux  tiendront  un  compte  séparé 
de  ces  dépenses. 

<  I .  Elles  seront  définitivement  imputées  sur  le  produit 
des  tersemens  faits  par  les  remplacés ,  dont  le  receveur 
général  tiendra  de  même  un  compte  séparé.  Lesdits  comptes 
seront  arrêtés  tous  les  ans  au  1  ,cr  janvier. 

J2.  Si  ces  dépenses  excèdent  le  produit  des  sommes 
versées  par  les  remplacés,  l'imputation  définitive  de  l'excé- 
dant sera  faite  sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues,  ou  sur 
les  restans  libres  des  autres  fonds  affectés  aux  dépenses  va- 
riables de  chaque  département. 

53.  Si  les  fonds  versés  par  les  remplacés  excèdent  les 
dépenses,  nous  nous  résrtrons  de  disposer  de  ces  excédans, 
selon  que  nous  le  déterminerons  pour  l'utilité  du  service  dè 
la  garde  natiohafe. 

TITRE  VI. 

De  1* Organisation  A  la  Garde  nationale  sur  quelques  peints 

spéciaux  des  Arrondis semens. 

J 4-  Indépendamment  des  cohortes  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  organisées  dans  les  départemens,  conformément 
à  l'article  i.cr  du  présent  décret,  la  totalité  des  hommes  de 
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viggt  à  quarante  ans  qui  doivent  le  service  de  la  garde  naiior 
nale,  sen  organisée  dans  les  lieufc  ci  après,  savoir  : 

rlessingue,  Saint-Malo 

Ostcnde,  Brest, 

Dunkerquc,  Lorient, 

Calais,  Bclle-lle, 

Boulogne,  La  Rochelle, 

Tvîontreuiî,  Rochefort, 

Abbeviîle,  lie-de-Ré, 

Le  Havre,  Oleron, 

Cherbourg,  Toulon. 
Granville, 

<y  Cette  organisation  comprendra  trente-sept  cohortes 
urbaines,  réparties  cdnformément  au  tableau  n.°  II  annexé  . 
au  présent  décret'. 

ç6.Chacunedecescohortesurbainesserade  mille  hommes, 
distribués  en  sept  compagnies,  dont  une  de  grenadiers,  une 
de  chasseurs,  quatre  de  fusiliers  à  cent  cinquante  hommes, 
et  une  de  canonniers  composée  de  ce*nt  hommes  seulement. 

yj.  Pour  porter  ces  cohortes  au  complet  dans  les  lieux 
où  la  population  de  la  commune  principale  ne  le  permettrait 
pas ,  il  sera  formé  une  circonscription  des  communes  les  plus 
voisines  appelées  à  concourir  à  la  formation  de  la  cohorte  ou 
des  cohortes  à  organiser  conformément  aux  dispositions  du 
présent  titre. 

^8.  Les  compagnies  de  grenadiers,  de  chasseurs  et  de 
canonniers  des  cohortes  urbaines,  se  réuniront  -tous  les  di- 
manches, et  seront  passées  en  revue  par  le  chef  de  cohorte. 

C  y.  Ces  cohortes  ne  seront  assujetties  qu'au  service  or- 
dinaire de  police  de  chacune  des  places  où  elie;>  seront  orga- 
nisée* ;  mais,  dat.s  le  cas  où  ces  places  s#raient  menacées  par 
l'ennemi ,  toutes  les  compagnies  de  la  cohorte  seront  tenues  de 
s'y  renfermer,  sr.r  la  réquisition  de  l'autorité  militaire. 

60.  La  formation  des  cohortes  urbaines  ne  dispense 
point  les  lieux  eu  elle  se  fait,  eu  concours  à  la  formation 
des  cohortes  départementales  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 
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Les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  cohortes  départemen- 
tales cessent,  immédiatement  après  leur  désignation,  de  faire 
partie  des  cohortes  urbaines. 

6 1 .  Les  dépenses  des  cohortes  urbaines  sont  munici- 
pales. ■ 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

62.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  8  vendémiaire 
an  XlVet  1  2  novembre  1 806,  qui  ne  sont  point  modifiées 
par  le  présent,  continueront  d'être  exécutées. 

63.  Nous  nous  réservons  de  régler,  par  un  décret  spécial, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  formation  en  corps  et  en  compa- 
gnies de  la  force  mise  temporairement  en  activité. 

64-  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  du  trésor 
impérial,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


•  1 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


1. 


(Suivent  les  Tableaux.  ) 
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N.*  I.cr  TABLEAU  de  Répartition,  entre  quarante-neuf  dépar- 
temetis ,  des  Contingens  à  fournir  par  la  Carde 
nationale  pour  le  service  d'activité  militaire. 


Arrondis  - 


scmcns. 


DÉPARTE  M  EN  S, 


Clï  «nlieri 
du  r«xc|. 


Bouche*  de  la -Meuse. 
Bouches  de-l  Uscl.  .  • 
Ems-Occidcntal.  .  .  . 

iFrue  
lssci-Supcricur  
Zuydcrzée  


iBouches-dc-l'Escaut 
Oylc  
t.  seau  C  
Jcinmapc  
Nctnes(  Deux).... 

Nord  

Lvs  

k  Pas  dc-Calais  


Flcttinfitfc 


ChttLourf. 


Calvados  

Eure  

Eure-et-Loir  

Manche  

Orne  

Oise  

^eine  Inférieure, 
Somme  


M 'MB  L 

GOKTIKO»*! 

«le 

» 

mis 

Ci  \  i  r i r \ 

{ et  il  r  11  ir 

IUUi  Mil 

j  ( ai»on 

par 

rcmciu 

.!« 

m 

6oo  h. 

icmrnt. 

activité. 

\,6oo. 

*88. 

h 

i  ,8oo. 

'44 

m 

>• 

*     1  i  \  \ 
1  44\ 

1  . 1  oo. 

06./ 

•j 

3- 

1  (0OOi 

t  4  t  l 

s 

l.nnn 

î8a 

1  5,000. 

1  ,200. 

i . 

600. 

6  1  .\ 

8. 

4,800. 

488.] 

1  o. 

6,Ouo. 

610.I 

H. 

4800. 

488.1 

■  #  • 

î  flOO 
s  1  w  V»  w  . 

366  r 

1  o. 

6 .  uou. 

*  >  f  v  a 

611. 

X 

Q 
o . 

/4    M  /% 

■\ ,  000 

400./ 
1 

59- 

35,400. 

: 

3,000.1 

— 1 

o 
t>. 

/  0 

4.00O. 

407. 

6. 

3,600. 

304. 

1 .  i  00 

a  0  z 

i  - . 

7,200. 

61a. 

C. 

3,600. 

3°4( 

5- 

3 ,000 

2  5  5  1 

1  o. 

0,000. 

510.I 

8. 

j.Soo 

408./ 

5v- 

35,400. 

3,000. 

TOTAL 

I  »» 
arronJii- 


I  ,100. 


3,600. 


3,000. 


A  worUr  ^R.Soo. 
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Arrondis- 

(cnunt 

V-  •  I  IV  IIP» 


4  e 


Chantiers 
tic  Bre>t 
et 

de  Loriertt. 


Chantiers 

Je 

Kochefort. 


6\c 

Chantiers 

de 
Toulon. 


D£*PARTEMENS. 


Report.  

Côtes -fi  11  Nord  

Finistère  

Ille  et-Vilainc  

Indre-et-Loire  

Loir  et  Cher/  

Maïcnne  

Maine-et-Loire  

Morbihan  

Sarthe  


Charente  

Charente-Inférieure  

Gironde  ,  ... 

Loire  Inférieure  

Sèvres  (Deux)  

Vendée.  

Vienne  


NOMBRE 

de 
cohortes 
à  raison 

de 
600  h. 


■  4» 


Alpes  (  Hautes)  

Alpes  (  Basses  )  

Alpes-Maritimes  

Bouchcs-du-Rhône 

Drôme  

Gard  

Hérault  

Isère  

Mont-Blanc  

Var  

Vaucluse  


8. 
8. 
8. 

4- 
2. 

4. 

8. 
6. 


54- 


I 
8 
8 

4- 
4 


1 
2 

2 
6 

f 

o 
6 
8 

4 

6 


53 


• 


COHTIHOWT 
* 

fournir 
par 
les  de par- 


mi s. 


4.800. 
4.800. 

!  ,200. 

3,600. 
4,8oO. 
3,600. 


32460. 


3.OOO. 
4,8oo. 
4.800. 
4»8oO. 
2,400. 
2,400. 


24,600. 


1,200. 
I  ,200. 
1,200. 

3 ,600. 
3,000. 
4,800. 
3,600. 
4,800. 

2,.|00. 
3,600. 
2,400. 


31,800. 


renient 

en 
activité. 


TOTAL 

p*r 
arrondis- 
sement. 


3,000. 


2,400 


3,000. 


roTALdu  contingent  des  arrond."5  rais  temporair."'  en  activité 


7,800 


3,000. 


2,400. 


3,000. 


1  6.200. 
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Tableau  N.°  IL 


DÉPARTEMENT 


Bourbes-dc  l'Escaut 
Nord .  !  .  '.  .  . 


Flcssinguc. 
()>tenck  .  . 
Dunkcrque 

j  Calais  

Pas-Hc-Calais  <  Boulogne. . 

(  Montreuit . 


LIEUX 
PRINCIPAUX. 


Somme  

Scine-Infcrieure  


Manche. 


Ahbeville.. 
Le  Havre.. 

Cherbourg. 
Granviilc. . 


Morbihan 


llfe-et- Vilaine  I  Saînt-Malo. 

Finistère  |  Bre5t  

\  Loricnt .... 
 j  Belle  Ile... 

'  (  La  Rochelle. 

—,  if*  )  Uocl\efort . . 

Charente  Inférieure  . .  .  .  j  u^jç.p^ 

(  llc-d  Oléron 
Var   Toulon.... 


Total 


NOMBRE 

DE  COHOHTES. 


î. 

2 

3. 

». 

1. 

a. 

3- 
a. 
t. 

2. 

3% 

a. 

i. 

a. 

i. 

a. 

a. 

3- 


37- 


Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G,  LoCRÉ. 

Certifié  conforme: 

■  ■  *  * 

Le  Ministre  Secrétabè  d'etat,  signé  LE  COMTE  Darl\ 
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(N.*  9083.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  a  l' Organisation 
des  quatre  Réj'imens  des  Gardes  dlionneur  crées  par  le 
Sénatus-eonsulte  du  ]  Avril  rSrj,  * 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

m 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l\9r  La  répartition  des  gardes  d'honneur  qui  doivent 
composer  les  quatre  régiinens  créés  par  le  sénatus-  consulte 
du  3  de  ce  mois,  sera  faite  entre  les  départemens  de  l'Empire, 
conformément  au  tableau  ci-joint ,  n.°  I.er 

2.  Ces  quatre  régiinens  seront  habillés,  équipés  et  armés 
à  fa  hussarde. 

3.  Les  chevaux  seront  de  fa  taille  des  chevaux  de  hus- 
sards. 

4.  L'uniforme  des  quatre  régiinens  sera  le  même  :  Fa  pe- 
lisse sera  vert  foncé,  doublée  de  flanelle  blanche,  bordure 
des  bords  et  du  coflet,  boudin  et  tour  de  manches  en  .peau 
noire,  gants  olives  et  tresses  blanches. 

Le  tônd  du  dolman  sera  vert  foncé ,  doublé  de  toife  h 
la  partie  supérieure,  et  de  peau  rouge  à  fa  parue  inférieure  , 
avec  coflet  et  paremens  écarfate,  tresses  du  collet,  des  fausses 
poches,  et  des  paremens  de  la  même  couleur  que  celles  de 
la  pelisse. 

La  culotte  hongroise  sera  en  drap  rouge  avec  tresses 
blanches. 

1.  •  .   Ss  s 
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Les  boutons  seront  blancs. 

La  ceinture  sera  fond  cramoisi  avec  garnitures  blanches  ; 
Le  schakos  rouge. 

y  La  solde  de  ces  régimens  sera  payée  conformément 
au  tableau  ci-annexé  ,  n.°  II. 

6.  II  sera  alloué  auxdits  régimens  les  masses  de  boulan- 
gerie, d'hôpital,  de  chauffage,  d'entretien»  de  fourrage  et 
de  ferrage ,  conformément  ad  tarif  annexé  au  présent  décret 
sous  le  n.°  III. 

Les  masses  d'habillement ,  de  harnachement  et  de  remonte , 
ne  seront  point  allouées  pour  la  première  année. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition , 

Le  trompette  major, 

Les  brigadiers  trompettes, 

Les  trompettes,  les  maîtres  -  ouvriers  et  les  maréchaux- 
ferrans  , 

Lesquels,  ne  pouvant  être  considérés  comme  gardes 
d'honneur,  seront  assimilés,  pour  les  masses,  aux  hommes 
de  leur  grade  dans  le  régiment  des  chasseurs  de  notre 
garde. 

7.  Les  officiers  recevront ,  lorsqu'ils  seront  en  garnison  , 
l'indemnité  de  logement,  sur  le  même  pied  que  les  officiers 
de  la  ligne. 

8.  Le  premier  régiment  se  réunira  à  .Versailles  ; 
Le  second  à  Metz; 

Le  troisième  à  Tours; 

t 

Le  quatrième  à  Lyon. 

o.  Chaque  régiment  sera  composé  d'un  état -major  et 
de  dix  escadrons, 
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L'état-major  sera  composé  de 


CT 


Chirurjy 


cns 


Colonel  

Majors  

Chefs  d'escadron  

Capitaine  instructeur  

Quartier-maître  

Sous-adjud.  majors  tieutcnans  en  i. 

(  majors  

>l  aides- majors  

(  sous-aides-majors  

Vaguemestre  

Sous  -  instructeur  maréchal-dcs-iogis 

chef  

Artistes  vétérinaires  

Aides  vétérinaires  »  

Trompette  major.  

Brigadiers  trompettes  

tailleur  

cuiottier  

bottier  


Maîtres 


»  »  a 


armurier 
sellier  .  . 


eperonnier  

maréchaux-ferrans. 


Hommes. 


I. 

2. 
10. 

I. 

I. 
10. 

2. 

4- 

4- 
i . 

i. 

2. 

8. 
i. 

9- 
i. 

i . 

i . 
i. 
î. 

2. 


Nombre 
de  chevaux 
par  grade. 


IO. 
10. 

5- 

3- 

3- 

2. 
I  . 
I  . 
1. 

I. 

1  . 

I  . 

1. 

I. 

// 

0 

H 

» 

!  . 

I. 

t. 


Hommes. 


Chevaux. 


\ 


156*. 


Total  de  letat  major  .  |  Cy 

Chaque  escadron  sera  de  deux  compagnies. 
Chaque  compagnie  sera  composée  de 


156. 


Lieutenant  en  i.cr  

I  ieutena ns  en  a.c  

Maréchal-des-logis  chef. . 


Brigadiers  

Maxcchaux-  ferrans 


h. 

ch. 

1. 

3- 

I. 

2. 

2. 

2. 

I. 

1. 

4. 

1. 

1. 

1. 

8. 

1. 

2. 

1. 

100. 

1. 

2. 

.  1. 

4  h. 


.8  h. 


9  ch. 


it&ch. 


Force  d'une  compagnie  |  1 2  a  h. 

Force  des  vingt  compagnies.  . . 


127  ch. 


Force  dit  régiment.. . . . 


....... 


2,440. 


2,505. 


2,540. 
2,696.  I 
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10.  Les  colonels  seront  choisis  parmi  les  généraux  de 
division  ou  de  brigade  ; 
.  Les  majors  parmi  les  colonels. 

Les  autres  officiers  auront  le  même  rang  que  les  officiers 
du  grade  correspondant  dans  la  ligne. 

1  i .  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  présentera,  pour  ia 
première  organisation  de  chaque  régiment,  ! 

Un  général  de  brigade  ou  de  oivision  pour  remplir  les 
places  de  colonels , 

Un  colonel  pour  remplir  les  places  de  majors,  • 

Deux  chefs  d'escadron , 

Un  capitaine-instructeur , 

Un  quartier-maître  pris  parmi  les  auditeurs  en  notre  Con- 
seil d  état  qui  ont  été  trésoriers  des  cJioi^es , 
Deux  sous-adjudans  lieutenans  en  premier , 
Un  chirurgien  major  , 
Un  chirurgien  aide-major  , 
Un  chirurgien  sous-aîde- major, 

Quatre  capitaines ,  [ 
Quatre  lieutenans  en  premier ,  j 
Huit  lieutenans  en  second.  | 
I  i.  Les  officiers  devront  être  rendus  avant  le  f.w  mai  au 
lieu  désigné  pour  le  rassemblement  de  leur  régiment.  1 

13.  On  procédera  d'abord  à  l'organisation  des  deux 
premiers  escadrons  dans  chaque  régiment;  et  on  ne  com- 
mencera l'organisation  du  troisième  escadron  ,  que  quand 
les  deux  premiers  seront  complets  ;  du  quatrième,  qu'après 
que  le  troisième  aura  été  complété  en  hommes  et  en  che- 
vaux; et  enfin,  du  .cinquième ,  que  lorsque  les  quatre  pre- 
miers seront  au  complet. 

l4«  Seront  admis  à  faire  partie  de  ces  régimens,  pourvu 
qu'ils  soient  nés  Français,  quils  aient  l'Age  de  dix-neuf  à 
trente  ans  inclusivement ,  et  qu'ils  soient  exempts  des  infir- 
mités qui  les  rendraient  impropres  au  service  , 
Les  membres  de  la  légion  d'honneur  et  leurs  fils; 
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Les  membres  de  Tordre  impérial  de  la  Réunion  et  leurs 
fils  ;  # 

Les  chevaliers,  barons,  comtes,  ducs  de  l'Empire,  et 
*Ieurs  fils; 

Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissement,  des  conseils  généraux  de  département  et 
d  arrondissement ,  et  des  conseils  municipaux  des  bonnes 
villes  ,  leurs  fils  et  neveux; 

Les  cinq  cents  plus  imposés  des  département  ;  et ,  dans 
chaque  département,  les  cent  plus  imposés  des  villes ,  leurs* 
fils  et  neveux;  • 

Les  individus  employés  dans  les  diverses  régies,  et  leurs 
fils  ;  *  * 

Les  militaires  qui  ont  servi  dans  les  armées  françaises,  et  . 
ceux  qui  ont  servi  cçmme  officiers  dans  les  armées  étrangères , 
et  leurs  fils. 

I  J.  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  dé- 
cret ,  le  préfet  formera  une  liste  sur  laquelle  seront  portés 
tous  les  habitans  du  département  qui  appartiennent  à  Tune 
des  catégories  désignées  en  l'article  i4>  et  qui  sont  âgés  de 
•  i p  à  30  ans,  ne  sont  pas  mariés  et  n'ont  aucun  état. 

I  6.  Le  préfet  fera  ouvrir  en  même  temps  à  là  préfec- 
ture ,  dans  chaque  sous-préfecture  et  dans  chaque  mairie  du 
déparlement,  un, registre  où  pourront  se  faire  inscrire  tous 
ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  régimens  des  gardes 
d'honneur. 

Les  citoyens  qui  auraient  les  qualités  voulues,  qui  se 
feraient  inscrire  sur  lesdits  registres,  seront  admis,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  dans  une  des  catégories  portées  dans  l'art.  i4- 

17.  Le  préfet  désignera,  du  20  avril  au  i.cr  mai,  ceux 
qui  devront  être  admis  à  faire  partie  desdits  régimens.  . 

18.  Les  anciens  militaires  seront  admis  jusqu'à  l'âge  de 
4  5  ans  inclusivement. 

19.  Aussitôt  que  les  gardes  cThonneur  d'.i  département 
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auront  été  désignés ,  le  préfet  en  adressera  le  contrôle  nomi- 
natif au  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de  la  guerre  et 
au  colonel  du  régiment. 

2o.  Les  gardes  d'honneur  s'habilleront,  s'équiperont  et 
se  monteront  à  leurs  frais. 

ZI.  Si,  parmi  les  membres  de  la  légion  d'honneur  ou 
leurs  fils ,  il  s'en  .trouvait  qui  n'eussent  pas  les  facultés 
nécessaires  pour  s'habiller,  se  monter  et  s'équiper,  ils  pour- 
ront ,  sur  le  rap'port  qui  en  sera  adressé  par  te  préfet  à  notre 
grand -chancelier  de  la  légion  d'honneur  ,  être  habillés, 
équipés  et  montés  aux  frais  de  ladite  légiorf. 

2  2.  Les  gardes  d'honneur  des  départemens  des  27/, 
28/  et  29/  divisions  militaires  qui  sont  en  activité  de  service 
à  l'armée,  feront  partie  de  ceux  que  lesdits  département 
doivent  fournir  d'après  l'état  n,°  hcr. ,  et  y  seront  en  consé- 
quence incorporés.  # 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
mettre  en  marche  les  détachemens  que  chaque  département 
devra  fournir,  et  les  diriger  sur  le  lieu  où  devra  être  formé 
le  régiment  auquel  ils  seront  destinés. 

24.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en'  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  :  ' 
L*  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  Lr  Comte  Daru. 

« 

* 
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Etat  du  nombre  des  Gardes  d 'honneup  à  fournir  par 
les  départemens  de  l'Empire ,  pour  la  formation  des 
quatre  régi  m  eus  de  gardes  d'honneur  créés  par  le 
sénatus-consulte  du  j  avril  i8/j. 


nvmimtn  < 
dei 

division* 
mi'irairCî. 


N  O  M  S 

des 

DEPA  RTEjM  ENS. 


NOMBRE 

À  FOURNIR 

p.ir  chaque  dcpariemeni. 


TOTAL. 

PAU  DIVISION, 


«Minimum, 


M  iximum. 


M.  m  înum . 


Maximum. 


I."  REGIMENT. 


i  Seine, 


r  o 


i  Veinc-et-Oise. .  .  . 

JAisne  

Seine-et-Marne. . 

Oise  

Loiret  

Lurc-ct-Loir  


t  Manche. . 
i  j.c.  .  .  jtalvados. 
(  Orne.  . . . 


•5 


i6.< 


*4C 


| Seine-Inférieure  . 

Somme  

(  Eure  

Nord  

Pas-dc-Catais  . . . 
Lv$  

4 

B  -de-l'Escaut . .  . 

Oylc  

Lscaut  

|Jcmmape  

Dcux-Ncthes . . . 


.  \Rome  

'  [  1  ra>.mcne  


8o. 

1 60.  \ 

50. 
> 

•100.  1 

1  °4-  I 

\y 

70.  1 
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1  *7'  i 
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!  «77- 
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49. 

97-  ! 
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• 
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370. 

1 00. 

1 00. 
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•34-  ' 

59- 

.  .8.  ] 

7- 

m.  : 
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76. 
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44. 
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13a. 

H- 

68. 

|  100. 

2  00. 
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M7 


Ji'v  i>ions 
mtt'titrrs. 





NOMS 
de* 

df'paiuxmens. 





■ 


N  O  M  B  K  E 

À  FOURNIR 

pa|  chaque  département. 


Minimum. 


Muimum. 


TOTAL 

PAR  DIVISION. 


Minimum. 


y 

'Aude  

Pyrénées-Orient. 

jAricge  

i  o.e. . .  <  Haute-Garonne. . 
|  Hautes- J'y  renée*. 

IGcrs  

Tarn-et-Garonne. 

(Basses-Pyrénées.. 

n.'...  (Landes  

(Gironde  

Charente-Infc/C . 
i  Deux-Sèvres.  

1.  e. .  .<  Vendée  

Loirc-Inféricure . 
Vienne  

Ille-et- Vilaine. . . 

.Morbihan  

'  3*  ^Finistère.  

kCôtc>-du-Nord  . . 

Corrèzc  

[Lot  

,  (Lot-et-Garonne  . 

iDordoenc  

^Charente  * 

Sarthc  

i  Indre-et-Loire  . . . 

2.  c.  . .  \  Maine-et-Loire.  . 

Vluïcnnc  

Loir-et-Cher.  . .  . 

Méditerranée  .  .  . 

9.c..  J  Arno  

1 0mbronc  
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V- 
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37- 
49. 
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19- 
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87. 
45. 
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54. 
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■93 
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18) 
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185. 


191 . 


.2». 


386. 


166. 


36Û. 
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37°- 
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NUMÉROS 

de» 
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milita  irr>. 


NOMS 
des 

DEPAKTEMENS. 


Bouchcs-de-l'Issc! 

Trisc  

Lms-Occidcmal . 
Ems-Oricntal .  .  . 


NOMBRE 

À    F  G  U  R  H  I  • 

pir  chaque  t. •  r-.r  t. 


TOTAL 

r  A  R  DIVISION, 


Minimum. 

Maximum . 

Minimum. 

}«•  | 

19. 

►  6*9. 

22. 

4*  1 

M- 

1,305. 

2,6  1 0. 

1,305. 

4.;  RÉGIMENT. 


f  Haute-Saone. . .  . 
jDoubs  


JJura 

Uin. 


7-r 


Mont-Blanc  

fserd  

Drôme  

\Hautcs-Alpcs . . . 

I  Léman  

'Simplon  

(Rasscs-Alpes .... 
Alpes-Maritimes. 

d.c. . .  .<  Vauclusc  

)  l3ouch.-du-Ki.6nc. 
(Var  

,'Ardcchc  

Gard  

e       I  Lozère  

9  \Hcrault  

/  T  arn  

vAvcyron  


(Rhône  

\  Loire  

1 9/. . .  (Canfal  

J  Puy-de-Dôme  . . . 
(l  lautc-Loirc  .  .  .  . 


34 
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35 

35 

35 
56 

-9 
1 3 
*3 
5 

»5 
'4 

*3 
34 

33 

33 

37 
16 

35 

g 

40 

*l 
28 

^5 
3° 


tf9. 

5°- 
69. 

7°- 

70. 
111. 
58. 
26. 

47- 
1  o. 

3'- 
28. 

68. 

«7. 
74. 

3'- 

70. 

68. 

56. 

80.  ) 

7>. 
57- 

129.  I 

6f.  r 


29. 


161. 


1 1 


ion. 


38. 


2,61  o. 


58. 


22. 


238. 


366. 


400. 
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.le, 
divi»iuns 
militaire. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMF.iNS. 


/Cher.. 

Ilirlrc.  . 
Allier  . 
1  Creuse. 


(Nièvre  
Haute-Vienne.  .  . 

i)<...\Cone  

H  

/Stura  

»7-  •  •  •  )Se<ia  

oirc  


1 1  € 
<  *  •  •  •  • 


j 


F  n\5- Supérieur . . 

nch.-mi-W«'MT, 
Bouch.-de  -l'Elbe. 

I 


= 


NOMBRE 

À   FOUR  NI  H 
par  chaque  département. 


Minimum. 


2u. 
30. 

*7- 
28. 

18. 

48. 

S«- 

28. 

>2- 
3V. 

52- 


i;*4*. 


Maximum. 


y 

46 

60 

V 
55 
55 

3< 

•  • 

96. 
10». 
46. 
56. 

104. 

78. 
64. 


= 


TOTAL 


Minimum. 


159. 


I 


8. 


150. 


1,4*4 


la;. 


M.| 


1 


318. 


36. 


3^0. 


240. 


2:484. 


RECAPITULAT!  ON. 


l.m  RÉGIMENT. 


2.«. 


.1  . 


4.«. 


1,248. 
!,205. 
I,3C5. 
1,242 


.  •••••» 


5,000. 


2,496. 

■ 

2,410. 
2,610. 
2,484. 

I0,CC0. 
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Tarif  de  la  Solde  attribuée  à  chaque  grade. 
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DES  CRADES. 
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H 


'Colonel  

A^ajor»  «...«..».•..««... 

Chef  d'escadron  

[Capitaine  instructeur  

"Juartier-maître  

I Adjudant-major  capitaine. . 
[S.-adjud.-ma jor  lieut.  en  i  .* r. 

(  major  # . 

jchirurgkn».  J  aide-ma  jor.  

(sous-aide-major. . 
Capitaine  ..■........*••. 

Lieutenant  en  premier  

.Lieutenant  en  second  

r  Vaguemestre  

S.-instruct.  maréch.-dcs-Iogis. 

Artiste  vétérinaire  

Aidc-vctérinaire  

[Trompette-ma jor . 

lBrigaaier-trompctte  

tailleur  

culottier  

] bottier.  ..f  

/Maîtres .  ./armurier  

Isellicr  

'éperon  nier  

maréchal -ferrant. 
[Maréchat-des-logts  chef. . . . 

[Maréchal-dej-Iogîs  

Fourrier  

Brigadier  

Marécîial-ferrant  

Garde  d'honneur  

^Trompette  


S  O  L  D  F, 

INDIVIDUELLE 

par  an 
pour  \c j  otfi tien  , 

par  jour 
pour  la  troupe. 


9,600  00e 
7,100.  00. 
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4,000. 
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a. 
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a. 

3- 
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2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

1 . 
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1. 
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•S- 

77- 
00. 

JO. 

08.  *y9. 

94-  4/9 
22.  2/9. 

12.  l/9. 

2  2.  2/9. 

2  2.  2/9. 

22.  2/9. 

2  2.  2/9. 

2  2.  2/< 

77-  7/9- 

JO. 

50. 

94-  4/9. 

80.  5/9. 

80.  5/9. 


SOLDF  D'ABSENCE 
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À  l/H 


4»8»»«»'  00e 

J,0OO.  OO. 

j.ooo.  00. 

2,000.  00. 


H 

1,800. 
1,200. 

900. 
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1,350. 
1,100. 

1. 
1 . 
a. 
1 . 
1 . 
o. 
1 . 
1. 
1. 
1 . 
1. 
1 . 
1. 
1. 
1 . 
1 . 
o. 

o. 
O. 
9. 


OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 

61.  1/1. 
î8.  8/9 

5°. 

M- 

94-  4A>- 

97-  2 fa- 
ix. l/«> 

II.  1/1. 

II.  l/'ï. 

1 1.  l/'>. 

II.  l/<). 
II.  l/j. 

n.  1/9. 
38.  8/?. 

*5- 

97- 
90. 

62.  1/2. 
70.  5/18. 


ÔPITAL 


3,200  00* 
2,4oc*«  00. 
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I.  08. 
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1.  66. 
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o.  41. 
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•/,. 
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DÉSIGNATION 


DES  GRADES. 
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Colonel  

Major  

Chef  d'escadron  

[Capitaine  instructeur  

k^uariier-maîirc  

|Adjudant-major  capitaine. 
Sous-adj.l-major  licut.cn  i  .c 

(Major  

(Chirurgiens' Aide-major..  . 

(Sous  aide  major 

Capitaine  

Lieutenant  en  i  ,C|  

Lieutenant  en  2.c  


et 


— i 

Cm 

o 


\ra«ucmestre. 

S.-inîtriu  t.r  marc<  h.-dcs  loui> 

Artiste  vétérinaire  

Aide  vétérinaire  

[Trompette- major ,  .  .  . 
UJrigadier-trompcttc  .  . 

tailleur.  .  .  . 
t  ulotticr  .  . 
hottier  .... 


Boulange  r  if 


Maîtres 


armurier 
sellier.  .  . 


éperon  nier  

maréchal-!  errant . 


Maré(  hal  des-logis  chef. 
Maréchal-des-logis 

Fourrier  

Brigadier  

Maréchal  ferrant  

Garde  d'honneur  

Trompette  
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tt 
u 
tt 
fi 
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c      tn  Pour  chaque 

S.-officicr,  Jouraec2e 

Gc     ijk  corp*-de- 
ç  garde  occupe 


LCtC,  I 

hiver,  20 


Troupe, 

été,  5e 
hiver,  10e 


_»our 
le  compte 
du  Gouver- 
nement, 

été,  60e 
hiver , 

4'  50' 


MASSES 


C*>crnem.' 


§ 
W 

a 

t 

11 
a 

B 

lt 

i 

a 
n 

9 


5e  >n 

>i  le  corp» 
ire^u 
dniit>  neufs- 

#  »/} 

>i  le  corps 
n'a  i»oirtt  tv 
djK  lit*  wctifv 


Ici  H 

J  ir. 

1er) 


3i- 


(  5^5  ) 


Ferrage. 


8e  1/4. 


Masse  d'habillement 


par  jour. 


Pour 
le  irompeiie- 

major  et  les 
trompette*, 


8e  1/4.  /  9»c7/8.* 


Pour 

le  S. -officier 
et  la  troupe, 

{  80e  1/3. 


par 


■» 


3  3  3f  99e 


.96.  87. 


Masse  d'entretien 


par  jour. 


par  an. 


8e  >/i . 


3°  4a 


Masse  de  remonte 


par  jour. 


par 


»7*  3/4- 


Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  ghiér al  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

•  Certifié  conforme  ; 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  L£  Comte  DàJW. 
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(N.*  9084.)  DÉCRET  Impérial  qui  nomme  le  Duc  Je 

Cadore  Secrétaire  de  la  Régence. 

Au  palais  de  l'Elysée ,  le  7  Avril  1 8 1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Franç^»»  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

L  E  duc  de  Cadore ,  ministre  d'état ,  est  nommé  secrétaire 
dç  la  Régence. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

» 

(N/908J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  nomination  de 
deux  Grands-Officiers  de  l'Empire. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  7  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c» 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART*  I.*  Le  vice -amiral  Efneriau  est  nommé  grand- 
officier  de  l'Empire,  inspecteur  général  des  côtes  de  la  Ligurie. 

2.  Le  vice- amiral  Verhuel  est  nommé  grand- officier  de 
l'Empire,  inspecteur  générai  des  côtes  de  la  mer  du  Nord. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ,^\gné  LE  CoMTK  DARU. 
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(N.#  9086.)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Afajorats. 

LETTRES-PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Philippe- Antoine-Joseph  Depret ,  membre  du  collège  élec- 
toral du  département  des  Deux-Nèthes,  avec  établissement  du 
majorât  dont  la  dotation  consiste  en  sept  inscriptions  cinq  pour  ■ 
cent  consolidés,  ensemble  de  cinq  mille  francs,  portés  au  nom 
du  S.r  Depret,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  Reg.  D , 
sous  les  n.°*  20103  ,  22228  ,  22248  ,  31831  ,  32933  ,  50639  et 
69432,  immobilisées  par  déclaration  du  4  juillet  181 1. 


Lettres-patentes  qui  autorisent  M.  Guillaume  Mallet, 
régent  de  la  banque  de  France,  à  établir  le  majorât  de  son  titre 
de  Baron  sur  un  corps  de  ferme  appelé  de  Chalmassy ,  à  lui  ap- 
partenant, situé  sur  les  communes  de  Tremblai  et  Villepinte, 
canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise,  département  de 
Seine-et-Oise ,  composé  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  pièces  de 
terres  labourables  contenant  ensemble  quatre-vingt-dix-sept  hec- 
tares quatre-vingt-dix  ares  environ,  répandues  sur  les  terroirs  de 
Tremblai  ,Mitry,  du  Menil  et  de  Mau  regard ,  les  cantons  du  Puits- 
aux-Chiens,  de  Nourel,  Genévrier,  Entre-deux- Voies,  Chaligot, 
Ja  Garenne,  du  Luat,  de  Mousseaux,  fa  Barre,  Presles,  Soucy  , 
du  Chêne-à-la-Targe,  du  Petit-Marais ,  du  Nid-de-Pfe,  du  Fond- 
de-bon-Angle ,  de  la  Remise-du-Bateau ,  du  Fossé-des-Rursseaux 
d'entre  les  Prés-Saint-Denis  et  du  Chemin-Saint- Père,  de  Vai- 
chion  prés  la  Faucille,  d'entre  les  chemins  clé  Gonesse,  des  Trestet 
et  des  Postes,  du  Fond-de-Roissy ,  de  la  Remrse-du-MouIin-de- 
l'Orne  et  au-dessus  dnd rt  moulin,  dn  Nelîfier,  d'au-delà  du  Che- 
min- Verd,  de  Ja  Fcmme-en-Fuye  ,  de  la  Croix-Chanon  et  de 
Bernon,  et  aux  Jieux  dits  te  Nouret,  les  Mari i ères,  vers  la  grande 
pièce  du  château  du  Tremblai  et  au-dessus^  derrière  le  clos  de  la 
Queue,  le  Prunier-aux-Prêtres,  la  Marre-du-Coq  ,  les  Hautes- 
Bornes-,  Baignecul  sur  la  ci-devant  garenne,  Chemrn-du-Loup- 
et-des- Vaches ,  la  Portière  ,  derrière  les  Omiens,  sur  la  rivière  des 
prés  de  Saint-Denis,  au-dessus  et  près  dudit  lieu,  sur  le  chemin 
des  Ormeaux,  à  la  Barre,  à  gauche  de  ce  lieu,  prés  le  p/é  Four- 
gon, la  remise  Grouen,  le  Cercelot  et  à  sa  gauche,  sur  le  chemin 
de  Vaussien  ,  vis-a-vis  îe  bois  des  Hautes-Bornes,  la,  Noue-à- 
Saulnier,  PArbre-de-la-Chçronne,  au-dessus  de  Grande-Épine  vers 
la  Couture-Horton,  près  des  limites  d'Aunay,  la  Targe,  près  la 
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remise  du  Petit-Marais  ,  la  Sente-d'Amour,  entre  ce  lica  et  la 
grande  pièce  de  la  Fosse-Co^ery ,  ia  Fosse-aux-Bœufs,  le  chemin 
«le  I  resles  et  alentour,  la  Couture-de-Villepinte ,  le  pont  de 
Priaux,  la  fontaine  aux  Greffiers,  le  lavoir  sur  rivière,  au-dessus 
<le  la  grande  pièce  du  château  et  alentour,  le  chemin  de  Cone<se, 
ïa  Faucille,  le  Hatimont  et  environs ,  le  Val  sous  les  Bruyères, sur 
îa  Sente  des  Morlières,  vers  les  Bruyères,  près  la  Faucille,  atte- 
nant le  jardin  du  moulin  de  l'Orme  et  au-dessus,  le  Vol,  au 
chemin  des  Postes,  pavé  des  Morlières  et  proche  dudit  lieu,  près 
le  NeiHier  sur  la  voirie  des  Voyeux,  les  petites  Vignes,  avenue 
des  Voyeux,  chemins  des  Plâtriers  er  de  Mauregard  ,  le  Tron- 
chet;  vers  TÉpinette  et  au  fond,  près  la  Petite-Solle  sur  les 
Voyeux  ,  en-decà  du  haut  de  l'Epinette,  au-dessus  et  en-decà  da 
chemin  des  Plâtriers,  le  Sureau,  près  le  Petit-Noyer,  Bomy,sur 
le  chemin  deDammartin,  Salivan-en-Fosse ,  et  près  de  la  Motte- 
de-Comte  et  du  chemin  d'Epiais  :  tous  lesquels  biens  produisent 
un  revenu  de  sept  mille  six  cent  cinq  francs. 

Ces  deux  lettres -patentes,  signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 

et  Roi,  à  Paris,  le  25  Mars  1813  ;  et  scellées  en  présence  du 

Conseil  du  sceau  des  titres  ,  le  i.er  Avril  suivant. 

» 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

Signé  Régnier,  Comte  de  Gronav. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice 

Le  Duc  de  Massa. 


•  » 
• 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

9  Avril  1813. 
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(N.°  9087.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Demandes 
en  évaluation  de  Dîmes  ,  formées  en  exécution  du  Décret 
impérial  du  22  Janvier  t8i$t      *  » 


• .  ■  » 


Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Projecteur  de  la  Confédération  dc 
khin,  médiateur  de  la  confédération  suisse, 

&C.  &C. 

Sur  le  rapport  de  riotre  ministre  des  finances  ; 

Voulant  assurer  aux  adjudicataires  annuels  du  produit 
des  dîmes  la  jouissance  certaine  de  l'objet  de  leurs  adju- 
dications ;  .  •.%.».  •  .  •  : 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ■ -^p 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sujt  : 

Art.  Kci  Les  demandes  en  évaluation  de  dîmes ,  formées 
*n  exécution  de  notre  décret  impérial  du  22  janvier  dernier, 
*oirpar  les  débiteurs,  soit  par  les  créanciers,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  dépenser  les  débiteurs  payer  en  nature,  et 
rie  la  manière  accoutumée  ,  les  dîmes  par  eux  dues,  si  les 
tyaluatiou*  iVonfpas  été  faites  et  toutes  les  formalités  y  rela- 
tives remplies  atent  le  1  .**  mars  de  chaque  année. 

i.  IV :  Série.  Tt 
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2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  ['exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l  Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

 ij  ■   — 

»  » 

(  N.°  9088.  )  DÉCRET  IMPERIAL  pour  Vexkution  du 
Scnatus- consulte  qui  suspend  le  Régime  constitutionnel  dam 
les  departemens  de  la  J2.'  Division  militaire. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  lo  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  par  non* 

instituée  ;  . 

1       •      *  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  ,suit  : 

TITRE  I- 

De  la  haute  Police  dans  tes  département  de  la  32.'  Division 

m'tlitaki. 

Art.  î  Le  général  commandant  en  chef  l'armée  dans 
la  }2.c  division  militaire,  indépendamment  de  ses  autres 
attributions ,  est  spécialement  chargé  di*  rétablissement  et 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les 
cîépartemens  qui  composent  cette  division» 

2.  II  exerce  la  haute  police  dans  les  trois  departemens; 
il  peut  faire  les  régfemens  qu'il  juge  nécessaires,  avec  ap- 
plilation  ries  peines  portées  au  Code  pérttJL 
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. .  .  ,         .  • 

Il  peut  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  sous- 
préfets,  les  juges  de  paix,  les  maires  et  les  officiers  de 
police. 

3.  II  peut  imposer  des  contributions  extraordinaires,  par 
forme  de  peines,  sur  les  villes  et  Communes,  arrondisse- 
mens  ou  départemens,  et  prendre,  au  besoin,  les  mesures 
usitées  en  pays  ennemi ,  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
contributions,  prendre  des  otages,  et  toute  autre  mesure 
autorisée  par  la  guerre. 

* 

TITRE  II. 

De  la  Justice  criminelle. 

4.  H  sera  nommé  ppr  nous ,  sur  la  présentation  de  notre 
grand- juge ,  un  lieutenant  général  de  justice. 

5.  Les  individus  arrêtés  les  armes  à  la  main,  ou  pré- 
venus d'être  chefs,  moteurs  ou  complices  de  l'insurrection, 
seront  traduits  devant  une  commission  militaire. 

6.  La  justice  criminelle  sera  exercée  par  une  cour 
extraordinaire.  ■  ?  .  ; , 

7.  Cette  cour  sera  composée  d'un  président ,  de  six  conseil- 
lers, <fun  procureur  général  et  d'un  substitut. 

Il  y  sera  attaché  trois  conseillers-auditeurs  ayant  voir  déli- 
béra tive  ,  et  un  greffier. 
Elle  jugera  à  six  ou  à  huit. 

8.  Le  lieutenant  général  de  justice  pourra  présider  la 
cour  extraordinaire. 

9.  Les  membres  de  la  cour  seront  nommés  par  le  gé- 
néral en  chef,  sur  la  présentation  du  lieutenant  général  de 
justice. 

Ils  pourront  être  pris,  tant  parmi  les  militaires  du  grade 
de  chef  de  bataillon  et  au-dessus,  que  parmi  les  fonction- 
naires de  Tordre  judiciaire  ou  administratif,  de  l'âge  au 
moins  de  trente  ans.  ' 

ÎO.  La  cour  connaîtra  des  crimes  des  individus  prévenus 
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d'avoir  pris  part  a  la  rébellion  et  de  tous  autres  délits  prévus 
par  le  Code  pénal ,  et  de  contraventions  aux  réglemens  du 
général  en  chef. 

11.  Les  appels  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
seront  portés  devant  fa  cour  extraordinaire. 

12.  Elle  se  conformera,  pour.  l'instruction  dès  procès 
criminels  ,  aux  dispositions  du  titre  III  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  IX,  et,  pour  1  application  des  peines,  au  Code 
pénal,  et  au  règlement  du  général  en  chef. 

13.  Le  lieutenaht  général  de  justice  déterminera ,  avec 
l'approbation  du  général  en  chef,  le  lieu  où  siégera  la 
cour  ,  et  pourra  de  même  en  ordonner  la  translation. 

Il  pourra ,  si  lè  service  exige  là  formation  d  une  seconde 
chambre  dans  la  cour  ,  proposer  au  général  en  chef  fa 
nomination  de  six  nouveaux  juges  et  d'un  second  substitut 
du  procureur  général.  . 

1 4-  Les  arrêts  seront  rendus  en  dernier  ressort  et  sans 
recours  en  cassation.  Néanmoins  le  général  en  chef,  ou  le 
lieutenant  général  de  justice ,  pôurra  suspendre  l'exécution 
de  l'arrêt ,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures 

à  notre  grand-juge  ministre  dé  la  justice. 

t   •     r  •        ■*  • 

.      ,A      .      TITRE  III. 

De  la  Conservation  des  Autorités  civr/es  et  administratives. 

hé       ,  « 

15.  Les  préfets  et  tous  les  membres  des  autorités  et 
administrations  existantes  dans  la  32/  division  militaire, 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions,  et  de  correspondre 
avec  chacun  de  nos  ministres  et  chefs  d'administration , 
suivant  la  division  de  leurs  attributions. 

Ils  informeront  directement  le  général  en  chef  de  tous 
les  événemens  qui  viendront* a  leur  connaissance,  et  qui  in- 
téresseront la  police  et  la  tranquillité  de  la  divisroin 

1 6.  Les  réglemens  et  les  ordres  du  général  en  chef, 
relatifs,  pyx  habitans  de  la  32/  division  nûliuif*L,  seront 
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transmis  au  lieutenant  général  dé  justice  et  aux  préfets, par 
le  chef  de  letat-major  général. 

Ils  les  feront  publier  et  en  instruiront  nos  ministres  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

17.  Les  préfets  veilleront  notamment  à  la  répartition  et 
perception  des  contributions  ordinaires  ♦  et  des  contributions 
extraordinaires  que  le  général  en  chef  pourra  imposer  en 
vertu  de  l'article  3  du  présent.  t 

1  8.  Les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  géné- 
rale continueront  à  être  observées. 

Le  général  en  chef  ne  pourra  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration des  préfectures,  de  la  justice  civile  ,  des  finances 
ou  du  domaine,  ni  disposer  des  fonds  a(feçtés  a  leur  ser- 
vice. 

19.  Les  fonds  seront  versés  dans  les  caisses  de  notre, 
trésor  impérial  :  il  n'en  pourra  être  disposé  que  sur  des 
ordonnances  régulières. 

20.  Le  général  en  chef  ne  pourra  faire  ni  requérir  la 
disposition  d'aucune  somme  sur  les  caisses  civiles  et  mili- 
taires qu'autant  que  l'assignation,  en  aura  été  faite  par  un  d« 
nos  ministres. 

Dispositions  gt'nt'ra/ïS. 

^  *  * 

2  I.  Il  n'est  rien  innové  dans  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  la  justice  civile,  de  la  police  municipale  et 
correctionnelle,  ainsi  que  dans  les  attributions  des  tribunaux 
et  de  la  cour  prévôtale  des  douanes.  V  y 

22.  Le  lieutenant  général  de  justice  pourra  suspendre, 
et  remplacer  provisoirement,  même  par  la  nomination  d'un 
seul  juge,  les  tribunaux  de  police  corfectionneîle  et  des 
douanes. 

Il  pourra  aussi  déléguer  à  la  cour  extraordinaire  les  fonc- 
tions attribuées  à:fa  Cour  prévôtàfe  des  douanes. 
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2^.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  sîgYié  Duc  DE  Cadore. 


(  N .*  90  89 .  )  DÉCRET  J M PERI A L  gui  prohibe  jusgu  'à  la pêix 

l'exportation  êtes  Armes  à  feu. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  te  10  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suissi, 

&C.  &C.  ÔLC. 

Sur.  le  rapport  de.  notre  ministre  de  la  guerre , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  L'exportation  des  armes  à  feu  et  des  armes 
Manches  de  luxe,  de  traite  et  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
est  prohibée  jusqu'à  la  paix.  , 

2.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  de  notre  ministre  de  la 
guerre  des  permis  d exportation  d'armes-,  ne  pourront  en 
profiter  que  jusqu'au  1 5  mai  prochain. 

3.  Passé  ce  délai ,  ces  permis  seront,  annuités  et  n'auront 
plus  d'effet.  '  j 

4-  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'exporta- 
tion, les  canons  des  calibres  de  trois  à  vingt -quatre  livres  de 
balles,  les  obusiers,  caronades  et  e^pingoies  destinés  à  l'ar- 
mement des  corsaires  et  des  bâtimens  américains. 

y  Chacun  de  ces  bâtimens  pourra  embarquer  de  plus 


N 
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cinquante  fusils,  cinquante  pistolets,  cinquante  sabres,  pour 
l'armement  de  son  équipage. 

6.  Les  demandes  d'exportation  -donnes  de  toute  espèce, 
pour  ies  corsaires,  et  les  bâtimens  américains ,  devront  être 
appuyées  d'un  certificat  du  commissaire  de  marine ,  consta- 
tant le  nom  du  bâtiment,  le  nombre  d'hommes  d'équipage,  et 
sa  destination.  • 

y.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  fa  marine ,  du  commerce 
et  des  manufactures,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

•    Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(  N.°  9090.  )  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorais. 

Lettre  s- patentes  portant  autorisation  à  M.  le  che- 
valier d'Haubersart  (  Alexandre- Joseph-Séraphin  )  ,  membre  du 
Corps  législatif,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Douai, 
département  du  Nord  ,  de  fonder  le  majorât  de  son  titre  de  Baron 
de  l'Empire,  premièrement,  sur  sa  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, sis  à  Douai ,  rue  d'Esquerchin  ,  n.° ^2;  secondement,  sur 
deux  cent  trois  ares  quatre-vingts  centiares  de  terres  et  prairies 
situées  à  Nomain  ;  onze  pièces  de  terres  en  labour  ,  sises  au 
même  lieu ,  contenant  neuf  hectares  vingt-sept  ares  quinze  cen- 
tiares ;  cent  vingt-sept  ares  vingt-six  centiares  au  même  lieu  , 
aussi  en  terres  ;  treize  pièces  en  labour  au  même  lieu  ,  contenant 
trente-six  ares  trente-six  centiares;  et  vingt -sept  ares  vingt-sept 
centiares  en  prairies  ;  quatre  pièces  en  labour  situées  commune 
de  Lambres,  contenant  quatre  hectares  soixante-douze  ares  douze 
centiares;  le  tout  arrondissement  de  Douai  :  Troisièmement,  et  sur 
dix  pièces  de  terres  et  prairies  appelles  le  Marché  de  Saines, 
situées  communes  de  Virginal  et  Istre  ;  savoir,  huit  à  la  cam- 
pagne de  la  Rivière  ,  de  quarante  hectare*,  cinquante-quatre  ares  , 
et  deux  sises  à  la  campagne  de  CourceUe* ,  contenant  six,&eo 
tares  trente  ares;  ces  dix  pièces  uuée^dans  l'arrondissement  de 
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Nivelles ,  département  ée  la  ï)yle  :  tous  ces  biens  produisant  un 
revenu  net  de  cinq  mille  treize  francs. 


LlT  TRES-PATENTES  autorisant  M.  Pierre-  Thomas  Ram- 
baud ,  chevalier  de  la  légion  d'honneur ,  procureur  général  près 
la  cour  impériale  séant  à  Lyon,  d'établir  le  majorât  de  son  titre 
de  baron,  avec  la  dénomination  particulière  de  Baron  de  la  Su* 
liière  j  sur  un  hôtel  situé  à  Lyon,  rue  Saint-Dominique ,  n.°.  7c  ; 
mais  non  compris  les  constructions  et  les  communications  qu'il 
a  fait  établir  dans  la  partie  occidentale ,  pour  sa  convenance 
personnelle  :  ledit  hôtel  produisant  huit  mille  cinq  cents  francs 
net  de  revenu. 

» 

Ces  deux  lettres-patentes,  signées  par  sa  Majesté  l'Empereur 
et  Hoi ,  à  Paris  ,  le  25  Mars  1813  ;  et  scellées  en  présence  du 
Conseil  du  sceau  des  titres,  le  i.cr  Avril  suivant. 

.  Pour  extrait  conforme  : 

le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Tims , 

Si^né  Régnier,  Comte  de  Gronàu. 


».  t  » 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

13  Avril  iSl.J. 
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(N/  909 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Création  et  Orga- 
nisation d'un  Corps  de  gendarmerie  pour  la  Garde  de 
Paris. 


Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  10  Avril  1813. 

.  Na  POLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

!  TITRE  I/r 

* 

Création  pour  la  Garde  de  Paris  d'un  Corps  de  gendarmerie. 

Art.  I Les  corps  affectés  par  notre  décret  du  \  octobre 
1802  [  12  vendémiaire  an  XI]  pour  former  la  garde  spé- 
ciale de  notre  bonne  ville  de  Paris,  seront  remplacés  par 
on  corps  de  gendarmerie,  composé  *de  quatre  compagnies, 
dans  chacune  desquelles  un  certain  nombre  d  homme*  se/à 
h  cheval  et  Tautre  à  pied. 

2.  Ce  corps  de  gendarmerie  portera  le  nom  de  Gendar- 
,    merle  impériale  de.  Paris  ;  et  il  sera  administré  par  le  préfet 
*  de  police ,  qui  fera  les  fonctions  de  commandant. 

1 .  IV!  Série.  V  v 


Digitized  by  Google 


(  $7*  ) 

3.  Le  préfet  de  police  aura  sous  ses  ordres  un  colonel, 

qui  commandera  le  service  du  corps,  et  qui  sera  en  outre 
chargé  du  service  des  corps- de-garde  de  police  de  Paris. 

Cet  officier  supérieur  portera  le  titre  de  colonel  d'armes  de 
la  ville  Je  Paris;  et  il  prêtera  serment  entre  nos  mains. 

4.  Le  corps  aura  pour  trésorier  un  auditeur  en  notre 
Conseil  d'état,  qui  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet 
de  police  ,  et  qui  remplira  les  fonctions  de  quartier- 
maître. 

y  Le  conseil  d'administration  du  corps  sera  composé 
Comme  il  suit  : 

Le  préfet  de  police ,  président  ; 
Le  colonel  d'armes  ; 

Les  quatre  capitaines  commandant  les  compagnies ,  et 
l'auditeur-  trésorier. 

Ce  dernier  tiendra  la  plume  et  n'aura  pas  voix  défi- 
bérative. 

6.  L'état-major  du  corps  sera  composé  comme  if  suit  : 


Colonel  d'armes   1. 

Chef  d'escadron  adjudant-major   1. 

Adjudant-major  lieutenant   L 

Auditeur  quartier-maître  trésorier   f. 

.      |  major   1. 

Chirurgiens  j  aidc.major   u 

Adjudans  sous-officiers   4. 

f tailleur  4.  I. 

cordonnier   I. 

armurier   1. 


y.  Les  quatre  compagnies  seront  indépendantes  Tune  de 
f  autre  ;  et  chacune  sera  composée  comme  il  suit  : 


(  Capitaine  en  i.cr   1. 

V  Capitaine  en  2.c  •   1. 

ciers.j  JLieutenans  en  i.er   2. 

(  LUîutenans  en  2.c   2. 
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/  Maréchal-dés- logis  chef. 
Maréchaux-des-logis  .  .  . 
Brigadier-fourrier. ..... 

Brigadiers  

T™V-l  Gendarmes  I  4e  '  "  c.iasse 

Élèves  gend 
Trompettes. 


I.  1 
8. 

i. 

20.  | 

30. 

60. 

1 

V 

2.  J 

210. 


8.  Les  officiers  seront  tous  montés, 

• 

Le  capitaine  en  i.er  aura   2  chevaux. 

Le  capitaine  en  2.c   i  idem. 

Le  lieutenant  en  i.cr   2  /W*m. 

Le  lieutenant  en  2/   i  idem. 

.Les  maréchaux-des-logis  chefs  et  fourriers  seront  montés. 
Les  maréchaux-des-logis  seront  tous  équipés,  comme  dans 
la  gendarmerie  à  cheval  ;  il  en  sera  de  même  des  brigadiers. 

Pour  les  huit  maréchaux-des-logis  d'une  compagnie  ,  il  ne 
sera  passé  que  six  chevaux ,  et  pour  les  vingt  brigadiers  il 
n'en  sera  passé  que  seize;  ainsi  deux  maréchaux-des-logis  et 
quatre  brigadiers  seront  sans  chevaux  :  ces  sous-officiers  non 
montés  seront  spécialement  attachés  au  commandement  des 
élèves  gendarmes. 

Les  trente  gendarmes  de  première  classe  seront  tous  à 
cheval. 

Les  soixante  gendarmes  de  deuxième  classe  seront  tous 
de  la  gendarmerie  à  cheval  ;  mais  il  ne  leur  sera  passé  que 
trente  chevaux  :  ainsi  trente  feront  le  service  sans  chevaux. 

Les  quatre-vingts  élèves  gendarmes  seront  à  pied,  et  équi- 
pés comme  les  gendarmes  à  pied. 

Les  deux  trompettes  seront  montés. 

9.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  trente  brigades  ; 
et  chaque  brigade  sera  composée  d'un  maréchaî-des- logis  ou 
d'un  brigadier ,  d'un  gendarme  de  première  classe  ,  de  deux 
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gendarmes  de  deuxième  classe  ,  et  de  deux  ou  de  trois 
élèves  gendarmes  :  en  tout  six  ou  sept  hommes.. 

Neuf  brigades  seront  commandées  par  le  marechal-des- 
Jogis  chef  et  par  les  huit  maréchaux-des-Iogis  ;  vingt-une  le 
seront  par  le  brigadier  fourrier  et  par  les  vingt  brigadiers. 

IO.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  le  corps 
de  la  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
présentera  au  complet  une  force  de  huit  cent  cinquante-trois 
hommes  ; 

SAVOIR  : 


'Colonel  d'armes  

j\djud.- major  chef  d'escadron* 
Adjud. -major  lieutenant  en  2.c. 
Auditeur-trésorier  . .  . 


5 

< 

< 


major. 


Chirurgiens  v 

b      ja  de  major. 

Adjudans  sous- officiers. 


I     .  .  tailleur .  .•. 

Maures .  . . ,,  cordonnier. 


CD  I 

z. 
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Si 
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W 
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te 
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V. 
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armuriers.. 

Capitaines  commandans 

(Capitaines  en  2.c  

Lîeutenans  en  i  .cr  

Lieutenant  en  z.c  


Maréchaux-des-Iogis  chefs. . . . 


g  \Gendarmcs 


o 
J  ^ 

h 


Maréchaux- des  logis  

Brigadiers  fourriers  

/Brigadiers  

jde  i  .rc  clas>e. .  .  . 

jde  a.c  classe  

jElcves  gendarmes  

Trompettes  *  .  . . 

Tambours  

Totaux. 


COMPLET 

homme*. 
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i. 
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8. 

4- 
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816. 
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TITRE  II. 
De  la  Formation  et  du  Recrutement.  . 

J  ! .  La  première  formation  du  régiment  de  gendarmerie 
impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris  s'opérera  au  moyen 
de  la  désignation  qui  sera  faite  de  concert  par  nos  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  des  hommes  destinés  à 
former  ce  nouveau  corps.  '  -  v> 

Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes  de  1  /e  et  de 
2.c  classe  seront  choisis  sur  toute  la  gendarmerie  de  notre 
Empire. 

Les  élèves  gendarmes  seront  tirés  des  régimens  de  fa  ligne 
ou  des  compagnies  de  réserve  :  ils  devront  avoir  deux  ans  de 
service,  et  erre  âgés  de  vingt-deux  ans  au  moins. 

Pour  cette  année,  il  ne  sera  formé  que  trois  compagnies-; 
la  quatrième  sera  formée  en  181 4- 

I  2.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous.  Les  sujets  qui 
nous  seront  présentés,  devront  être  âgés  de  plus  de  30  ans; 
et  ils  seront  pris  parmi  les  officiers  ayant  au  inoins  deux  ans 
de  service  dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  et  au  moins  deux 
ans  du  grade  pour  lequel  ils  seront  appelés  dans  la  gendar- 
merie impériale  de  Paris. 

I  3.  Les  sous-officiers  et  les  gendarmes  de  i.rc  classe 
devront  de  môme  être  âgés  de  plus  de  30  ans  ^  ils  devront 
avoir  servi  quatre  ans  dans  la  gendarmerie,  k  moins  cepen- 
dant qu'ils  ne  réunissent  plus  de  dix  ans  de  service  effectif; 
et  ils  devront,  en  outre,  savoir  lire  et  écrire  correctement, 
et  être  en  état  de  rédiger  un  procès-verbal  et  un  rapport. 

I  4.  A  leur  arrivée  au  corps ,  les  maréchaux-des-Iogis ,  bri- 
gadiers et  gendarmes  de  1  .rc  classe  seront  assermentés  ;  et  foi 
sera  ajoutée  en  justice  à  leurs  actes  jusqu'à  inscription  de  faux. 

î  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixera  le  nombre  de 
sous-officiers  et  de  gendarmes  de  1."  classe  que  chacune 
des  trente  -  quatre  légions  de  gendarmerie  qui  soiit  en 
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France  doit  fournir.  II  prendra  pour  base  la  force  de  chaque 
légion ,  et  le  nombre  de  sous-oflkiers  et  gendarmes  néces- 
saire pour  la  formation  du  corps  de  gendarmerie  impériale 

de  Paris. 

IÔ.  Hormis  la  première  formation,  nul  ne  pourra  être 
nommé  maréchal-des-logis  ou  brigadier,  qu'il  n'ait  été  gen- 
darme de  i  .rc  classe  ;  nui  ne  pourra  être  gendarme  de  i  Pm 
classe  qu'if  n'ait  été  gendarme  de  2.c  classe  ;  et  les  élèves  gen- 
darmes, pour  parvenir  au  grade  de  gendarme  de  2.e  classe, 
devront  avoir  été  dans  une  légion  de  gendarmerie  l'espace 
de  deux  ans  au  moins. 

17.  Les  gendarmes  de  2.e  classe  pourront  n'être  âgés 
que  de  vingt-cinq  ans  ,  n'avoir  que  deux  années  de  service 
et  même  qu'un  an  dans  la  gendarmerie. 

Notre  ministre  de  la  guerre  fixera  pareillement  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  légion  devra  fournir,  en  prenant  tou- 
jours pour  base  la  force  des  légions  et  celle  de  la  composi- 
tion de  la  gendarmerie  de  Paris. 

I  8.  Les  gendarmes  de  2.e  classe  désignés  pour  entrer 
dans  la  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
continueront  néanmoins  à  faire  partie  de  la  gendarmerie  dé- 
partementale dans  leur  légion  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
jugés  propres  au  service  de  Paris. 

Ceux  qui ,  après  un  certain  temps ,  seraient  reconnus  im- 
propres à  ce  service  ,  seront  désignés  a  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  les  renverra  dans  leur  légion  respective ,  et  qui 
en  appellera  d'autres  en  remplacement. 

10.  Cette  disposition  sera  pareillement  applicable  aux 
élèves  gendarmes  que  notre  ministre  de  la  guerre  tirera  de> 
réghnens  de  ligne  pour  faire  partie  de  la  gendarmerie  de 
Paris. 

20.  Seront  aussi  renvoyés  les  gendarmes  de  i.TC  classe 
qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que  les  infirmités 
ou  la  retraite  ,  cesseraient  d'être  propres  au  service  de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 
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ATègard  de  ces  derniers,  le  renvoi  ne  pourra  avoir  lieu 
que  sur  I  approbation  de  notre  ministre  de  fa  police  générale, 
à  qui  il  devra  être  donné  connaissance  détaillée  des  morifs 
du  renvoi. 

Il  en  sera  pareillement  donné  connaissance  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  désignera  !a  légion  dans  laquelle  ces 
gendarmes  devront  être  renvoyés  ,  si  toutefois  les  motifs 
du  renvoi  n'exigent  point  qu'il  soit  pris  d'autres  mesures  à 
leur  égard. 

TITRE  III. 

Des  Dépenses  de  la  Gendarmerie  impériale. 

2  I .  Les  hommes  sortant  des  légions  de  gendarmerie 
pour  faire  partie  du  corps  de  gendarmerie  impériale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  devront  arriver  avec  leurs  che- 
vaux, armes  et  équipement  ;  et  les  frais  de  première  mise 
seront  remboursés  à  notre  trésor  impérial  par  la  caisse  du 
corps,  sur  le  pied  fixé  par  nos  réglemens  et  décrets  pour  la 
gendarmerie  à  pied  et  la  gendarmerie  à  cheval. 

22.  Le  remboursement  se  fera  tous  les  trois  mois,  d'après 
le  nombre  de  gendarmes  à  pied  ou  à  cheval  qui  auront  été 
appelés  pendant  le  trimestre. 

23.  Le  montant  de  ce  remboursement  sera  tenu  h  notré 
trésor  impérial ,  comme  fonds  spécial ,  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
de  première  mise  des  hommes  appelés  en  remplacement 
dans  les  légions  de  gendarmerie  des  départemens. 

24.  Lorsqu'un  gendarme  sera  renvoyé  pour  être  placé 
dans  une  brigade  de  département ,  il  retournera  avec  son 
cheval ,  son  armement  et  son  équipement  ;  et  il  n'y  aura 
pas  lieu  au  paiement  de  première  mise  pour  le  gendarmé 
appelé  en  remplacement. 

2  5.  La  première  mise  sera  payée  par  la  caisse  du  corps  , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  en  cas  de  remplacement' pour 
décès. 
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2  6.  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  point  applicables 
aux  élèves  gendarmes  tirés  des  régimens  d'infanterie  de 
ligne  ,  attendu  que  les  effets  d'habillement  dont  ils  pour- 
raient être  porteurs  ne  leur  seront  d'aucune  utilité  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie  de  Paris. 

Casernements 

27.  Le  colonel  d'armes  etTauditeur  trésorier  seront  logés 
dans  f  hôtel  de  la  préfecture  de  police. 

28.  L'aigle  du  corps  sera  déposée  à  la  préfecture  de 
police. 

2C).  Les  officiers ,  s'ils  ne  sont  point  logés  dans  les  bâti- 
mens  affectés  au  casernement  du  corps,  recevront  l'indem- 
nité de  logement  attribuée  a  leur  grade. 

30.  Les  élèves  gendarmes  feront  chambrée  ensemble,  et 
mangeront  à  l'ordinaire.  Les  brigadiers  seront  avec  eux  et 
seront  divisé*  de  manière  à  ce  qu'il  y  en  ait  un  par  chambrée. 

Les  gendarmes  de  deuxième  classe  feront  chambrée  entre 
eux. 

.  .  Les  maréchaux-des-  logis ,  les  brigadiers  qui  ne  seraient 
pftsavec  les  élèves  gendarmes,  et  les  gendarmes  de  première 
classe ,  ne  feront  point  chambrée  ;  ils  se  nourriront  de  la  ma- 
nière qu'ils  le  jugeront  convenable,  au  moyen  de  leur  trai- 
tement. 

3  I .  Les  bâtimens  des  barrières  de  Paris  qui  sont  ou  pour- 
ront être. appropriés  au  casernement  de  la  gendarmerie,  y 
seront  successivement  affectés  ;  et  il  sera  pourvu  au  surplus 
par  achat  ou  location. 

Les  préfets  du  département  et  de  police  se  concerte- 
ront, à  cet  effet,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  Tin- 

* 

te  rieur. 

32.  Les  dépenses  du  casernement  seront  à  fa  charge  (îu 

.    corps,  et  acquittées  sur  les  fonds  de  sa  crisse.  ' 

33.  L'exécution  des  travaux ,  l'ordonnance  des  dépenses, 
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l'entretien  et  l'inspection  des  casernes  du  régiment,  appar- 
tiendront au  préfet  de  police. 

Solde. 

* 

34-  Le  colonel  d'armes  et  l'auditeur  trésorier  recevront 
un  traitement  fixe  et  annuel,  au  moyen  duquel  il  ne  leur 
sera  point  alloué  de  rations  de  fourrages  ni  aucune  autre  es- 
pèce d'indemnité. 

Le  traitement  du  colonel  d  armes  est  fixé  à  douze  mille 
francs,  ci   i2,ooof 

Celui  de  I auditeur- trésorier  à  six  mille,  ci.  .  .  6,000. 

1  8,000. 

La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées 
aux  officiers  ,  sous-officiers  ,  gendarmes  et  élèves  gen- 
darmes, sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
dicret;  et  elles  leur  seront  payées  .par  la  caisse  du  corps 
sur  les  états  d'effectif  dressés  en  vertu  des  revues  passées 
par  le  préfet  de  police. 

Uniforme. 

36.  L'uniforme  sera  le  même  que  celui  de  la  gendarme- 
rie impériale ,  sauf  les  différences  ci-après. 

X]<  Le  bouton  et  les  plaques  de  gibernes  seront  à  nos 
armes ,  lesquelles  seront  entourées  de  ces  mots  :  Gendarmerie 
impériale  de  Paris. 

38.  Les  officiers,  maréchaux-des-Iogis  et  brigadiers,  tant 
à  pied  qu'à  cheval ,  et  les  gendarmes  de  première  classe,  por- 
teront l'aiguillette  et  une  bandoulière  en  drap  rouge  bordée 
en  argent ,  avec  les  armes  de  la  ville  de  Paris. 

Us  porteront  pour  coiffure  le  chapeau  français ,  bordé 
comme  dans  la  gendarmerie  impériale. 

ty.  Les  gendarmes  de  deuxième  classe  ne  porteront  point 
h  bandoulière;  ils  n'auront  que  l'aiguillette  ,  et  leur  coiffure 
considéra  en  un  chapeau  non  bordé. 
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4o.  Les  élèves  gendarmes  ne  porteront  ni  aiguillette  ni 
bandoulière  ;  leur  coiffure  sera  le  schakos  de  f  infanterie  de  , 
ligne  ;  leur  uniforme  sera  celui  de  la  gendarmerie. 

4'.  Les  trompettes  porteront  l'aiguillette  comme  les 
gendarmes  de  deuxième  classe. 

L'habillement  des  tambours  aura  les  mêmes  marques  dis- 
tinctives  que  celui  des  tambours  de  la  ligne. 

42.  Pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  vient  d  être  fait 
mention  ainsi  qu'à  toutes  autres,  quelles  qu'elles  soient,  il 
sera  versé  annuellement  dans  la  caisse  du  corps ,  par  celle 
de  la  ville  de  Paris ,  une  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
francs. 

Cette  somme  sera  payée  à  compter  du  i.cr  janvier  de 
l'exercice  courant  ;  au  moyen  de  quoi  les  dépenses  de  pre- 
mière mise ,  pour  les  hommes  qui  seront  appelés  ,  seront 
aux  frais  du  corps,  ainsi  que  l'habillement  et  l'équipement  des 
trois  cent  vingt  élèves  gendarmes. 

43  •  Les  formes  et  règles  établies  pour  l'administration 
et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie  impériale  seront  obser- 
vées par  la  gendarmerie  impériale  de  Paris. 

44*  Les  comptes  du"  corps  seront  rendus  tous  fes  ans 
et  apurés  par  une  commission  composée  d'inspecteurs  aux 
revues  ,  qui  sera  spécialement  désignée  a  cet  effet. 

Ces  comptes  nous  seront  présentés ,  lorsque  nous  arrê- 
terons le  budget  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

TITRE  IV. 

De  l'A  vancement  et  des  Retraites. 

45*  Quoique  les  compagnies  soient  indépendantes  luné 
de  fauvre  pour  le  service,  l'avancement  roulera  sur  tout  le 
corps.  ' 

46.  Les  officiers  proposés  en  remplacement  dans  un  em- 
ploi vacant,  seront  nommés  par  nous  ,  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  de  la  police  générale. 
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4j>  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  ï  J*  classe  seront 
nommés  par  le  préfet  de  police. 

.  Toutefois  les  sujets  présentés  pour  remplir  un  em- 
ploi vacant ,  quel  qu  il  soit ,  devront  réunir  toutes  les  qua- 
lités et  conditions  voulues  pour  être  admis  au  corps  a  I  époque 
de  sa  formation  ,  ainsi  que  cela  est  stipulé  au  titre  II  du 
présent  décret. 

* 

49«  Les  officiers,  sous- officiers ,  gendarmes  et  élève* 
gendarmes  seront  assimilés  pour  la  retraite  aux  hommes  de 
leur  grade  respectif  dans  les  troupes  de  la  ligne. 

La  solde  de  retraite  leur  sera  payée  sur  les  fonds  de  notre 
trésor  impérial. 

JO.  Les  dispositions  de  nos  décrets  relatifs  aux  pensions 
des  veuves  et  enfans  des  militaires  morts  au  service,  seront 
applicables  aux  veuves  et  enfans  des  militaires  faisant  partie 
de  la  gendarmerie  de  Paris. 

TITRE  V. 

Du  Service  ce  Je  la  Police^  et  Discipline. 

y  I .  Le  corps  de  la  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  aura  la  droite  sur  toute  la  gendarmerie  après  la 
gendarmerie  d'élite. 

52.  Ce  corps  sera  spécialement  chargé  de  faire  le  service 
a  la  préfecture  de'police,  au  ministère  de  la  police,  aux  spec- 
tacles ,  marchés ,  quais ,  &c. 

Les  officiers,  sous- officiers  et  gendarmes  de  I."  classe 
qui  seront  de  service  aux  spectacles,  y  seront  chargés  de  faire 
Jes  fonctions  d  officier  civil;  et  les  vétérans  ou  autres  troupes 
en  garnison  à  Paris  ne  feront  que  leur  prêter  main-forte  sur 
leur  réquisition. 

5 4-  Il  est  spécialement  déterminé  que  le  service  du  corps 
de  la  gendarmerie  impériale  de  Paris  sera  indépendant  de 


Digitized  by  Gôbgle 


(  588  ) 

celui  de  la  gendarmerie  départementale  ;  cette  dernière  res- 
tera chargée  de  tout  le  service  qui  lui  est  confié  sous  les  ordres 
directs  de  ses  chefs  actuels. 

5^.  Le  généra!  commandant  notre  bonne  ville  de  Paris 
et  la  i.M  division  militaire,  aura  sous  ses  ordres  toutes  les 
troupes  qui  sont  à  Paris  et  dans  la  division,  autres  que  la 
gendarmerie  impériale  de  Paris. 

Les  hommes,  tant  a  pied  qu'à  cheval,  nécessaires  pour  la 
garde  journalière  de  Paris,  seront  fournis  d'après  ses  ordres; 
et  il  commandera  tous  les  jours  un  chef  de  bataillon  de  service 
qui  ira  prendre  les  ordres  du  colonel  d'armes  ,  lequel  lui 
transmettra  les  consignes  du  préfet  de  police. 

•56.  Les  adjudans  de  la  ville  de  Paris  seront  payés  par  la 
caisse  du  corps  de  la  gendarmerie  de  Paris  ,  sur  les  fonds 
vergés  dans  ladite  caisse  par  la  caisse  municipale. 

Ces  adjudans  seront  sous  les  ordres  du  colonel  d'armes  ;  et 
chaque  jour  ils  iront  à  Tordre  chez  lui  pour  le  placement  et  la 
surveillance  des  corps-de-garde. 

57.  L'adjudant  commandant  chef  d'état -major  de  (a 
i.n  division,  aura  la  surveillance  des  troupes  de  la  division* 
lf  surveillera  le  service  des  casernes,  le  service  chez  le  gênerai 
commandant  et  chez  le  gouverneur,  s'il  y  en  a  un;  et  enfin  il 
commandera  le  service  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
militaire  et  à  la  discipline  des  troupes. 

^3.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  lorsqu'in- 
dépendammenl  du  service  ordinaire  il  serait  nécessaire  d'a- 
voir des  réserves  pour  dissiper  des  rassemblemens  ,  le 
général  commandant,  requis  par  le  préfet  de  police  ou 
d'après  les  ordres  de  nos  ministres  ,  sera  alors  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  publique: 
dans  ce  cas  ii  donnera  les  consignes,  et  le  colonel  d'armes 
sera  sous  ses  ordres. 

^y.  Toutes  les  lois  et  réglemens  sur  la  police  et  la  dis- 
dp  line  de  la  gendarmerie  impériale  sont  applicables  à  la 
gendarmerie  impériale  de  Paris. 
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60.  Les  articles  4  5  et  46  de  notre  décret  du  4  octobre 
1802  sur  les  régimens  de  la  garde  municipale  de  Paris, 
sont  pareillement  applicables  au  corps  de  la  gendarmerie 
qui  les  remplace. 

6  l.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  police  générale, 
de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial ,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 

* 


(Suit  le  Tarif.) 
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Tarif  de  la  Solde,  des  Messi: 


DÉSIGNATION 


DES  GRADES. 


Colonel  

Adjudant-major  chef  d  escadron. 

Adjud.'-major  licuten.'  en  second . 

Auditeur-trésorier  

_..      .       i  major  

Chirurgiens..  <  . 

0        (  aide  major  

Capitaine  en  premier  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  

Adjudant  sous-officier  

(  tailleur  

Maîtres  I  cordonnier  

{  armurier  

Maréchal-dcs-'ogis  chef.  

Maréchaux-  (  à  cheval  

dcs-logis     {  à  pied  

Brigadier-fourrier  

„  .  là  cheval  

Br'Sad,er-  •  •  •  i  à  pied  

Gendarmes  de  1  .re  classe  

Gendarmes  l  à  cheval  

de  %*  classe)  à  pied  

Elève  gendarme  

Trompette  

Tambour  


NOMBRE 

de 
chevaux 

par 
grade. 

1  ■ 


4- 

S- 
a. 

a. 

a. 

1 . 

a. 

1. 

a. 

T. 
I. 

f 

I. 
I. 
0 

U 

I. 

U 

I. 

I. 

n 

0 

I. 

M 


FIXATION 


SOLDE. 


9,3 4of  00e 
6,185.  00. 
a,»54.  00. 

a,o>4-  00. 
1,819.  °°* 

5,446.  00 
3,31  I.  00. 
1,554.  00. 
1,419.  00 

1,995.  2°* 

5a5.  ao 

5a$.  ao. 

525.  ao. 
1,695.  20 
1,395.  ao. 
1,395.  20. 
1,395.  ao. 
r,iai.  io. 
i,t  ai.  10. 

81 1.  10. 

6ai.  10. 

6a  1.  to. 

a55.  50. 

6ai.  10. 

476.  10. 


# 
/' 

e 
*' 
e 

73- 
IV 
73- 
7h 
73  • 
73- 
73- 

P9  1 
>  >• 

73- 
73- 
73- 
/  y 
7)- 
73- 
73- 
73- 


0 

• 

b 

*  X. 

U 

•rr 
c 

le 

c 

-3 

1 

I 

I 
f 
4 

B 
• 

I.  80 
I.  80 

f.  fa 
1.  80. 
1.  i>c 
î 
» 
1 


.  Se. 
.  80 
.  80 
iy  90. 
15.  90. 

a  5.  jo. 

25.  0L>. 

a J.  90. 

•5-  9e', 
15.  9c 
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demnités  attribuées  a  chaque  grade. 


4  DES  MASSES  DE 


S  H 

-  I 


f 

* 
f 

f 

a 
m 

oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 
oo.  oo. 

48.  29. 

00.  00. 
00.  00. 


il 


z  — 

B 

U  — 


5- 


"5 

"5 
f 

"5 
a 

II 

"5 


o 


o 


1,460. 

1*095. 

750. 
730. 
730. 
365. 
730. 

73° 

365. 
365. 


3*5- 

365. 
5*5. 

3^5- 

365. 

f 
# 

365. 

a. 


Inde>;mit£ 

«le 
logement 

des 
officiers 
par  an. 


,200. 
710. 

2  I  6. 

710. 

2  I  6. 
2  I  6. 

3 '-4- 
2  1  6. 

2 1  6. 


TOTAL 
du 

traitement  annuel 
par 

chaque  grade. 


i  2,000.  00. 

8,000.  00. 

3,000.  00. 

6,000.  00. 

3,000.  00. 

2,400.  00. 

4.5°°»  °o« 

4,000.  00. 

3,500.  00. 

3,000.  00. 

2,700.  00. 

750..  00. 

750.  00. 

750.  00. 

2,400.  00. 

2,rco.  00. 

1,620.  00. 

2,100.  00. 

1,800.  00. 

1,320.  00. 

1,500.  00. 

1,300.  00. 

820.  00. 

399.  69. 

1,300.  00. 

675.  00. 


OBSERVATIONS. 


Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 
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(N.°  9092.)  DÉCRET  impérial  relatif  au  contre-seing 
des  Actes  et  Décrets  émanés  de  l'Empereur  depuis  le  19 
Avril  jusqu'au  départ  de  sa  Majesté. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  10  Avril  1813.- 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  * 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Attendu  l'absence  de  notre  ministre  secrétaire  d'état, 
nous  autorisons  le  duc  de  Cadore  à  contresigner ,  avec  la 
qualité  de  ministre  secrétaire  d'état  par  intérim  ,  les  actes 
et  décrets  émanés  de  nous  jusqu'au  moment  de  notre  dé- 
part ,  depuis  aujourd'hui  1  o  avril. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


A    PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 
f  15  Avril  1^3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  49^- 

■ 

(N.°  9093.)  DÉCRETS  IMPERIAL  contenant  Règlement  géné- 
ral sur  l'exploitation  des  Carrières ,  P la trières,  Glaisières, 
Sdblonnières ,  Alarnières  et  Crayères ,  dans  les  départemens 
dt  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  1813. 

NaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhits,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ^ 
ta.  &c.  &c.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  da  l'intérieur  ; 

1     Notre  Conseil  d'état  entendu,, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C9  qui  SUÏt? 

Art.  I  /f  Le  règlement  général  concernant  l'exploitation, 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine  -et-  Oise  f  des 
carrières,  plâtrières,  glaisières,  saisonnières ,  marnières  et 
crayères ,  lequel  demeure  annexé  au  présent  décret ,  est  ap- 
prouvé. 

2.  Les  dispositions  dudit  règlement  pourront  être  rendues 
applicables  dans  toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'impôt 
tance  des  carrières  exploitées  en  rendront  l'exécution  néces- 
saire; et  ce  ,  en  vertu  d'une^décision  spéciale  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines. 

1.  IV/ Série.  Xx 
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3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  règlement  à  l'inspec- 
teur général  des  carrières  de  Paris,  pour  le  département  de 
la  Seine,  seront  remplies,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  mission  dans  ce 
département;  à  I exception  néanmoins  des  carrières  situées 
dans  les  communes  de  Saint-CIoud,  Sèvres  et  Meudon ,  les- 
quelles sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  carrières  du  département  de  la  Seine,  à  cause  des 
maisons  impériales. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi 
que  le  règlement. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  concernant  l'Exploitation ,  dans  les de- 
x   partemens  de  la  Seine  et  de  Seine^ei^oise  ,  des  Carrières,  Plâtrier*  - 
O  lai  si  a  es  ,  Sablonn'rtres ,  Aïarnièws  et  Cray  ères. 

•titre  i« 

Des  Obligations  et  Formalités  à  remplir  par  les  Exploitant 

Section  I.rc 

Formalités  préliminaire  à  l'Exploitation. 

ART.  I.*r  Nul  ne  pourra,  à  peine  d'amende ,  ouvrir ^de  carrières, 
plàtrières,  glaisières,  sablonnières ,  marnières  ou  crayéres,  pour  les 
rxplviter,  ni  dans  son  propre  terrain ,  ni  dans  un  terrain  par  lui  tenu 
à  titre  précaire ,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission. 

11.  Tout  exploitant  qui  se  proposera  d'entreprendre  une  extrac- 
tion quelconque,  sera  tenu  d'adresser  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  se  trouvera  situé  le  terrain  à  exploiter,  sa  de- 
mande, en  double  expédition,  dom  une  sur  papier  timbré. 

ÎI  devra  énoncer,  dans  sa  potion ,  ses  nom,  prénoms  et  de- 
rr.eure,la  commune  et  la  désignation  particulière  au  lieu  où  il  se 
y.  r»   fouiller,  l'étendue  du  terrain  à  exploiter,  la  nature  àt 
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la  masse,  son  épaisseur,  et  la  profondeur  à  laquelle  elle  sé  trouve; 
enfin,  le  mode  d'exploitation  qu'il  entendra  suivre  et  employer. 

iii.  Arta  pétition  le  demandeur  joindra,  aussi  en  double  expé- 
dition, un  plan  du  terrain  à  exploiter,  fait  sur  l'échelle  d'un  deux- 
cent-seizième  des  dimensions  linéaires  (1),  et  maillé  de  dix  en  dix 
millimètres  ;  le  titre  ou  extrait  du  titre  dgja  propriété  du  terrain, 
ou  le  traité  par  lequel  il  aura  acquis  le  droit  d'exploitation  ;  enfin, 
pour  faire  connaître  ses  facultés  pécuniaires,  une  copie  certifiée  des 
articles  le  concernant,  dans  les  matrices  de  rôles  des  diverses  con- 
tributions directes  auxquelles  il  se  trouve  imposé. 

IV.  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté  le  maire  de  la  commune 
du  demandeur  et  celui  de  la  commune  où  doit  être  établie  l'exploi- 
tation, donnera  son  avis  sur  la  personne  et  sur  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  de  l'exploitation  projetée.  Cet  avis  sera  adressé  au. 
préfet  du  département  ,  avec  la  pétition  et  les  titres  du  demandeur, 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  à  dater  du  jour  de  l'enregis- 
trement à  la  sous-préfcecture. 

V.  La  pétition  ,  les  plans,  les  titres,  déclarations  et  avis  des 
autorites  locales,  après  avoir  été  enregistrés  à  la  préfecture,  seront 
tnvoy es  à  l'inspecteur  général  des  carrières,  lequel  reconnaîtra  ou 
fera  reconnaître  par  l'un  des  inspecteurs  particuliers, 

L'existence,  la  nature  et  la  manière  d'être  de  la  masse  à 
exploiter; 

2.0  Si  le  mode  d'exploitation  proposé  est  convenable  à  l'état  de 
/a  masse  ou  aux  dispositions  locales,  ou  s'il  y  a  lieu  d'en  prescrire 
un  autre  plus  avantageux  ; 

Si  l'étendue  du  terrain  est  suffisante  pour  y  asseoir  une 
exploitation  utile,  sans  nuire  aux  propriétés  ou  aux  exploitation* 
voisines  ; 

V°  Enfin  ,  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  ouvertures,  en 
conservant  (a  distance  des  chemins,  aqueducs, tuyaux  de  conduite 
et  habitations ,  prescrite  par  les  réglemens. 

VI.  5ur  le  vu  des  autorités  locales  et  du  rapport  de  l'inspecteur 
général  des  carrières,  le  préfet  statuera.  Les  permissions  accordées 
seront  publiées  et  affichées  dans  les  communes  respectives. 

Ces  affiches  et  publications  seront  faites  à  la  diligence  des  maires 
et  adjoints  des  communes  intéressées.  • 
VIL  A  cet  effet ,  des  ampliations  des  autorisations  accordées 

(1)  Cette  échelle  répond  à  celle  de  quatre  lignes  pour  toise,  prescrite 
•étuis  long-temps  pour  les  p!am  des  carrières,  il  est  nécessaire  de  lai  con- 
m%tf  fmur  jxwvoir  accorder  les  nouveaux  plans  avec  ceux  qui  existent  déjà 
i«  j»uml>rc  uVnviron  quinze  cents. 
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seront  adressées  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  de- 
vra se  faire  L'exploitation,  ainsi  qu'à  l'inspecteur  général  des  ar- 
rières. * 

VIII.  II  sera  tenu,  tant  à  la  préfecture  que  dans  le  bureau  de 
l'inspecteur  général,  un  registre  desdites  autorisations,  par  ordre 
4e  dates  et  de  nombres  :  il  sera  formé  une  série  générale  de  ces 
numéros,  qui  seront  indiqués  dans  les  autorisations. 

IX.  Les  droits  de  timbre  des  expéditions  et  ampliations,  et  le 
droit  d'enregistrement,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

X.  Les  droits  résultant  des  permissions  accordées  en  conformité 
des  articles  précédens,  ne  pourront  être  cédés  ni  transportés,  soit 
par  celui  à  qui  lesdites  permissions  auront  été  accordées ,  soit  par 
ses  ayant-cause,  sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  héri- 
tiers seront  tenus  à  faire,  devant  le  préfet,  la  déclaration  de  l'intention 
où  ils  sont  de  continuer  ou  de  cesser  l'exploitation. 

XI.  A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à  cet  égard,  en  observant 
les  formalités  prescrites  ci-dessus,  les  héritiers  ou  cessionnaires seront 
regardés  comme  exploitant  sans  permission,  et,  en  conséquence, 
traités  comme,  étant  en  contravention. 

Secti o  n  IL 

Règles  à  suivre  pendant  V Exploitation. 

XII.  Avant  de  commencer  ses  travaux  ,  l'exploitant  autorisé 
devra,  à  peine  d'amende,  placer  dans  un  lieu  apparent,  à  l'ou- 
verture de  l'exploitation  projetée,  une  plaque  en  tôle,  attachée 
sur  un  poteau,  portant  le  nom  de  la  commune  d'où  dépend  le 
terra rn  a  exploiter,  le  sien  propre  et  le  numéro  sous  lequel  est 
enregistrée  sa  permission. 

XIII.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  aux  instructions 
concernant  la  sûreté  publique,  qui  lui  seront  transmises,  soit  par 
l'inspecteur  général,  soit  par  les  inspecteurs  particuliers  des  car- 
rières :  ces  instructions  seront  visées  préalablement  par  le  préfet 
du  département. 

XIV.  11  ne  pourra  aussi,  à  peine  d'amende,  changer  le  mode 
d'exploitation  qui  lui  aura  été  prescrit,  sans  en  avoir  préalable- 
ment demandé  et  obtenu  l'autorisation  dans  les  formes  indiquée- , 
section  I.re,  pour  les  permissions  d'exploiter. 

XV.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître,  au  commencement  de 
chaque  année,  par  un  plan  de  ses  travaux  dressé  sur  la  nur.vr 
échelle  que  le  plan  de  surface  mentionné  dans  l'article  III  , 
augmentations  de  sa  carrière  pendant  Tannée  précédente. 
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XVI.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter  auxdits  inspecteurs  fous 
les  moyens  de  visiter  et  de  reconnartre  ses  travaux  :  il  devra  même 
l*s  accompagner  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  Lesdits  inspec- 
teurs pourront,  au  surplus,  en  cas  de  besoin,  requérir  main-forte 
auprès  des  autorités  constituées,  pour  qu'il  Ieurso.it  prêté  assistance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  l'exécution  et  le  maintien 
des  réglemens. 

XVJJ.  L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  particuliers  veil- 
leront dans  leurs  tournées  à  ce  que  les  exploitans  n'aient  ou  n'em- 
ploient que  des  ouvriers  porteurs  de  livrets,  conformément^,  la 
loi  du  22  germinal  an  XI  et  à  l'arrêté  du-  Gouvernement  du  22 
frimaire  an  XIII. 

XVIIJ.  L'exploitant  est  personnellement  responsable" du  fait  de 
ses  employés  et  ouvriers. 

Section  111. 

Formalités  à  remplir  en  cas  de  surtension  ou  cessation  de  l'Exploitation. 

XIX.  Nul  exploitant  ne  pourra ,  à  peine  d'amende  et  de  respon- 
sabilité de  tous  accidens,  interrompre  ou  suspendre  son  exploitation 
sans  en  avoir  donné  avis  à  l'inspecteur  général  des  carrières  et 
obtenu  l'agrément  du  préfet. 

XX.  Durant  l'interruption  ou  la  suspension  d'une*expIoitation , 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  reprise,  l'entrée  en  sera  mu- 
raillée  et  fermée  par  des  portes  garnies  de  ferrures  ou  de  cadenas 
les  puits  seront  couverts  de  madriers  et  barricades  suffisans  et  arrêtés 
de  manière  à  garantir  de  tous  accidens; et  ce,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  19. 

XXI.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  même  sous  peine  d'amende 
et  de  responsabilité,  abandonner  définitivement  ses  travaux ,  en 
combler  les  trous  ou  puits,  en  enlever  les  échelles,  ni  en  fermer 
les  galeries  de  cavage,  sans  en  avojr  au  préalable  demandé  et 
obtenu  la  permission. 

XXII.  La  demande  d'abandon  ou  de  comblement  devra  être 
adressée  au  préfet  du  dénuement,  pour  être  ensuite  par  lui  ren- 
voyée à  l'inspecteur  général  des  carrières,  qui  constatera  ou  fera 
constater  par  un  procès-verbal, 

i.°  L'état  des  travaux  avant  l'abandon; 
2.0  Sr  l'exploitation  a  été  bien  faite; 

3.0  Si  quel  nu  es  parties  ne  périclitent  pas;  cas  auquel  il  ordon- 
nerait les  travaux  nécessaires ,  aux  frais  de  l'exploitant; 

4-*  Enfin,  si  la  fermeture  de  la  carrière  ne  présente  aucun 
danger. 

1.  X  x  3 
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XXIII.  L'inspecteur  général  se  fera  remettre  un  plan  de  IVtat 
de  la  carrière,  et  envtira  le  tout,  avec  son  rapport,  au  prête!, 
qui  statuera. 

XXIV.  Il  sera  adressé  au  sons-préfet  de  l'arrondissement, 
ainsi  qu'à  l'inspecteur  général  des  carrières,  des  ampliations  de 
l'arrête  qui  sera  intervenu  :  une  expédition  en  sera  aussi  délivrée 
a  l'impétrant. 

XXV.  Dans  le  tas  où  l'exploitation  interrompue  ou  ahandon- 
xiée^sans  permission  serait  au  compte  d'un  exploitant  à  titre  pré- 
caire ,  le  propriétaire  dev  iendra  responsable  des  événemens,  comme 
si  l'interruption  ou  abandon  était  son  propre  fait:  il  sera  ,  en  con- 
séquence, tenu  de  taire  sauter  par  les  mines,  et  sous  les  ordres 
des  préposés  de  l'inspection,  les  parties  menaçantes. 

XXVI.  A  défaut,  par  le  propriétaire,  de  se  conformer  aux 
•   ordres  donnés  à  cet  é^ard ,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur 

général ,  ordonnera  le  comblement  de  la  carrière  ;  et  les  frais  de 
celte  opération,  du  montant  desquels  il  sera  décerné  une  ordon- 
nance exécutoire  contre  le  propriétaire,  seront  payés,  en  cas  de 
refus,  comme  les  contributions  publiques  (1). 

Section  IV.  ! 

» 

Cas  d'imttrAi  tion  des  Exploitations. 

XXVII.  Toute  exploitation  ,  d'après  quelque  mode  qu'elfe 
s'opère,  dont  l'état  actuel  présenterait  des  dangers  auxquels  on  ne  1 
pourrait  opposer  des  précautions  suffisantes,  sera  interdite  et  con- 
damnée, alors  muraillée  et  abattue,  s'il  est  nécessaire. 

XXVIII.  L'affaissement  ou  le  comblement  des  carrières  con- 
damnées sera  exécuté,  an  refus  des  propriétaires,  par  les  préposés 
de  l'inspection,  aux  frais  des  exploitans,  indépendamment  d« 
indemnités  de  droit,  s'ils  ont  excavé  sous  la  propriété  d'autrui, 
ou  à  des  distances  défendues  par  les  régleraens, 

Sfction  \q 

/Vr  Expmises. 

XXIX.  Les  dispositions  du  titre  IX  de  la  loi  dn  21  avril  t8io, 
et  particulièrement  celles  relatives  au  choix  des  experts  et  aux 


(1)  Ces  disposition*,  ainsi  que  f.\  plupart  de  celles  r/r^scrifcs  dans  ce 
litre,  existent  dans  ki  anciens  rcglcmcns  sur  le  fait  des  carneics. 
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F îansà  produire  pour  les  expertises ,  seront  toujours  appliquées  dans 
les  expertises  relatives  aux  carrières  des  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise. 

TITRE  il. 
Des  Peines  a  encourir  en  cas  de  contravention. 

Section  I.r« 

Des  Amendes* 

XXX.  Les  amendes  à  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  fe  pré- 
sent règlement,  ne  pourrom  excéder  cent  cinquante  francs  pour  la 
première  fois ,  ni  être  moindres  de  cinquante  francs  :  elles  seront 
doublées  en  cas  de  récidive. 

XXX J.  Lesdites  amendes  seront  prononcées  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  rapport  de  l'inspecteur  générai  des  carrières,,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  envers  qui  de  droit. 

XXXII.  Le  produit  net  de  ces  amendes  sera  versé  par  fa  régie 
des  domaines  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
pour  être  employé,  dans  l'étendue  dudit  département,  aux  travaux 
extraordinaires  que  nécessiteront  les  exploitations,  soit  pour  les 
améliorations,  les  recherches,  les  soudages,  &c. ,  soit  pour  la 
cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre  par  les  nouveaux  procédés,  soit 
pour  U  construction,  des  fourneaux  d'essai  et  l'achat  des  combus- 
tibles. 

Section  IL 

De  VAnnuîlation  des  Permissions.. 

XXXIII.  Lorsqu'un  exploitant  K après  trois  contraventions ,  sera 
convafncu  d\in  nouveau  délit,  la  permission  lui  sera  retirée. 

XXXIV.  Il  v  aura  également  lieu  à  retirer  la  permission  pour 
cessation  de  travaux  pendant  un  an,  sans  autorisation  ou  force 
majeure. 

XXXV;  La  permission  sera  retirée  par  arrêté  du  préfet,  sur 
le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  carrières  :  cet  arrêté  sera  exé- 
foti  de  suite,  à  la  diligence  des  maires  et  adjoints  et  de  la  gendar- 
merie, an*  frais  des  permissionnaires. 

XXXVI.  Dans  le  cas  de  permission  retirée,  il  sera  procédé  à 

la  visite  de  l'exploitation ,  ainsi  ou'il  est  déterminé  aux  article* 

2*1  2j  eta8,  afin  qu'une  nouvelle  permission  soit  donnée  s'il  y 
a  lieu. 

I-  Xx4 
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T 1 T  R  E  1 1 1.  *  -  ' 

Dispositions  générales. 

XXXVII.  Toutes  les  permissions  accordées  antérieurement  au 
présent  règlement,  seront,  par  les  impétrans,  représentées  à  H ns- 
pecteur  général  des  carrières,  r^ui  les  visera  et  les  fera  inscrire  dans 
leur  ordre  de  série,  au  fur  et  a  mesure  du  visa,  sur  le  registre  gé- 
néral dont  il  est  parlé  art.-  8.  CeiuHri  les  adressera  au  préfet  du 
département,  pour  être  revêtues  des  mêmes  formalités. 

XXXVIII.  Cette  vérification  se  fera  dans  le  délai  de  trois  mois. 

XXXIX.  Lé  délai  expiré,  toute  exploitation  dont  le  propriétaire 
n'aura  pas  fait  viser  sa  permission  ou  ne  justifiera  pas  avoir  Fait  les 
demandes  nécessaires  pour  obtenir  ce  visa,  sera  suspendue. 

XL.  A  cet  effet,  une  visite  générale  des  exploitations  sera  faire 
après  ce  délai,  pour  constater  l'exécution  des  mesures  ci-dessoJ 
prescrites. 

XLI.  Les  procès-verbaux  de  visite  seront  adressés  au  préfet  du 
département,  avec  un  état  indicatif  des  exploitations  dont  le*  per- 
missions anciennes  n'auront  pas  subi  la  formalité  de  la  révision. 

XLII.  Tout  propriétaire  de  carrière  anciennement  exploitée  et 
présentement  abandonnée,  sera  tenu  de  déclarer  au  secrétariat  de 
îapréfecture,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  situation  de  ses  travaux, 
et  depuis  quel  temps  ils  sont  abandonnés,  afin  que,  sur  sa  décla- 
ration, il  uuisse  être  pris  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

XL1II.  Toute  contravention  à  l'article  précédent ,  par  négligence 
ou  retard  dans  la  déclaration,  qui  sera  constatée  par  un  inspecteur 
des  carrières,  sera  punie  par  une  amende,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  section  M*  ci-dessus. 

XLIV.  Les  dispositions  contenues  au  présent  règlement  général 
de  l'administration,  sont  applicables  à  toute  nature  de  matière 
exploitable,  soit  pierre,  plâtre,  glaise,  sable,  marne  et  craie,  dont 
Ats  divers  modes  d'exploitation  seront  l'objet  d'autant  de  règlement 
particuliers,  et  ne  s'appliqueront  pas  aux  carrières  qui  sont  à  ciel 
ouvert.  # 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.G  LoCRÉ. 

Certifie  conforme  :v 
Lè  Ministre  Secrétaire  d 'état, /signé  LE  CuMlE  DARL*. 
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(N.*  9094.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Surétairerie 

d'état. 

Au  pafais  de  Trianon,  le  22  Mars  1813, 

> 

Avis  du  Conseil  d*état  sur  la  manière  dont  peut  erre  appliquée  aux 
passages  d'eau  en  Hollande,  l'exemption  des  Droits  de  bac  portée 
en  faveur  des  militaires  par  l'art,  jo  de  la  Loi  du  6  Frimaire  an  VIL 
[  Séance  du  19  Mars  18 13.] 

Le  CONSEIL  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sur  celui  du  ministre-directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  tendant  à  faire  décider  que  les  ba- 
teliers hollandais  et  autres  propriétaires  ou  desservans  des 
bacs  et  bateaux  établis  pour  les  passages  d'eau ,  feront  gra- 
tuitement ce  service  pour  Ie$  troupes  et  les  militaires  en 
marche,  et  qu'il  ne  leur  sera  accordé  aucune  rétribution  m 
pour  le  passé,  ni  pour  l'avenir,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil  ; 

Vu  Tarticre  50  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII; 

•  •  • 

Vu  Farticle  1 1  du  décret  du  2 1  octobre  1  8  1  1  ,  portant  : 
«  If  n'est  rien  innové  à  la  propriété  des  bacs ,  ponts  volans 
»  et  passages  d'eau  de  toute  espèce ,  dans  les  département 
»  de  ia  Hollande.  Tous  les  propriétaires  justifieront  de  leur 
"propriété  devant  le  conseiller  detat  directeur  général  des 
»  ponts-€t-chaussées ,  avant  le  1  *  janvier  1813;» 

Considérant  que ,  par  In  loi  du  6  frimaire  an  VII ,  le  Gou- 
vernement, voulant  assujettir  à  des  règles  uniformes  l'admi- 
nistration et  la  fixation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  et 
bateaux  établis  ou  à  établir  aux  traverses  des  fleuves,  rivières 
et  canaux,  est  devenu  propriétaire  de  tous  les  passages  d'eau, 
tt  a  imposé  à  ses  fermiers,  par  I article"  jo  de  ladite  loi,  la 
condition  de  passer  gratuitement  les  militaires  en  marche; 
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Considérant  que ,  par  le  décret  du  2  t  octobre  1  8 1  î  ,  an 
ïieu  d'acquérir  des  propriétaires  de  passages  d  eau  en  Hol- 
lande ,  leurs  droits,  fe  Gouvernement,  au  contraire  ,  les  1 
maintenus  dans  leur  propriété  ;  qu'exiger  dgs  propriétaires  le 
passage  gratuit  des  troupes  en  marche,  serait  grever  singu- 
lièrement leur  propriété,  d'autant  plus  que  plusieurs  de  ces 
passages  ne  peuvent  être  servis  que  par  des  bateaux  à  voile, 
et  sont  établis  suriles  fleuves  ou  des  bras  de  mer  tellement 
larges,  qu'on  ne  peut  faire  que  très-peu  de  voyages  dans  le 
courant  (Tune  journée  ;  mais  que,  d'un  autre  côté,  les  mêmes 
motifs  perdent  presque  toute  leur  force  par  rapport  à  de* 
militaires  qui  ne  voyagent  pas  en  corps  de  troupe ,  pourvu 
qu'ils  attendent,  pour  leur  passage,  l'instant  auquel  il  doit 
être  fait  pour  le  service  d'autres  voyageurs , 

Est  d'avis, 

« 

Que  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ne  peut  être  appliquée,  «tut 
passages  d'eau  en  Hollande ,  qu'aux  militaires  voyageant  iso- 
lément et  sans  troupe,  et  à  la  gendarmerie,  et  à  la  condition 
qu'ils  n'exigeront  pas  le  passage  pour  eux  seuls,  mais  profi- 
teront de  celui  qui  doit  être  feit  pour  le  service  des  autres 
voyageurs ,  selon  les  usages  ; 

Que  les  réclamations  des  droits  pour  le  passé  doivent  être 
jugées  d'après  le  même  principe  ; 

Et  que  fe  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  • 

■ 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Ccnu'il  d'état, 
•igné  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  18 13. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comtf  DàW. 
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(N.*9095.)  Décrit  impérial  qui  accorde  aux  Mare- 
chaux  de  l'Empire  et  aux  Grands-Officiers  de  la  Couronne, 
rang  et  séance  au  Conseil  d'état  t  lorsqu'ils  y  auront  accom- 
pagné l'Empereur  en  vertu  des  ordres  de  sa  Majesté. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  8  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Itaue,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  î     lorsque  nous  présiderons  notre  Conseil  d  état,  » 
J?s  maréchaux  de  ('Empire  et  grands-officiers  de  la  couronne 
qui  nous  y  auront  accompagnés  en  vertu  de  nos  ordres,  y 
siégeront  parmi  les  membres  dudit  Conseil ,  et  après  les 
l'résidens  de  sections. 

2.  Ils  prendront  part  à  la  discussion  des  affaires  ,  et 
donnèrent  leur  avis  comme  (es  autres  membres  du  Conseil. 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  I'Empereuy  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


(N.n  9096.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Proclamation 
de  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
dt  livrés  pendant  le  premier  trimestre  de  i8tj. 

Au  palais  de  SainX-Cloud,  le  10  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Vu  l'article  6  du  titre  V1  de  la  loi  du  25  mai  1 79 1  ; 
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L'article  i  .**  de  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  5  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfec- 
tionnement et  importation,  seront  délivrés  tous  les  trois 
mois,  et  proclamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce , 

Nof|j*  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I  .cr  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés: 

1  •  Les  S."  Migeon  et  Scherv\ert  frères ,  domiciliés  à  Aix- 
la-Chapelle  ,  département  de  la  Roer  ,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  2  février  1813,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'épingles  à  têtes  cou- 
lées ,  moyennant  l'entaille,  de  pliage  de  papiers,  et  d'encar- 
tage  des  épingles  ; 

2.0  Le  S.r  Aforeau-de-la-Rochc  (Ennor),  domicilié  à  Tours, 
portail  des  Jacobins ,  n.°  1  ,  département  d'Indre-et-Loire, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  février  1813,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  taevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  com- 
position d'un  jeu  de  cartes  mystiques  ; 

3 .  °  Le  S.T  Chaumette  ( Gcme^A'Iauricc-ÂriArc),  domicilié 
à  Paris  ,  rue  du  Temple ,  n.°  ior,  auquel  il  a^été  délivré, 
Je  9  février  1  8 1  3 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
des  ouvrages  de  tuilerie  et  autres  relatifs  ; 

4.  *  Les  S.ls  Victor-  Françoii  Monter  et  Joseph  -  Antoine 
Ray ,  domiciliés  à  Belzentier,  arrondissement  de  Toulon, 
département  du  Var,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  9  tcvntr 
1813,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  des  moyens  de  préparer  les  cuirs, 
vaches  lissées,  avant  l'opération  du  tannage  ; 

5  S  Le  S.r  A.  Juilitrt ,  domicilié  à  Paris ,  rue  Saint-Sauveur. 
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n.°  1 8  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  3  février  1 8 1  3  ,  le  cçr-» 
tîficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  3ns* 
pour  la  construction  de  divers  appareils  propres  à  la  dé- 
cantation des  liquides,  soit  en  tonneaux ,  boit  en  bouteifîes; 

6V  Le  S.r  Duroselle  fils  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Paradis-Poissonnière,  n.°  35 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  26  février  1  8  1  3  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  construction 
d'un  appareil  distillatoire,  servarît  à'déflegmtr  fesprit  de  via 
et  à  le  porter  au  plus  haut  point  de  concentration  ; 

7.0  Le  S/  DuroseI(e  h\s( Jean-Baptiste),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Paradis-Poissonnière,  n.°  3  5 ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  26  février  1813,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  construction 
d'un  appareil  distillatoire,  servant 'à  réduire  le  titre  de  l'esprit 
devin; 

8.°  Le  S.'  Thilorier  (Jean-Charles),  domicilié  à  Paris,  rue 
des  Capucines,  n.°  7,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  26  février 
1  8  1  3,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  la  construction  d'une  voiture  qu'il  nomme 
passe-partout  ; 

9/  Le  S/  G 'i bon  (Jacques-Louis),  domicilié  à  Paris,  rue 
Mercière ,  n.°  13,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  26  mars  1 8  1  3  , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  la  construction  d'un  moulin  à  bras,  propre 
à  moudre  toutes  espèces  de  graines  ;  • 

1  o.°  Le  S.r  Sarton  père  (Hubert) ,  domicilié  à  Liège ,  dé* 
partement  de  l'Ourte ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  roars 
1  8  1  3  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  pour  la  construction  d'une  machine  propre  à  extraire 
la  houille  et  autres  minerais; 

n.°  Le  S.'  Coutan  (Pierre),  domicilié.à  Paris,  rue  des 
Fossés-Saint-Germain- l'Auxei  rois,  cul-de-sac  Sourdis,  n.°  3, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars  1  8  1  3,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  des 
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moyens  de  fabrication  des  tricots  peluches ,  faits  par  la  réu- 
nion des  métiers  a  bas  et  à  chaîne. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més ,  une  expédition  de  l'article  qui  Je  concerne  ;  et  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est  chargé  de 
Texécution  de  cette  disposition. 

.   3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CadoR£. 

  ,    . 

(  N.°  9097.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  qu'à  compter  du 
1$  Avril  le  Comte  Daru  reprendra  ses  Jonctions  de  Ministre 
Secrétaire  d'état. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  14  Avril  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &C.  ôiC. 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
# 

A  compter  du  1 5  du  présent  mois  <f  avril ,  le  comte  Dnu 
reprendra  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'état;  en  con- 
séquence, il  contresignera  les  actes  émanés  de  nous  depuis 
kdit  jour. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  Par  l'Empereur  : 

Le  Alinlstic  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Dvc  DE  C AttORfc. 


1 
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(N/9098.)  EXTRAIT  de  Lettres- patentes  portant  auto- 
risation à  un  Français  de  je  faire  naturaliser  en  Pays 
étranger.   %  0  % 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  François* 
Gabriel  dt  Bnty,né  à  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
âgé  de  quarante-sept  ans.  conseiller  intime  actueide  S.  M.  le  roi 
de  Bavière  et  membre  de  son  Conseil  d'état,  de  se  taire  naturaliser 
sujet  de  sadite  Majesté ,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.cr 
du  décret  impérial  du  26  août  1811 . — Signées  par  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi,  au  palais  impérial  de  Trianon  ,  le  20  Mars  1813;  et 
scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  8  Avril 
suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Lt  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(N.°  9099.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  sommes  provenant  du  prix  de  la  vente  d'un  bois  taillis 
appelé  Bois  Bourdain  ,  offtrtes  en  donation  par  le  S'  Durand 
à  i hospice  de  Safcoin» ,  département  du  Cher.  (  Trianon, 
22  Mars  1813.) 


(  N.*  9 1 00.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  dit  de  Afonseigné  et  d'une  somme  de  2690  francs  9 
légués  par  le  S.r  Fabre  à  l'hospice  de  Rodez,  département 
de  l'Aveyron.  (  Trianon ,  22  Mars  1813,) 


(N/  9101.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'ancienne  église  du  ci-devant  Béguinage  d'Acrschot,  dé- 
partement de  la  Dyle,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Lui ten 
et  par  la  DS  Vermeylen  aux  hospices  civils  de  cette  com- 
muns. (Trianon,  22  Mars  1813.)  * 
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(N.°  9102.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.'  Lemarié,  épouse  du. 

\  S?  Belime  v  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'kbïis,  dé- 
partement de  Seine-et-  Oise.  (  Trianon ,  22  iNtbrs  1813.) 

< 

(  N.°  9 1  o 3 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  az 11  j  6  francs,  fait  par  le  Sf  Paffetti  a  V hospice 
Sainte-Marie  de  Fojano ,  département  de  l'Arno.  (Tri? — 
22  Mars  181  3.)  4 


MCI  » 


(  N.°  9 1  o4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  L.egs  universel  fait  par  le  S.r  Coli  en  faveur  de  l'hospice 
des  pauvres  de  Pistoie,  département  de  l'Arno.  (Trianon, 
21  Mars  18  1  3.) 

(  N.°  9105.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1  896 francs,  pour  pensions  accordées  à  qua- 
torze veuves  de  militaires.  (Paris,  5  Avril  1  8 1  j.) 


Certifié  cônforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa.  » 


X  PARIS,    DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRTALE. 

19  Avril  1 8 1 3. 
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(N.°9io6.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  modifie  quelques  dis- 
positions de  celui  du  tS  Juin  r$n ,  contenant  Règlement  sur 
les  frais  de  justice  criminelle  ,  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

Au  palais  de  FElysée,  le  7  Avril  1813.     .  * 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteuh  de  la  Confédération  dit 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  notre  décret  du  1  8  juin  1  8  1  1  ,  contenant  règlement 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  simple*  police  ; 

* 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  a.vons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aux 
témoins  dans  le  cas  prévu  par  l'article  20.  du  règlement  du 
1 8  juin  1  8  1  1 . 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  à  plus  d'un 
myriamètre  du  lieu  où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  k 

1.    JK' Série.  "  Yjr 


Digitized  by 


(  6io  ) 

aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne  pourra  leur  être"  alloué 
que  la  taxe  fixée  par  les  articles  27  et  28  du  règlement. 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre,  recevront,  pour 
indemnité  de  voyage  ,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondis- 
sement, un  franc  par  myriamètre  parcouru  en  allant,  et  au- 
tant pour  le  retour. 

S'ils  sorft  appelés  hors  de  leur  arrondissement ,  cette  in- 
demnité seta  d'un  franc  cinquante  centimes.  . 

Dans  les  fieux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  par  les  articles 
o.j  et  28  susënoncés  ne  sera  point  allouée,  sans  néanmoins 
rien  innover  à  l'article  30  dudit  règlement,  relatif  aux  frais 
de  séjour. 

3.  II  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers  ,  tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus 
de  faire  de  leurs  procès  -  verbaux ,  conformément  aux  ar- 
ticles \%  et  20  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  pour 
la  conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées  ,  devant  l'auto- 
rité compétente. 

.  Mais  lorsque  ces  gardes  seront  appelés  en  justice  ,  soit 
pour  être  entendus  comme  témoins  ,  lorsqu'ils  n'auront 
point  dressé  de  procès- verbaux  ,  soit  pour  donner  des  ex- 
plications sur  les  raits  contenus  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  dressés,  ils  auront  droit  aux  mêmes  taxes  que 
les  témoins  ordinaires.  #  0 
Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe  accordée  par  l'article  ç4 , 
pour  frais  de  voyage  pendant  les  mois  de  novembre ,  dé- 
cembre,  janvier  et  février ,  est  également  supprimée,  «ant 
pour  les  témoins,  qùe  pour  les  autres  parties  prenantes,  dé- 
signées dans  l'article  91» 

y  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera  suivi  d'un  Mandat 
de  dépôt,  et  que  l'un  et  l'autre  auront  été  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  le  même  huissier,  il  ne  sera 
alloué  à  l'huissier,  .pour  l'exécution  de  ces  deux  mandats, 
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que  le  droit  fixé  par  Farticle  73  du  règlement,  quand  bien 
même  les  deux  mandats  n'auraient  pas  été  décernés  dans 
les  mêmes  vingt-quatre  heures,  ni  par  le  même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  ou  agens  de  police,  suivant  le 
mode  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  71 ,  n.°  5  ,  et 
77  du  règlement ,  demeure  fixé  de*la  manière  suivante , 
savoir:  • 

i.°  Pour  capture  .ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d'un 
jugemenfcde' simple  police,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aucua 


droit  de  perquisition, 

A  Paris  

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus   4. 

Dans  les  autres  villes  et  communes   3. 

2.0  Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt ,  ou 
d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière  correctionnelle  emportant 
peine  d'emprisonnement, 

A  Paris   18. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  ames  et  au-dessus   15. 

Dans  les  autres  villes  et  communes   12. 

3.0  Pour  capture  en  exécution  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  arrêt  portant  la  peine  de  réclusion, 

A  Paris  — . . . .  21. 

Dans  les  villes  dej  quarante  mille  ames  et  au-dessus, ....  18. 
Dans  les  autres  villes  et  communes   15. 

4.0  Pour  capture  en  exécution  d'um  arrêt  de  condamnation 
aux  travaux  forcés  ou  à  une  peine  plus  forte, 

A  Paris   30.. 

Dans  les  villes  de  quarante» mille  ames  et  au-dessus   2j. 

Dans  les  autres  villes  et  communes   20. 


•  y.  Conformément  à  l'article  50  du  règlement,  les  ex- 
traits de  jugemens  ou  d  arrêts  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, continueront  d'être  payés  aux  greffiers ,  §  raison 
de  soixante  centimes  ;  et ,  en  matière  de  délits  forestiers,  à 
raison  de  vingt-cinq  centimes  seulement. 

A  l'avenir ,  il  ne  sera  payé  que  vingt-cinq  centimes  pour 
les  extraits  de  jugemens  en  matière  de  police  simple,  et 
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généralement  pour  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs  ou 
préposés  des  régies,  pour  le  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires,  sans  préjudice  de  la.  disposition  de  lar- 
ticle  62  du  règlement ,  en  ce  qui  concerne  fes  expéditions 
ou  extraits  qui  auraient  été  délivrés  au  ministère  public. 

8.  Notredit  règlement  du  1  8  iuin  181  1  continuera  d'être 
exécuté  dans  toutes  Ils  disposition*  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret,  • 

9.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  •Bulletin 

des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  | 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  1 4  Avril  1813: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DeCàDORE. 


.  '        ...  ..   •        *  •  ... 

(  N.°'  91 07.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Donataires 
de  classe  en  Illyrie  seront  réunis  en  société  pour  /'admi- 
nistration et  la  jouissance  des  tiens- fonds ,  rentes  et  rede- 
vances formant  leurs  Dotations. 

.        •      »  *  * 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  8  Avril  1  Si 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
rjiln,  médiateur  de  la  confédération  suisse, 

&C.  &C  êiC.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  intendant  général 
de  notre  domaine  extraordinaire  ; 

Considérant  que  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  obtenu  de 
notre  munificence  des  dotations  de  quatrième  classe,  dans 
les  provinces  illyriennes ,  auxquelles  nous  avons  affecté . 
indépendamment  d'un  revenu  de  2000  francs  sur  les  raints 
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de  ces  provinces ,  des  biens-fonds ,  rentes  et  autres  rede- 
vances ,  pour  un  pareil  revenu  de  2000  francs  ,  ont  un 
grand  intérêt  à  faire  administrer  en  société  Jesdits  .biens- 
fonds  ,  rentes  et  redevances  ; 

Vu  l'état  des  dotations  de  quatrième  classe,  affectées, 
par  notre  décret  du  8  janvier  1813,  sur  les  biens  que  nous 
nous  sommes  réservés  dans  les  provinces  illyriennes  par  celui 
du  26  août  181 1  ; 

Notre  Conseil  (Fétat  entendu ,  # 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De  la  Réunion  ensociitè  des  Donataires  de  quatrième  classe 
■  •  en  Jllytie. 

#  * 

Art.  I Les  dotations  auxquelles  ,  indépendamment 
de  portions  de  revenu  sur  les  mines,  nous  avons  affecté 
2000  francs  de  revenu  en  biens- fonds  ,  rentes  et  rede- 
vances ,  faisant  partie  des  biens  que  nous  nous  sommes 
réservés  dans  les  provinces  illyriennes  ,  sont  réunies  en 
société  pour  l'administration  et  la  jouissance  desdits  biens- 
fonds,  rentes  et  redevances  seulement,  à  partir  du  1  .cr  jan- 
vier 18  12. 

La  société  n'embrassera  que  les  revenus  et  les  dépenses 
d'usufruit,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  5  ci-après. 

2.  Les  actions  de  la  société  seront  de  2000  francs, 
représentant  une  année  du  revenu  net,  présumé,  des  biens- 
fonds,  rentes  et  redevances,  compris  dans  crmque  dotation. 

.  3.  Les- titulaires  des  dotations  au-dessus  de  4ooo  francs 
qui  demanderont  à  entrer  dans  la  société,  y  seront  admis  ;  ils 
remettront,  à  cet  effet,  les  baux  et  autres  titres  des  biens- 
fonds  ,  rentes  et  autres  redevances ,  compris  dans  leurs  dota?- 
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tions ,  et  recevront  des  actions  dans  fa  proportion  (Tune 
année  du  revenu  net,  présumé  ,  d'après  les  procès- verbaux 
de  lotissement. 

4-  tes  actions  seront  inscrites  nominativement  suj  un 
registre  double  qui  sera  tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immo- 
bilières ,  et  ne  pourront  être  aliénées  qu'avec  notre  auto- 
risation. 

Ç .  Les  dépenses'  d'usufruit  seront  supportées  en  commun 
par  les  sociétaires  ;  et  les  revenus,  distraction  faite  de  ces 
dépenses,  serorît  répartis  entre  eux. 

Tbut  appel.de  fonds  est  prohibé. 

T  I T  R  E  1 1.  . 

De  l'Administration  de  la  Société. 

6.  La  société  choisira,  un  syndic  chargé  de  gérer  les 
intérêts  communs ,  et  de  veiller  tant  au  recouvrement  de 
tous  les  reventts  qu'au  paiement  de  toutes  les  dépenses  ; 
le  tout  conformément  aux  réglemens  d'administration  qui 
auront  été  arrêtés  par  la  société. 

7.  Tous  procès,  concernant  soit  le  fonds,  soit  les  revenus 
dune  ou  plusieurs  dotations,  seront  intentés  ou  soutenus  au 
nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  syndic. 

Tous  actes  conservatoires  seront  faits  par  le  même. 

o.  Le  syndic  prêtera,  entre  les  mains  du  président  de 
l'assemblée  générale,  le  serment  de  gérer,  en  bon  père  de 
famille,  ïes  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter  ses  réglemens. 

(7.  L'état  des  dépenses  présumées ,  tant  pour  appointe- 
mens  que  pour  autres  causes,  sera  soumis  à  l'assemblée 
générale,  pour'être  par  elle  discuté  et  approuvé;  et  le  syndic 
ne  pourra  feire  payer  aucune  dépense  qu'elle  ne  fasse  partie 
de  cdles  approuvées. 

io.  II  remettra,  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  président  de  l'assemblée  générale,  l'état  de  situation 
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au  30  du  mois  précédent,  des  recettes  et  dépenses  tant  à  Paris 
qu'en  II ly rie; 

Lesdits  états  dûment  certifiés  et  vérifiés. 

TITRE  III. 

■   *    »  • 

Des  Assemblées  des  Sociétaires. 

. 

11.  II  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générales 
des  sociétaires.  • 

12.  Les  assemblées  se  réuniront  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres ,  qui  sera  nommé  par 
nous  ,  ou  désigné  en  noire  nom  par  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  de  l'Empire,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de  no- 
mination de  notre  part,  ou  en  cas  d'empêchement. 

Le  procureur  général  dudit  conseil  du  sceau  y  assistera; 
Ces  assemblées  seront  convoquées  par  le  président ,  au  moyen 
d'un  avis  inséré  au  Aïoniteur  un  mois  d'avance. 

I  3 .  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  se  rendre  aux  assem- 
blées, ne  pourront  donner  leurs  pouvoirs  qu'à  un  membre  de 
la  société. 

l4.  Chaque  assemblée  générale  nommera,  sur  un  scrutin 
de  liste  double,  dix  de  ses  membres,  qui  se  réuniront  en 
assemblées  particulières,  de  quinzaine  en  quinzaine,  sous  la 
présidence  du  président  de  Rassemblée  générale. 

1  ^ .  Lfcs  assemblées  générales  et  particulière? pourvoiront 
a  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  société.  . 

Le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  pourra 
assister  môme  aux  assemblées  particulières.  * 

16.  Les  réglemens  généraux  nécessaires  à  l'administra- 
tion de  la  société  seront  faits  dans  les  sssemblées  particu- 
lières, et  soumis  a  l'approbation  des  assemblées  générales. 

17.  11  pourra  être  convoqué  une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire, toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la 
majorité  des  membres  des  assemblées  particulières,  et  qu'ils 
l'auront  demandé  par  une  délibération  spéciale. 

I.    .  Yy  4 


(  6t6  ) 

1 8.  Aucune  délibération  émanée  soit  de  rassemblée 
générale,  soit  des  assemblées  particulières,  ne  pourra  être 
exécutée  que  d  après  l'approbation  du  président. 

TITRE  IV. 

Du  Compte  a  rendre  aux  Sociétaires,  et  du  Règlement  du 

dividende. 

19.  Le  syndic  présentera,  chaque  année,  à  rassemblée 
générale ,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente. 

20.  II  sera  payé  de  six  en  six  mois,  d'après  la  fixati 
qui  sera  faite  par  l'assemblée  générale  ,  un  à-compte 
le  dividende  ,  lequel  sera  définitivement  réglé  tous  les  ans 
par  elle,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu. 

Le  dividende  sera  soldé  immédiatement  après. 

TITRE  V. 

t 

Dispositions  générales. 

• 

2  1.  Chc que  sociétaire  pourra  prendre  connaissance  de 
l'arrêté  des  recettes  et  dépenses,  et  du  règlement  qui  aura 
été  fait  du  dividende. 

2  2.  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa 
dotation,  et  peut  traiter  pour  son  aliénation,  sou*  les  condi- 
tions prescrites  par  nos  statuts  et  décrets. 

2J.  Les  fonds  à  provenir  de  ces  aliénations  seront  versés 
à  la  société  ,  et  remployés  en  acquisitions  d'immeubles  dans 
l'intérieur  de  l'Empire,  de  rentes  sur  le  grand- livre  de  la 
dette  publique  ,  et  d'actions  de  la  banque  de  France.  Le 
syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acquisitions  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire. 

24.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  vendu  sa  dotation ,  et 
que  le  remploi  en  aura  été  fait  en  immeubles  dans  1  inic- 


•    *  1 

V 
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rieur  de  f  Empire ,  en  rentes  sur  l'Etat,- ou  en  actions  de 
la  banque ,  il  aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  société  , 
pour  régir  et  administrer  toi-même  les  biens  provenant  du 
remploi ,  et  en  toucrrer  les  revenus. 

2J,  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire  le  décès  de  chaqut  socié- 
taire, a  mesure  qu'il  en  aura  connaissance,  et  de  suspendre 
tout  paiement  à  ses  héritiers  et  représentans ,  jusqu'il  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus ,  conformément  à  nos  statuts 
et  décrets  sur  les  dotations. 

26.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorats  et  do- 
tations continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  les  dispo- 
sitions qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent. 

27.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier ,  et  notre 
ministre  d'état  intendant  général  de  nofre  domaine  extra- 
ordinaire, sont  chargés  de  l'exécution  diTprésent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme  ,  délivrée  le  14  Avril  1813  : 

t 

Le  Ministre  Secrétaire  </VWpar  intérim,  signé  Duc*DE  CADORF. 


(  N.°  9  1 08.  )  DÉCRET  I M  PERI  A  L  portant  çr/e  les  Donataires 
dt  revenus  sur  1rs  Mines  situées  dans  les  provinces  illyriennes 
seront  reunis  en  société  pour  l'administration  tn  commun  Je 
ces  établissemens  et  la  jouissance  de  leurs  produits. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  8  Avril  1813., 

•    •   ■  .  * 

«  • 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  intendant  générai  • 
de  notre  domaine  extraordinaire  ; 
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Considérant  que  le  produit  des  rnmes  affectées  à  nos 
donataires  en  Illyrie,  ne  peut  être  assuré  qu autant  quelles 
seront  placées  sous  une  administration  commune,  qui  sera 
chargée  de  les  régir  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible  ; 

Vu  I  état  desdites  dotations  affectées  par  notre  décret 
du  8  j^ivier  1813; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

■ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE  L" 

De  la  Réunion  en  société  des  Donataires  sur  les  Afines  des 

Provinces  illyriennes. 

Art.  I  .cr  Les  f  otations  en  revenus  sur  les  mines  située! 
dans  les  provinces  illyriennes,  sont  réunies  en  société  pour 
f  administration  en  commun  de  ces  établissemens  et  (a  jouis- 
sance de  leurs  produits ,  à  compter  du  1  ,cr  janvier  1 8 1  c. 

2.  La  société  n'embrassera  que  les  produits  et  les  dé- 
penses, comme  il  sera  dit  à  l'article  5  ci-après. 

3.  H  sera  créé  cent  vingt  actions  de  2000  francs.  Chaque 
donataire  de  2000  francs  recevra  une  action;  et  les  dona- 
taires de  plus  forte  somme  recevront  un  nombre  d'actions 
dans  la  proportion  du  revenu  établi  dans  leur  acte  de  dota- 
tion. 

4.  Les  actions  seront  inscrites  nominativement  sur  im 
registre  double  qui  sera  tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immo» 

%  hilières ,  et  ne  pourront  être  aliénées  qu'avec  notre  auto- 
risation. 

y  Les  dépenses  seront  supportées  en  commun  par  les 
sociétaires;  et  les  produits,  distraction  faite  de  ces  dépenses, 
seront  répartis  entre  eux. 

,  Tout  appel  de  fonds  est  prohibé.  •  j 
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TITRE  II. 

De  l'Administration  de  la  Société. 

6.  La  société  aura  un  syndic ,  établi  à  Paris ,  qui  sera 
chargé  de  gérer,  en  bon  père  de  famille,  les  intérêts  de  la 
société  ,  et  d  exécuter  les  réglemens  qu  elle  aura  arrêtés. 

y.  II  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  agens,  qui  ré- 
sideront près  des  mines,  et  dont  le  nombre  et  les  fonctions 
seront  réglés  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires. 

8.  Un  caissier  sera  établi  à  Paris;  il  .sera  chargé,  sous  la 
surveillance*  de  l'assemblée  particulière  ,  du  recouvrement 
de  tous  les  revenus,  et  du  paiement  de  toutes  les  dépenses. 

p.  Tous  procès  concernant,  soit  le  fonds  ,  soit  les  pro- 
duits des  mines ,  seront  intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la 
société,  poursuites  et  diligences  du  syftdàc  ;  tous  actes  con- 
servatoires seront  faits  par  lui. 

I  O.  .Le  syndic  sera  nommé  et  révocable  par  rassem- 
blée particuliêre." 

I  I .  Il  prêtera ,  entre  lés  mains  du  président  de  l'assem- 
blée générale ,  le  serment  de  gérer  en  bon  père  de  famille 
les  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter  ses  réglemens. 

I  2.  Letat  des  dépenses  présumées ,  tant  pour  appoin- 
temens  que  pour  autres  causes,  sera  soumis  à  l'assemblée 
générale  ,  pour  être  par-  elle  discuté  et  approuvé  ;  et  le 
syndic  ne  pourra  faire  payer  aucune,  dépense  qui  ne  fera 
pas  panie  de  celles  approuvées. 

I  3.  Le  syndic  remettra,  dans  les  dix  prem/ers  jours  de 
chaque  mois,  au  président  de  l'assemblée  générale,  l'état 
de  situation  au  30  du  mois  précédent,  tant  de  la  caisse 
à  Paris  que  des  recettes  et  dépenses  en  Illyrie.  Ces  états 
seront  certifiés  et  vérifiés. 
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TITRE  III. 
Des  Assemblées  des  Sociétaires. 

14-  H  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générale* 

des  sociétaires. 

I  5.  Ces  assemblées  se  réuniront  sous  fa  présidence  <fun 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  qui  sera  nommé 
par  nous  ,  ou  désigné  en  notre  nom  par  notre  cousin  le 
prince  archichancelier  de  l'Empire ,  lorsqu'il  n'y  aura  pa* 
eu  de  nomination  de  notre  part,  ou  en  cas  d empêchement. 

Le  procureur  générai  du  conseil  du  sceau  y  assistera. 

Ces  assemblées  seront  convoquées  par  le  président,  au 
moyen  d'un  avis  inséré  au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

IO.  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  pas  se  rendre  aux 
'  assemblées  générale^  ne  pourront  donner  leurs  procurations 
qu'à  un  membre  de  la  société. 

1 7.  Chaque  assemblée  générale  nommera ,  sur  un  scrutin 
de  liste  double,  dix  de  ses  membres,  qui  se  réuniront  en 
assemblées  particulières,  de  quiuzaine  en  quinzaine,  sou* 
Ja  présidence  du  président  de  rassemblée  générale. 

1  8.  Les  assemblées  générales  et  particulières  pourvoi- 
ront à  tout  ce  qui  concernera  les  intérêts  de  la  société. 

Le  procureur  général  du  conseil  du  sceau  pourra  assister 
aux  assemblées  particulières. 

19.  Les  réglemens  généraux  nécessaires  à  l'administra- 
tion de  la  société  seront  faits  dans  les  assemblées  particu- 
lières, et  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales. 

20.  II  pourra  être  convoqué  une  assemblée  générale 
extraordinaire  ,  toutes  les' fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par 
la  majorité  des  membres  des  assemblées  particulières  ,  et 
qu'ils  f  auront  demandé  par  une  délibération  spéciale. 

2  1.  Aucune  délibération  émanée,  soit  de  l'assemLIct 
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générale,  soit  des  assemblées  particulières ,  ne  pourra  être 
exécutée  que  d'après  l'approbation  du  président. 

TITRE  IV. 

Du  Compte  à  rendre  aux  Sociétaires ,  et  du  Règlement  du 

dividende. 

22.  Le  syndic  présentera,  chaque  année ,  à  rassemblée 
générale,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'année 
^précédente. 

23.  II  serai  payé  de  six  mois  en  six  mois,  d'après  la 
fixation  qui  sera  faite  par  l'assemblée  générale  ,  un  à-compte 
sur  le  dividende,  lequel  sera  définitivement  réglé  tous  les 
ans  par  elle,  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  :  le 
dividende  sera  soldé  immédiatement  après. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

* 

24.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre  connaissance  de 
Tarrêté  des  recettes  et. dépenses,  et  du  règlement  qui  aura 
été  fait  du  dividende. 

2  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire  du  fonds  de  sa 
dotation,  et  peut  traiter  pour  son  aliénation,  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  nos  statuts  et  décrets. 

26.  Les  fonds  à  prévenir  dë  ces  aliénations,  seront  ver- 
sés à  la  caisse  de  la  société,  et  remployés  en  acquisitions 
d'immeubles  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  de  rentes  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  d'actions  de  la  banque 
de  France.  Le  syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acquisi- 
tions à  l'intendant  de  notre  domaine  extraordinaire. 

27.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  vendu  ses  actions,  et  que 
le  remploi  du  prix  aura  été  fait  en  immeubles  dans  l'inté- 
rieur de  l'Empire,  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  actions  de  la 


banque ,  il  aura  la  faculté  de  se  retirer  de  la  société ,  pour 
régir  et  administrer  lui-même  les  biens  provenant  du  rem- 
ploi, et  en  toucher  les  revenus. 

28.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  connaître  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire  le  décès  de  chaque  socié- 
taire, a  mesure  qu'il  en  aura  connaissance,  et  de  suspendre 
tout  paiement  à  ses  héritiers  et  représentons ,  jusqu'à  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus,  conformément  à  nos  statuts 
et  décrets  sur  les  dotations. 

29.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les  majorât*  et  dota* 
tions continueront  à  être  exécutés  dans  toute^es  dispositions 
qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent. 

^O.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier,  et  notre  mi- 
nistre d'état  intendant  général  de" notre  domaine  extraordi- 
naire, sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

- 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  1813: 
•  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  Cadore. 

(N.°  9 109.  )  Acte  du  Sénat  conservateur,  qui  nomme  le  Bann 

d'Haubersaert  membre  du  Sénat. 

Du  Mercredi  14  Avrjl  181 3. 

Vu  le  message  .en  date,  du  3  de  ce  mois  ,  par  lequel 
sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  présente  comme  candidats  pour 
la  place  vacante  au  Sénat  par  fa  mort  du  comte  BougainvilU , 

Le  baron  Lacuée,  premier  président  de  la  cour  impériale 
d'Agen ,  présenté  par  le  collège  électoral  de  Lot-et-Garonne; 

Le  baron  d'Haubersaert,  premier  président  de  la  cour 
impériale  de  Douai ,  présenté  par  le  collège  électoral  du 
fkpajtement  du  Nord  ; 
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Le  présider!*  Bertficrcau ,  présenté  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Seine , 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  1  article  90  de  lacté  des  constitutions 
du  i  3  décembre  1 799,  procède,  en  exécution  de  l'article  61 
de  lacté  des  constitutions  du  4  août  i  S02,  à  l'élection  d'un 
sénateur  entre  les  trois  candidats  ci-dessus  désignés. 

Le  résultat  du  scrutin  donne  la  majorité  absolue  des 
suffrages  au  baron  d'Haubersaert. 

II  est  proclamé  membre  du  Sénat  par  S.  A.  S.  le  Prince 
vice-grand-électeur  ,  président. 

Le  Sénat  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  à  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  donner  connaissance  de  cette 
nomination  ,  laquelle  sera  pareillement  notifiée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CHARLES- MAURICE  ;  le 
C.,c  de  Lapparent,  le  C.,c  Boissy  -  d'Anglas.  Vu  et 
scellé,  le  chancelier  du  Sénat,  signé  C.,e  LAPLACE. 

Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim  ,  signé  DUC  DE  C  A  dore. 


(  N.°  91  10.)  Décret  impérial  additionnel  à  ceux  des 
ij  Septembre  i8u  et  25  Juin  18 1 2,  relatifs  aux  Récoltes 
provenant  des  terres  possédées  par  les  sujets  illyriens  en. 
Autriche ,  et  par  les  sujets  autrichiens  en  Illyrie. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  14  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c. . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


(  6ii  ) 

Art.  I  .er  Les  dispositions  de  nos  décrets  des  1 7  septembre 
181  1  et  25  juin  itf  12,  relatifs  aux  récoltes  provenant  des 
terres  possédées  par  nos  sujets  illyriens  en  Autriche  ,  et  p?J 
les  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  de  nos  provinces  jlly- 
riennes  ,  seront  exécutées  dans  l'étendue  de  deux  inyria- 
mètres  de  la  frontière  respective  des  deux  Etats,  et  sous  la 
condition  expresse  que  fa  réciprocité  sera  accordée  par  le 
Gouvernement  autrichien. 

2.  Sont  seulement  exceptées  de  ces  dispositions  les  ré- 
coltes provenant  des  terres  situées  en  Autriche  dont  nos 
sujets  illyriens  ne  justifieraient  pas  avoir  été  propriétaires 
avant  la  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  relations  extérieures,  et  des  manu- 
factures et  du  commerce  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  •         *  * 

■ 

:  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Uuc  DE  CADORC 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  jurticc: 

Le  Duc  de  JVIassa.  \ 


.  ,     =====         ■■-  ■     ■  • 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

20  Avril  1813. 

■  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  498. 

I 

(N.°  91  si.)  DÉCRET  JM PERI A U  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Strasbourg.  • 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  181 3. 

NaPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  cons- 
titutions, Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé-* 
diateur  de  la  Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du^ 
commerce; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I/'  A  Fa  venir,  nul  ne  pourra  exercer,  dans  notre 
bonne  ville  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  la 
profession  de  boulanger,  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  acJtatMement  la  profession  de  boulan- 
ger dans  notre- bonne  viïfe  de  Strasbourg,  sont  maintenus 
dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  murwr,  ' 
.  peine  de  déchéance ,  de  la  permission  du  maire ,  cfcuis  un 

1 .  IV !  Série.  Z  z 
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mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

'2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  :    1  '  - 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment, 
dans  son  magasin ,  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir, 

i.°  De  trente  sacs  au  moins,  de  quinze  myriagrarames, 
pour  les  boulangers  de  première  classe; 

2/  De  vingt  sacs  au  moins  ,  pour  les  boulangers  de 
seconde  classe  ; 

3.0  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de  troi- 
sième classe. 

3 .  La  permission  délivrée  par  fe  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elle  énoncera  le  quartier 
dam  lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession.  ■ 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve,  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d  eux  aura  fait  sa  soumission.  I 

) .  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze  boulangers,  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long-temps. 
Ces  quinze  boulangers  procéderont,  en  présence  du  maire, 
à  la  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés  ,  tous  les  ans ,  au  mois  de 
janvier:  ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice 
de  trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
ment être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et-  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire ,  au  classement  des  boulangers ,  conformément 
àUx  dispositions  énoncées  en  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers ,  et 
«fe  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  appro 
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visionneraient,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveii- 


• 

L 

que  six  mois  après  fa  déclaration  quïl  en  devra  faire  au 
maire. 

,  p.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses 
fournées  sans  l'autorisation»  du  maire. 

I O.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  fe 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

I  I .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y 
être  autorisé  par  le  maire ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit ,  perdra  son  approvisionnement  de  réserve ,  qui  sera 
vendu  à  fa  halle,  à  la  diligence  du  maire;  et  le  produit  en 
sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  fe  cas  où  fe 
boulanger  aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée 
par  fe  maire ,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'if  Tait  repré- 
senté -,  -Ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  dans  la  caisse  des 
hospices. 

*  1 2.  II  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrets  de  pain  en  quelque  fieu  public  que  ce  soit. 
En  conséquence,  Jes  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et 
tous  autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger ,  ne  pour- 
ront ,  à  peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain  chez  eux 
que  celui  nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle 
de  leurs  hôtes.  *  '  ' 

I  Lt  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  8  ,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance ,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  le$  hé- 
ritiers du  bbulanger  décédé  pourront  pareillement  être  au- 
torisas à  retirer  leur  approvisionnement. 

1  4»  L*s  boulangers  et  débrtam  forains ,  quoique  étranger» 
i.   *  Z  *  2 
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à  ia  boulangerie  de  Strasbourg,  seront  admis  ,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  vendre  ou  à  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront 
désignés  par  le  maire ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

I  ) .  Le  préfet  du  Bas-Rhin,  sur  la  proposition  du  maire 
et  lavis  du  commissaire  général  de  police  et  du  sous-préfet^ 
pourra,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce ,  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires pour  fexercice  de  la  profession  de  boulanger,  sur  la 
nature  ,  la  qualité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
à  Strasbourg  ,  sur  les  boulangers  et  débitans  forains  et  les 
boulangers  de  Strasbourg  qui  sont  dans  l'usage  d'approvi- 
sionner les  marchés ,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article  2.  du  présent 
décret ,  quant  à  l'approvisionnement  auquel  chaque  bou- 
langer se  trouve  assujetti ,  il  sera  procédé ,  contre  les  con- 
tre venans,  par  le  maire  qui  ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administrative  ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce.  Les  autres  contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  précédent ,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale  ,  qui  pourra  prononcer  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des  contrevenant. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  à  être 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

.  I  3.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuatre 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  \\  Avril  1813  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim, signé  Doc  DE  Cabcrl. 

•  * 
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(  N/9 1 1  2.  )  Décret  impérial  portant  Règlement  sur 
l'exerciez  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Besançon. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  ^  Avril  1813. 
,  ...  ( 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consr 

titUUons,    EMPEREUR   DES   FRANÇAIS,  ROI  D'ITALIE, 

Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  des  manufactures  et  6» 
commerce;  .  ,  ,  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .rr  A  ravenir,.  nul  ne  pourra  exercer  flans  la  ville 
de  Besançon,  département  du  Doubs,  la  profession  de  bour 
langer,  sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qui 
justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage  et  connaître  les  bons 
procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  la  ville  de  Besançon ,  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine 
de  déchéance  ,  de  la  permission  du,  maire  ,  dans  un  mois 
pour  tout  délai  ?  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  corîstamment , 
dans  son  magasin,  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir,  - 

i.°  De  fiente  sacs  au  moins,  du  poids  de  quinze  myria- 
grammes  ,  pour  les  houfcmgers  de  t.Ti  classe  ; 
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i     2.*  De  vingt  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de 
2*  classe; 

3.0  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  d» 
3/  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger  pour  fa  quotité  de  Son 
approvisionnement  de  réserve  :  elle  énoncera  la  section  de 
la  ville  dans  laquelle  chaque  boulanger  devra  exercer  sa 
profession. 

4-  Le  maire  s  assurera  si  les  boulange  fs  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve,  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

*  J .  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers ,  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  le  plus  long-temps. 
Ces  dix  boulangers  procéderont ,  en  présence  du  maire ,  à 
fa  nomination  <Tun  syndic  et  de  deux  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans  au  mon*  de 
janvier  :  ifs  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
ment être  renouvelés.  •   •  .       .  -V 

6.  Le  syndip  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire ,  au  classement  des  boulangers  ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  dè  fa  surveif- 
fance  de  rapprovisionnement  de  réserve,  et  de  constater  la 
nature  et  fa  quafité  des  farinés  dudit  approvisionnement! 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  mairô. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que 
six  mois  après  fa  déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

p.  Nul  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses  fournées 
sans  l'autorisation  du  maire. 

lO.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  fe  pain,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra à  cet  effet ,  avoir  9  dans 
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le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  de*  balances  et 
un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés.  . 

I  I .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  $?.n$  y  être 
autorisé  par  le  maire ,  ou  qui  sera  définitivement  interdit , 
perdra  son  approvisionnement  de  réserve ,  qui  sera  vendu  à 
la  halle ,  h  la  diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  oit  le  bou- 
langer aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée  par 
le  maire,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hospices. 

12.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  sort.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes ,  cabaretîers  et  tous 
autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

17.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui ,  en  conformité  de  l'article  8  ,  aura  déclaré ,  six:  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  auto- 
risés à  retirer  leur  approvisionnement. 

l4«  Les  boulangers  et  débitans  forains,  quoique  étran- 
gers à  la  boulangerie  de  Besançon,  pourront  être  admis > 
concurremment  avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre 
du  pain  sur  les  marchés  ei  lieux  publics  qui  seront  dési- 
gnés par  le  maire,  en  se  conformant  aux  réglemens. " 

I  J.  Le  préfet  du  Doubs,  sur  h  proposition  dit  maire , 
pourra ,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger ,  sur  la 
nature ,  la  qualité  y  la  marque  et  le  poids  du  pair*  en  usage 
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à  Besançon,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  différentes  espèces 
de  pain. 

1 6.  En  cas  de  contravention  à.  Fart,  z  du  présent  décret , 
quant  à  1  approvisionnement  auquel  chaque  boulanger  s* 
trouve  assujetti ,  il  sera  procédé ,  contre  les  contrevenons  » 
par  le  maire,  qui,  suivant  les  circoijMances ,  pourra  pro- 
noncer ,  par  voie  administrative ,  une  interdiction  momen- 
tanée ou  absolue  de  leur  profession,  sauf  le  recours  au 
préfet  et  à  notre  ministre  des  manufactures  et, du  commerce. 
]L,es  autres  contraventions  au  présent  décret  et  aox  régleraeiis 
locaux  dont  il  est  fait  mention,  en  l'article  précédent,  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de  policç  munici- 
pale ,  qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche,  du  ju- 
gement,  aux  frais  des  contrevenons. 

I  J.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  d'être 
exécutés  en  tout  cç  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

I  8.  Notre  ministre  dts  manufactures  et  du  cqmmerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  .  . 

7    '        r    Srigné  NAPOLÉON. 

Pour  expédition  conforme ,  délivrée  le  14  Avril  1813: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADCRE. 


(  N.°  9113.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Lille,  Département  du  Nord. 

Au  palais  de  TKIysée,  le  5  Avril  1813. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  fes  cons- 
titutions, Empereur  des  Français,  ttoi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 

commerce  ;  . 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I."  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  notre 
bonne  ville  de  Lii|e,  département  du  Nord,  la  profession 
d^boulanger ,  sans  une  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonne  vie  et 
moeurs,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage  et 
connaître  les  bons  procédés  de  fart. 

Ceux  crui  exercent  actuellement  la  profession  de  bou- 
langer dans  notre  bonne  ville  de  Lille,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai  ?  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret.  .  . 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

  *  • 

Chaque  boulanger  se  soumettra  A  avoir  constamment 
dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir , 

1.  °  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids  de  quinze  my- 
riagrammetf,  pour  les  boulangers  de  première  classe; 

2.  °  De  cinquante  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers 
de  deuxième  classe  ; 

3.0  De  quarante  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de 
troisième  classe. 

3 .  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elle  énoncera  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

y  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze  bcmlangers  piis 


* 
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parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long-temps: 
ces  quinze  boulangers  procéderont,  en  présence  du  maire, 
à  la  nomination  <f  un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Les  syndics 
et  les  adjoints  seront  renouvelésv  tous  les  ans,  au  mois  de 
janvier.  Ils  pourront  être  réélus  ;  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessairement 
être  renouvelés. 

.  6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont ,  en  présence  du 
maire ,  au  classement  des  boulangers ,  conformément  au* 
dispositions  énoncées  -à  l'article  2.  # 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  fa  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

.  8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

p.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de  ses 
fournées  sans  l'autorisation  du  maire. 

I O.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain ,  s'il  en  est 
requis  par  l'acheteur  ;  il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un  assorti* 
ment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

r  I .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être 
autorisé  par  le  maire ,  ou  qui  sera  définitivement  interdit , 
perdra  son  approvisionnement  de  réserve,  qui  sera  vend» 
sur  le  marché,  à  la  diligence  du  maire;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la^  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  où  le  boulanger 
aurait  fcit  disparaître  son  approvisionnement  de  réserve,  et 
dans  le  cas  pareillement  où  l'interdiction  absolue  aurait  été 
prononcée  par  le  maire ,  conformément  aux  articles  z  et  1 6 
du  présent  décret,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  (ju'fl  Fait 
représenté  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices.,  -r    *    '.  *  .  •  • 
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♦  12.  II  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes,  cabare  tiers ,  et  tous 
autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

i  2  .  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
litre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  Farticle  8 ,  aura  déclaré,  six  mois  d'avance-, 
vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à  retirer 
leur  approvisionnement. 

1 4-  Les  boulangers  et  débitans  forains ,  quoique  étrangers 
à  la  boulangerie  de  Lille ,  seront  admis,  concurremment  avéc 
les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  ou  faire  veodre  du  pain 
sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire,  en  se  cônfôrmant  aux  réglemens. 

!  J.  Le  préfet  du  Nord,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  commerce,  faire  des  régle- 
mens focaux  pour  l'exercice  de  la  profession  de-boulanger > 
sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Lille,  sur  les  boulangers  et  débitans  forains  et  les 
boulangers  de  Lille  qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les 
marchés,  et  sur  la  taxation  du  prix  des  différentes  espèces  de 
pain.  « 

16.  En  cas  de  conuavention  à  f art.  1  du  présent  décret, 
quant  à  l'approvisionnement  auquel  chaque  boulanger  it 
trouve  assujetti,  il  sera  procédé,  contre  les  contrevenant, 
par  le  maire ,  qui .  suivant  les  circonstances ,  pourra  prononcer 
par  voie  administrative  une  interdiction  momentanée-  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  recours  au  préfet  et  \ 
notre  ministre  des  manufacturas  et  du  commerce.  Les  autres 


Digitized  by  Google 


(  6}6  ) 

contraventions  à  notre  présent  décret  et  aux  réglemens  fo- 
caux dont  >il  est  fait  mention  en  far  tic  le  précédent,  serort 
poursuivies  et  réprimées  par  fe  tribunnl  de  police  munici- 
pale, qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment aux  frais  des  contrevenant 

I  "J.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  à  être 
exécutés  en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  au  présent  décret. 

l8.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
.est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  ,       Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  f  4  Avril  i3i$  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 

'  _____  

(  N.°  91  i4-.  )  SÊna  TUS- CONSULTE  qui  autorise  l'échange 
de  bois  dépendans  du  Domaine  de  la  Couronne  avec  une 
frrit  du  Domaine  impérial. 

Du  14  Avril  1813. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  Je  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Rqm 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Cônfédération 
suhssfe,  &c.  &c.  &c;  à  tous  présèns  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur , 
du  mercredi  14  Avril  /<&7«\ 

Le  SÉNAT  CONSE^RVAf EUR,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  de  Pacte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1 799  ; 
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Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en. la  forme 
prescrite  par  l'article  $7  de  l'acte  des  constitutions  en  date 
du  4  août  1  802  ;  .  , 

Apres  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  ora- 
teurs du  Conseil  deiat,  et  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale nommée  dans  la  séance  du  27  mars  dernier; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
1  802, 

DÉCRÈTE  : 

i 

Art.  I  .cr  Les  bois  de  Rochefort,  faisant  partie 'de  la  foret 
des  Y  vélines,  réunie  au  domaine  de  la  couronne  par  le 
sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  qui  .se  composent, 
i.°du  triage  des  Yvelinés,  divisé  en  seize  coupes,  conte- 
nant, avec  les  cordons  et  bordures  qui  en  dépendent,  trois 
cent  soixanïe-dix-huit  hectares  un  are,  2.0  du  triage  de  la 
haie  et  des  buttards  de  Rochefort,  tiiviVé  en  dix-huit  coupes, 
contenant,  avec  les  cordons  et  bordares  qui  en  dépendent, 
six  cent  dix  hectares  quinze  ares ,  ensemble  neuf  cent  quatre- 
vingt-huit  hectares  seize  ares,  et  dont  le  revenu  annuel  est 
de  trente  mille  deux  cent  quarante-cinq  francs  sorxante^dyize 
centimes,  seront  distraits  des  biens  affectés  à  la  dotation  de 
îa  couronne.  - 

2.  La  forêt  de  Dourdan ,  faisant  partie  du  domaine  impé- 
rial, contenant  neuf  cent  quarante-sept  hectares  vingt-deux 
ares ,  et  donnant  un  revenu  t annuel  de  quarante-cinq  mille 
six  cent  quatre-vingt  seize  francs  un  centime,  est  réunie  au 
domaine  de  la  couronne  ,  en  remplacement  des  bois  de 
Rochefort  mentionnés  en  l'article  précédent. 

Pour  couvrir  le  domaine  impérial  de  la  plus-value  de 
la  forêt  de  Dourdan,  il  lui  sera  donné  en  échange ,  par  Jé 
domaine  de  la  couronne,  le  bois  des  Hautes-Hruyères, dont 
le  revenu  annuel  est  de  quinze  mille  quatre  cent  quarante  ï 
neuf  francs  trente  centimes..     ,  ,  .  •  1 


!  4*       présent  sénatus-consulte  sera  transmis ,  par  un 

message ,  à  sa  Majesté  FEmpereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CAMBACÉRÉs  ;  le  Cm  DE 

Lapparent,  le  C*  Boissy-d'Anglas.  Vu  et  scelle, 
-  chancelier  du  Sénat,  signé  C.u  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Ltat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois ,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux-  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveîller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i4 
Avril  de  i  an  1815. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 

Vif  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Par  ^Empereur: 

justice ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'éut 

Signé  LE  Duc  de  Massa.        par  intérim  , 

Signé  LE  DUC  DE  C  A  DORL 


(N.°9 1 15.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  U  Baron  Bnislé 

Préfet  de  la  Gironde. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  dés  Français,  Roi 
d'Jtalie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
icc.  &c<  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 
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Nous  AVONS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  •    •  • 

Art.  I.<r  Le  baron  Brus  lé ,  préfet  de  l'Oise,  est  nommé 
préfet  de  la  Gironde.    1  # 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  *  *      •  • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  iatérim ,  signé  Duc  DE  Cadore. 


(  N.n  9 1 1 6.  )  Extraits  de  Lettres-patentes portant  autorisa- 
tien  à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères.  ' 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Pierre- 

Michel  Gœury ,  né  à  Nancy*,  département  de  la  Meurthe,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  sous-inspecteur  aux  revues  dans. le  royaume  de 
Westphaiie,  de  rester  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie, 
sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26 
août  1811.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  quar- 
tier impérial  de  Moscou,  le  7  Octobre  1812;  et  scellées,  en  pré- 
sence du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  19  Avril  suivant*     .  ' 


1  *A 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Charles- 
Jean-Louis  Armé,  né  à  Melle,  département  des  Deux-Sèvres,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  baron  de  l'Empire,  lieutenant-général  et 
aide-de-camp  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Sîciles,  de  rester  au  ser- 
vice de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des  Tuileries ,  le  9  Janvier 
1813;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le 
19  Avril  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
U  Surttuire  finirai  du  Miâiilèrt  dt  fa  juuice,  signé  RfEPF. 


Digitized  by  Google 


(  c^o  )  i  ;• 

(  N.°  9 1  1 7.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  7 j  francs ,  cjfefu  en 
donation  par  le  Sr  Salvan  à  l'hospice  des  malades  de  Beziers, 
département  de  l'Hérault.  (  Trianon ,  22  Mars  1813.) 


(N.°  9118.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Château- 
neuf-  Bendejun ,  département  des  Alpes* Maritimes ,  par  le 
S.r  Gordolon ,  d'une  partie  de  ses  tiens ,  évaluée  à  206 francs 
jo  centimes.  (  Trianon ,  22  Mars  1813.) 


(N.°  9  (  1  9.  )  DÈCRÈT  IMPÉRIAL  qui* autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  25  livres  tournois  [  24  fr.  6p  cent.J, 
léguée  par  le  S.r  Rouaud  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Fay,  département  de  la  Loire  -  Inférieure.  (  Trianon, 
j.2  Mars  1813.)  # 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  jus  tic  r. 

Le  Duc  de  Massa.  1 


«  1  »      •  * 


A  PARIS,  DE  J-'iMPRIMERIE  IMPÉRIALE, 

24  AviiLlS  1 3. 
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(N.°  9  1  20.  )  DÉCHET  rMpèntiX'qui  approuve  le  Règlement 
•  </p  l'Evêque  de  Saint-Flou?,  relatif  au  prélèvement  et,  à  l'ap* 
.    p/ication  du  sixième  du  produit  des  chaises ,  £d/K\r 
.    dans  les  églises.  .  ,  


Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  1813. 

PO  LE  ON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  CoNFÉDÉRÂttON  bu 
Rhin,  Médiateur  de  ila  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &C«    •  '  ;   *■  :  '  «  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultei 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  'x  •' 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ! 

ART.  I."  Le  règlement  de  Févêque  der  Saint -Flour, 
concernant  f  exécution  de  nôtre  décret  impérial  du  ï  3  ther- 
midor an  XIII,  qui  affecte  îe  sixième  du  produit  des  bancs, 
chaises  et  places  dans  les  églises ,  au  soulagement  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  Son  entière  exé- 
cution. ' f;  '      ;  .  1  -  • 

Copie  de  ce  réglemenr  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret.     ^  *  "itc  «  ..?<•■•  )?iV  : 

2.  L'évêque  de  Samt-Flour  mettra,  chaque  année,  sous 
{es  yeux  de  notre  ininistre  des  cultes ,  1 .°  l'état  du  montant  des 

1.  IF.'  Série.  Aaa 

1 


(  64*  ) 

recettes,  2/  l'état  de  distribution  des  fonds;  pour  le  tait 
être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  da 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Sîgrté  NAPOLÉON. 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  1 8 f 3  r 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Uvc  DE  CàDORE. 

 \ 

m— M— — ■— — -  -     —  _ 

*  •     *  * 

(N.°   9121.)   DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réunion  à' 
plusieurs  communes  dû  département  de  la  Sarre  à  celui  de 
la  Moselle ,  et  du  département  de  la  Màseile  a  celui  de 
la  Sarre. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  vis  Français,  Rot 
d'Italie,  Prqtkçteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 


1  < 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  fK 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

►  4  ii'  ■     v  !  •     ît«  :  j.i    .  *  . 

Art,  J.erj  Les  communes  de  Rouhling,  Lixing,  Hir,- 

deling,  Zeding  et  Didiug^sont  distraites  du  cunton  et  de 
l'arrondissement  de  S^rrebruck,  département  de  la  Sarre, 
et  sont  réunies  au  caAton  et  à  l'arrondissement  de  Sarre- 
guemines  ,  département  de  la  Moselle. 

2.  Les  communes  de  fÇ^st^I  ,j:Costenbach  e;  Jîouweiler 
Rathen ,  qui  dépendent  du  canton  de  Tholay ,  arrondissent: 
de  Thionville,  département  de  la  Moselle ,  sont  réunies  a 
canton  de  Waden*  arrondissement  de  Birckenfeld,  dépar- 
tement de  la  Sarre, 
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3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  18 13  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  DuCDE  Cadore. 

(N.°  9122.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  jwrtant  réunion  de  quatre 
hameaux  du  département  de  l'Amo  à  la  mairie  d-Arç^jo. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  5  Avril  1S13, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  v 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
àc  de  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  Les  quatre  hameaux  de  Chiassa  ,  Giovi, 
Marcena  et  Mucciafora,  département  de  l'Arno ,  font  partie 
du  canton  (  Est  )  et  de  la  mairie  d'Arezzo ,  dans  laquelle 
ils  continueront  à  être  exclusivement  imposés.  Lesdits  ha- 
meaux continueront  toutefois  à  jouir  séparément  des  droits 
de  propriété,  usage  et  autres,  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir. 

Cette  circonscription  s'applique  également  à  tout  ce  qui 
concerne  le  service  du  culte. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur,  des  cultes  et  des  finances ,  sont  chargés 
def  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  14  Avril  18 13  : 
le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim ,  signé  Duc  DE  CADORE. 

1.  Aaa  2 
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(N.0  9  1 13.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  J'inr 
Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Croningue,  déparie 
ment  de  l'Ems-  Occidental. 

Au  palais  de  l'Elysée,  le  7  Avril  181 3. 

* 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &C.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  (a 
ville  de  Groningue,  département  de  fEms -  Occidental  :  le 
local  affecté  jusqu'à  présent  à  la  tenue  de  la  bourse,  conti- 
nuera de  recevoir  la  même  destination. 

# 

2.  II  y  aura,  pour  le  service  de  cette  bourse, 

1 .°  Deux  agens  de  change  qui  seront  autorisés  à  cumuler 

les  fonctions  de  courtiers  d'assurances; 

2.0  Huit  courtiers  pour  les  grains  exclusivement;  , 
3.0  Quatre  courtiers  pour  les  marchandises  autres  que 

les  grains; 

4.°  Deux  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires. 

3.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  courtiers 
d'assurances  est  fixé  à  sept  mille  francs  ; 

Celui  des  courtiers  de  grains,  à  quatre  mille  francs; 
Celui  des  courtiers  ce  marchandises  et  des  courtiers  inter- 
prêtes  conducteurs  de  navires,  à  deux  mille  francs. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
un  règlement  d'administration  générale ,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus  conformément  au  tarit 
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dressé  par  le  tribunal  de  commerce,  d'après  les  usages 
locaux  ,  et  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

y.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce,  et 
notre  ministre  des  finances,  sont  chargés, /chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  *4  Avril  1813  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  par  intérim,  signé  Duc  DE  CADORE. 


(  N.#  9124.  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  établissement , 
à  compter  du  i.'r  Juillet  iSij,  d'un  Droit  de  péage  sur  les 
bois  qui  seront  conduits  et  empilés  au  port  de  Bellevault, 
departement  de  la  Nièvre.  ' 

Au  quartier-général  impérial  d'Erfurt,  le  2$  Avril  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
#c.  &c.  &c.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'extrait  des  délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  session  de  1  1  1  ,  portant  qu'il  y 
a  lieu  d'établir  un  droit  de  péage  sur  le  chemin  vicinal  qui 
conduit  d'Aunay  au  port  de  Bellevault,  à  raison  d'un  franc 
cinquante  centimes  par  double  décastère  de  bois  qui  seront 
empilés  sur  ce  port,  et  pendant  six  ans,  pour  subvenir  aux 
frais  des  réparations  que  cette  route  réclame; 

Vu  le  devis  de  ces  réparations ,  approuvé  par  le  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées ,  et  qui  s'élève  à  vingt-sjspt 
mille  quatre  cent  dix-sept  francs  soixante  dix- sept  centimes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

•    Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

l.  A  aa  $ 


Art.  I  .er  A  compter  du  i  ,cr  juillet  i  8 1  j ,  il  sera  établi 
sur  les  bois  qui  seront  conduits  et  empilés  au  port  de 
Bellevault  ,  un  droit  d'un  franc  cinquante  centimes  par 
double  décastère. 

2.  Ce  droit  se  percevra,  tous  frais  de  perception  défal- 
qués, jusqu'à  concurrence  de  vingt-sept  mille  quatre  cent 
dix-sept  francs  soixante  dix-sept  centimes ,  montant  du  devis 
des  réparations  à  faire  au  chemin  vicinal  d'Aunay  au  port  de 
Belfevault.  « 

7.  II  sera  pourvu  à  l'entretien  ultérieur  de  cette  route, 
par  un  nouveau  droit  qui  sera  réglé  par  nous  en  notre  Conseil 
d'état,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4»  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

'  * 

(N.°  9125.)  DÉCHET  I M  PERI  AL  relatif  aux  Suppliant 
de  Conscrits  qui  seraient  réformés  aux  Corps  peur  des  infir- 
mités qu  'ils  n  auraient  pas  déclarées  avant  leur  dipart , 
et  qu  'ils  n'auraient  pas  contractées  en  route. 

Au  quartier-général  impérial  d'Erfurt,  le  28  Avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roï 
d'Italie  1  Protecteur  dê  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  ter.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  guerre  ;  . 

« 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

^Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  l'avenir  ,  les  suppléons  de  conscrits  (pi 
seraient  réformes  aux  corps  sur  lesquels  ils  auraient  ii 
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dirigés ,  pour  des  infirmités  qu'ils  n'auraient"  pas  déclarées 
avant  leur  départ  au  conseil  de  recrutement ,  et  qu'ils  n'au- 
raient pas  contractées  en  route  ,  seront  envoyé  par  notre 
ministre  de  la  guerre  dans  les  compagnies  de  pionniers , 
où  ils  serviront  pour  leur  propre  compte. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  1  exécution  du 
pxésejil  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Sécrétant  d'état ,  signé  Lfe  Comte  Da*U. 


(  N.°  9 1 26.)  Extrait  de  Lettres -patentes portant  Institution 

de  Aia'jorats. 

LrTTRES-PATENTES  accordées  à  M.  le  chevalier  Louis- 
Alexandre  Himbert  de  Flégny ,  baron  de  l'Empire,  préfet  du  dé- 
partement des  Vosges ,  portant  érection  du  majorât  de  son  titre 
de  Baron^  dont  la  dotation  consiste  dans  les  domaine  et  ferme 
de  Moras,  situés  commune  de  Jouarre  ,  canton  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  ,  arrondissement  de  Meanx  ,  département  de  Seine-et- 
Marne,  composés,  t.°  d'un  corps  de  ferme  et  petite  basse-cour  dite 
de  Moras ,  avec  bâtimens ,  granges  et  dépendances,  cent  trente- 
un  hectares  cinquante-huit  ares  environ  déterres  laborables ,  dix 
hectares  soixante  ares  de  prés  ,  et  cent  soixante-deux  ares  environ 
de  bois,  le  tout  sur  les  communes  de  Jouarre ,  Saint-Cyr  et  Saacy  ; 
2..0  de  treize  pièces  de  pré  sur  le  terroir  de  Saint-Cyr,  contenant 
cent  trente-sept  ares  soixante-dix  centiare:;  et  3.0  de  cinn  hectarts 
soixante- quatorze  ares  de  terres  et  prés  attenant  le  clos  de  la 
Ferme,  sur  le  terroir  de  Jouarre  :  tous  ces  biens  produisant  un 
revenu  net  de  cinq  mille  trois  cent  cinquante  francs  dou^e  cen- 
times, et  sis  dans  les  arrondissemens  des  bureaux  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  Meaux  et  de  Coulommiers. 


LETTRES- PATENTES  accordées  à  M.  le  chevalier  Denys  des 
Pêrichons .  membre  et  questeur  du  Corps  législatif,  baron  de  l'Em- 
pire ,  portant  établissement  du  majorât  de  son  titre  de  Baron  sur 
les  biens  ci-après  désignés  ,  'situés  dans  l'arrondissement  de  Moni- 
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brison,  département  de  la  Loire,  commune  de  Poncins  et  de  Mor.t- 
verdun  ;  savoir  ,  le  château  des  Penchons  et  ses  dépendances  , 
avec  ses  cours  ,  jardins  ,  vergers  et  bois ,  de  quinze  hectares  ,  un 
pré  de  réserve  de  trois  hectares  quarante  arcs,  Luit  hectares  de 
terres  ,  deux  moulins  à  blé  et  leurs  bâtimens ,  terres  et  près  ; 
te  domaine  de  la  Bruyère  avec  ses  dépendances,  d'environ  trente 
ares,  et  quarante-quatre  hectares  de  terres,  prés  et  pâquiers;  celui 
du  château  avec  ses  dépendances  d'environ  trente  ares  ,  et  qua- 
rante-trois hectares  et  demi  de  terres,  prés  et  pâquiers;  et  ceux 
de  la  Pina  et  de  Vendemont  réunis  ,  avec  leurs  dépendances 
d'environ  vingt-cinq  ares  ,  et  cinquante-six  hectares  de  terres  , 
prés  et  pâquiers:  touslesdits  biens  composant  le  domaine  des  Péri- 
chons,  et  produisant  cinq  mille  quatre  cents  francs  de  revenu. 


Lettres-patentes  portant  collation  à  M.  Nicolas  Ardrinc , 
maire  de  Diano-Marine  ,  président  du  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Port-Maurice  ,  &c,  du  titre  de  Baron  de  l'Lm- 
pire  ,  avec  établissement  du  majorât  dont  la  dotation  consiste 
dans  une  inscription  à  lui  appartenant  sur  le  grand -livre  de  la 
dette  publique ,  de  la  somme  de  cinq  mille  francs  de  rente,  portée 
Keg.  A  ,  numérotée  12,062,  et  immobilisée  par  déclaration  relatte 
au  certificat  du  directeur  du  grand-livre,  du  15  octobre  1811, 
numéroté  61. 

Ces  trois  Lettres-patentes  signées  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
à  Saint-Cloud,  le  huit  Avril  mil  huit  cent  treize  ;  et  scellées,  le 
Conseil  du  sceau  tenant,  le  dix-neuf  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Causal  du  *t.m  des  Unes» 

Signé  Régnier,  Came  de  Gkonav. 
g— — ^— ■ — ■ — — — — ■ 

(N.°  91  27.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptai 
d'ito  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  la  Df  Celhrd,  épouse 
du  S.r  Bonnet,  a  l'hospice  de  Saint-Vallier ,  département  de 
la  Drome.  (Trianon,  22  Mars  1813.) 

(N.°  9128.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  accepta  tic* 
du  Legs  fait  par  la  ZV'Sommi  à  l'hospice  de  San-Seccndo, 
.    département  du  Taro.  (Trianon,  22  Mars  1  8  1 5.  ) 
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(  N.°  9 1  29.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1  acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  .ijo  francs,  léguée  par 
le  S/  Coste  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beziers ,  départe- 
ment de  l'Hérault.  (Trianon,  22  Mars  1813.) 

(N.°  91  30.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
4' un  Legs  de  400  francs  t  fait  par  le  S.r  Massai  à  l'hospice 

.  civil  de  Pezenas ,  département  de  l'Hérault.  (Trianon, 
22  Mars  181  3.) 

{  N.°  9 1  3  1 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  300  francs ,  fait  par  le  S.r  Chassefaire  à  l'hos- 

.  pice  de  Langeac ,  députe  ment  de  la  Haute-Loire.  (  Trianon , 
22  Mars  1 8  1  3.  ) 

(  N.°  91  32.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  la  D!le  Vignerte  h 
l'hospice  de  Bagnères,  département  des  Hautes- Pyrénées. 
(  Trianon ,  2  2  Mars  1813.) 

■ 

■ 

(N.°  91  }  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres ,  fait  par  le  S.r  de  Montqueron 
à  r hospice  civil  de  Saint- CJoud ,  département  de  Seine- 
et  Oise.  (Trianon ,  22  Mars  j  8  1  3.) 

(N.°  9 1 34.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  24,000  livres  tournois ,  fait  par  le  S.r  Deplaigne 
en  faveur  de  l'établissement  thermal  deNtns,  département 
de  l'Allier.  (Trianon,  22  Mars  1 8 1  3.  )  , 

(  N.°  9135.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  J  ait  par  la  D.'  Guyotot ,  veuve 
du  S'  Louvot,  aux  pauvres  de  Nolay ,  département  de  la 
'Coted'Or.  (Trianon,  22  Mars  1813.) 
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(N.#  91  36.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes  annuelles ,  s' élevant  ensemble  à  pQ  francs, 
léguées  par  le  S/  Jourdan  à  la  fabrique  de  V  église  paroissiak 
//'Aubagne',  département  des  Bouches-du-Rhône.  (Trianon, 
22  Mars  1  8  1  3.  ) 

(N.#  9  1  37.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  au  séminaire  diocésain  de  Mayence ,  dépar- 
tement du  A4 ont-Tonnerre ,  par  le  S/  Weisrock  ,  consistant 
en  son  hoirie  évaluée  à  fa  somme  de  77 3  francs  jy  centimes. 
(Trianon,  22  Mars  181  3.) 

(N.°  9 1  38.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  t acceptation 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  4600  francs ,  faits  par 
h  S:  Pflumlin  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Koetzingen,  département  du  Haut- Rhin.  (Trianon,  22 
Mars  1813-) 

(  N.°  9139.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  10 j8  francs  20  centimes  ,  fait  par  la  D! 
<fHensseris,  veuve  du  S/  Van-Kessel,  aux  pauvres  d' Anvers» 
département  des  Deux  -  Ncthes.  (Trianon  ,   21  Mars 

1813.) 

(NT.°  9140.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jo  livres  de  gros  de  change  représentant  fj+f* 
j/2  centimes,  fait  par  la  D.€  Maroy ,  v  uve  du  J7  Rigauts, 
aux  pauvres ^/'Audenarde,  département  de  l'Escaut.  (Tria- 
non, 22  Mars  1813.) 

(  N.°  9  î  4 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  soixante-un  hectolitres  et  un  tiers  d'orge,  légués  parla 
DJ"  de  Beer  aux  pauvres  de  Wettcren ,  département  de 
l'Escaut,  (Trianon ,  22  Mars  1  8  \  3.  ) 
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(N.6  9142.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Mercier  du  quart  de  tous  ses  biens 
a  l'hospice  d'humanité  de  Nîmes,  département  du  Gard. 
(Trianon,  22  Mars  1813.) 

[N.°  9143.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Pezenas  ,  département  de 
f Hérault ,  //  a  accepter  une  rente  annuelle  H  perpétuelle 
de  jo  /ivres,  léguée  à  cet  hospice  par  le  S.r  Mel  ;  2/  à  pour- 
suivre tes  héritiers  du  testateur  en  paiement  des  arrérages  de 
cette  rente  échus  depuis  ijy 3  jusqu  a  ce  jour.  (  Trianon  , 
22  Mars  181  3.  ) 

(N.°  9 144.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Paulmery ,  département  de  V Indre  ,  à  ré- 
pudier  le  Legs  de  divers  effets  mobiliers,  &c.  fait  par  le 
S:  Dion  aux  pauvres  de  cette  commune.  (Trianon,  22 
Mars  1813.) 

(  N.°  9 1 4  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  faite  par 
le  $J  Cha vngnac  i  l'hospice  civil  de  Roanne ,  département 
de  la  Loire.  (Trianon,  22  Mars  1813,) 

9146/  DÉCRET  iMPÉRlALqui autorise  l'acceptation  de 
Legs  faits  par  la  Df  Barre  lou  ,  veuve  du  S.r  de  Lesgallery» 
i  l'hospice  des  vieillards  et  orphelins  de  Saint- Etienne % 
département  de  la  Loire.  (  Trianon ,  22  Mars  1813,) 


(N.*  914^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  moi  lié  d'une  maison  et  dépendance ,  léguée  par  le  S.r 
Topet  au  bureau  de  bienfaisance  de  Barcas  et  Montcayolle , 
département  des  Basses  -  Pyrénées.  (Trianon,  22  Mars 
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(N.°  9148.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptaun 
du  Legs  fait  par  la  £)."'  Schulies  aux  pauvres  de  Bonn, 
département  de  Rhin-et- Moselle.  (  Trianoh ,  2  2  Mars  1  S^i  3.) 


(N.°  9149.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rétablisse- 
ment  d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Pretin ,  réunie , 
quant  au  spirituA  ,  à  la  succursale  de  Marnoz  ,  dépar- 
tement du  Jura  ,  diocèse  de  Besancon.  (Trianon  ,  22  Mari 

1813.)  m 

(N.°  9150.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  anr.ulte  l'arrrfé  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  du 
20  février  1 S 12,  portant  réduction  de  la  redevance  fixe  assise, 

•  pour  l'année  18 11 ,  sur  la  concession  des  mines  d  antimoine 
d'Ànglebas ,  comme/ne  de  Perpe^at,  arrondissement  de  Cler- 
mont,  à  raison  du  nombre  de  kilomètres  carrés  porté  a  l'actt 
de  concession;  sauf  au  Ange  l  vin,  concessionnaire  des  dites 
mines,  à  se  pourvoir  pour  obtenir  un  dégrèvement  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  établi  en  vertu  de  la  loi  sur  les  mines.  (Paris, 
j  Avril  1813.) 

(  N.°  9  1 5 1 .)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  S  00 francs ,  fait  par  le  S!  Ranquet  aux  pauvres 
de  Meynes ,  département  du  Gard.  (  Paris ,  5  Avril  1813.) 

(N.°  91  52.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Gaudiîi  de  l'eau- 
chène  aux  pauvres  de  Saint-Malo  ,  département  à '  I Ile-et- 
Vilaine.  (  Paris,  5  Avril  1813.  ) 

 L— «— 1  1  

(  N.°  9 1 5  3.  )  DÉCRET  1  m  péri  a  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jooo  francs  ,  fût  par  la  D!lt  Philîpeau 
aux  pauvres  de  Sainîe-BazeiJIe  »  département  de  Lut- et- 
Garonne.  (  Paris ,  5  Avril  1813.) 
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(  N»°  p  i  s 4 •  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  $44  francs  22  centimes  chacun,  faits  par 
tes  S.rr  H.  F.  Michieiscn  et  C.  Michi<  I  en  aux  pauvres  de 
h\vu,  département  des  Deux- Ncthcs.  (Paris,  j  A^ril  1813.) 


(N.#  91 5  y.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
d'une  somme  de  400  francs ,  et  de  divers  effets  mobiliers  éva- 
lués 400  francs ,  ligués  par  le  S/  Nobfet  d'Anglure  aux 
pauvres  de  Mussy ,  département  de  Saonc-ct- Loire.  (  Paris, 
j  Avril  1813.)  ■ 


(N.5  91 56.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jjo  francs ,  fait  par  le  S.r  Laurent  de  la 
Bunodière  aux  pauvres  de  Quincampoix ,  département  de 
la  Seine- Inférieure.  (Paris,  5  Avril  181  3.) 


(N.d  9 1  57.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'effets  mobiliers  évalués  1 572  francs  60  centimes ,  légués 
par  le  S.r  Rhotiot  à  l'hospice  civil  de  Darney ,  département 
des  Vosges.  (  Paris  ,  j  Avril  1813.) 


(  N.#  91  58.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  */'Ansel>ose ,  réunie ,  pour  le  culte,  à 
la  succursale  de  Touffreville  -  la  -  Corbeline ,  département 
de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Paris,  7  Avril 


9159.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  au  lieu  de 
Foumourette,  dépendant  de  la  commune  de  Saint -Voy, 
arrondissement  d'Issengeaux département  de,  la  Haute- 
f  oire,  deux  foires  nouvelles,  principalement  destinées  à  la 
rente  des  bestiavx.  (Paris,  7  Avril  181  3.) 
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(N.a  916*0.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection  m 
chapelle ,  de  l'ég/'se  de  Cerentii,  réunie,  pour  te  culte,  i 
la  succursale  de  Vehii ne-sous- Amance*,  departement  de  k 
Ai  eu  rt  Le,  diocèse  de  Nancy.  (  Paris,  7  Avril  1 S  1  3 .  ) 


(N.°  9  161.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  érection 
en  chapelle,  de  l* église  de  Chcnicourt,  réunU  ,  pour  le 
culte,  à  celle  de  Letricourt,  département  de  la  Àtatrée, 
diocèse  de  Nancy.  (Paris,  7  Avril  1  8  1  3.) 


(N.°  9162.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Benouviile,  réunie,  pour  le  culte, 
à  la  succursale  de  Valletot-sur- Mer,  département  de  la 
Seine-lnferieurc ,  diocese  de  Rouen.  (Paris,  7  Avril  1813.) 


(N.°  9163.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chape/le,  de  V église  de  Dnmpierre,  réunie ,  pour  le  culte , 
h.  la  succursale  de  Saint- Aubin -le- Caux,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  7  Avril  181}.) 


(N.d  9  1 64.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  deux  foires  de  Tliors,  arrondissement  de  Saint- 
Jean- d*  Ange  ly ,  département  de  la  Charente  -  Inférieure ,  et 
m  établit  une  troisième  destinée  à  la  vente  des  bestiaux. 
(  Paris,  7  Avril  1813.) 


(  N.°  9165.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Passeiac,  le  premier,  de 
j  francs  à  distribuer  à  perpétuité ,  chaque  dimanche  %  aux 

I  pauvres  de  Villecomtal ,  departement  de  l'Aveyron.  et  i: 
second,  de  m  francs  à  distribuer  de  la  même  manière  au* 
pauvres  de  Couques,  même  département.  (Paris,  7  AvrI 

.813.) 
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(K*  i)\66.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  I 'acceptation  '  m 
d'un  Legs  de  3600  francs ,  fait  par  le  S.r  Jouannet  aux 
pauvres  de  Marcillac,  département  de  l'Allier.  (Paris,  7 
Avril  1813.) 

{N.°  9 1 67.  )  Dec  RE  T  Uf  PÉRI  a  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  le  S.r  Duzan  au  S.r 
Dangalïere,  pour  être  distrilmé  aux  pauvres  de  Marseille, 
département  des  Bouchcs-du-Rhône.  (Paris,  7  Avril  1813.) 


(N.*  91 63.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Demargherita  aux  pauvres 
de  CoIIegno,  département  du  Pô,  le  premier,  d'une  somme 
de  do  francs ,  et  le  second,  de  jo  francs  par  an,  qui  seront 
payés  par  son  héritier  universel  seulement,  jusqu'à  l'époque 
du  décès  de  ce  dernier.  (  Paris ,  7  Avi^I  1  8 1  3 .  ) 


{^•91 69.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  jjo  francs,  fait  par  le  S.r  Jacquin  Labarre 
aux  pauvres  de  Parcé,  département  de  la  Sarthe.  (Paris, 
7  Avril  1  8  1  3.)  .  „ 


(N/  9 1 70.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  de  yo  francs,  léguée  par  le  S/  Lechat 
aux  pauvres  de  la  Suze,  département  de  la  Sarthe.  (Paris, 
7  Ayril  181 3.)  H  \ 


(N.°  9 1 7 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Fontenai  -  le  -  Marmion ,  département  du 
Calvados ,  à  accepter  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  cette 

~  commune  par  le  S.r  CorneHf  EcrammevifJe ,  consistant  en 
ip  hectolitres  de  bon  blï-fr  ornent,  ou  en  une  rente  foncière  de 
400  francs,  exempte  de  retenue.  (Paris,  7  Avril  181 3.) 
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DÛNF.°  9*7*.)  DÉCRET  I M  TER!  AL  qui  autorise  l'acceptation 
*  J  </tf/7  ZfVJ     /<?0O  livres,  fait  par  le  S.r  Larcche  à  i'ftospkt 

de  Pontarlier,  département  du  Doubs.  «Paris,  7  Avril 

1813.) 

(N.°  9  173.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Estelli  aux  pattvrrs 
de  Thil ,  département  de  la  Haute-  Garonne*  (  Paris ,  7  Avril 

1813.)   

~"  •  » 

(N.°  9  174.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  S  00  francs ,  fait  par  le  S/  Aubert-Bougard 
aux  pauvres  de  Youvray»  département  d' Indre-  et- Loin. 
(Paris,  7  Avril  1813.) 


{ N.°  9175.)  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  autorise  f 'acceptation 
d'une  somme  de  *6oo  francs  et  de  deux  sacs  de  froment 
converti  en  pain,  légués  par  le  S?  Ferdinand  Almeye  aux 
pauvres  de  Marcke ,  département  de  la  Lys.  (  Paris,  7  Avril 
181  3.) 


. .  1  « 


,  ,  Cttrtifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa.  , 

1 .  «   •  « . 


A   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE* 

7  Mai  1813*  .  •  \. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  5  oo. 

  i 

Du  22  Mars  1813.  * 

* 

(  N.°  9 1 76.)  Z  01  qui  autorise, 

Echanges.  i.°  Le  préfet  du  département  des  Landes  à 
échanger,  au  nom  du  département ,  la  maison  nationale  dite  de 
Neurisse ,  contre  une  autre  maison  située  dans  la  haute  ville  de 
Tartas ,  spécialement  destinée  au  casernement  de  la  gendarmerie 
stationnée  dans  cette  commune  ;  [Art.  1  .er  de  la  loi.] 

2.'  Les  maires  de  Carquefbu  ( Loire- Inférieure ),  de  Loivre 
te  de  Vitry-en-Perthois  ( Marne),  et  de  Villefrey  (Haute- 
Saône),  à  faire  des  échanges  de  maisons  et  terrains;  [Art.  2 
à  6.] 

3?  Les  préfets  des  départemens  de  Saont-et- Loire ,  d'Ille-et- 
Vi laine ,  du  Haut-Rhin,  du  Jura  et  de  l'Eure,  h faire,  au  nom 
du  Gouvernement,  divers  échanges  de  bois  et  terrains  ;  [Art.  7 
\  il.] 

4?  Les  maires  de  Furstenhausen  (Sarre),  de  Scey-sur- 
Saone  (  Haute  -  Saône ) ,  de  iMiserieux  (Ain),  de  RemiHy 
(/Vîoselle),  de  Nabressart  (Forêts),  4'Aïligny  (Nièvre),  de 
Diedendorff  (Bas-Rhin ),  de  Tainrrux  (Vosges),  de  Ghissi- 
gnies  (Nord)  et  de  Regnières-Ecluses  (Somme),  h  faire  des 
échanges  "de  kois  et  terrains  ;  [  Art.  1  2  à  2 1 .  ] 

//  Les  maires  de  Dnmpierre-sur-Salon  (Haute-Saone )9 
de  Loudes  ( Haute- Loire ),  de  Celfarengo  ( Marengo ),  de 
Vafeyri  ( Léman),  </'Albert  (Somme),  de  Beautor  (Aisne), 

1.  IV 7  Série.  #  Bbb 


(  M  ) 

de  Grand  -Saucey,  de  Long-Saucey  et  d'Osse  (Doubs)tde 
Porentruy  et  de  Sainte  -  Croix  -  en  -  f  laine  ( Haut -Rhin ), 
J'Heure  et  de  Florennes  ( S  ambre-  et-  Meuse ) \  à  faire  à 
semblables  échanges 7  [Art.  22  à  34.] 

6*  Le  préfet  du  département  de  la  Roer,  au  nom  du  Gouver- 
nement, et  les  maires  de  Courcelles  ( Haut-Rhin  ),  de  Saint- 
Simon  (  Aisne)*  de  Laignes  et  de  Massingy  (Cote-d'Or),  de 
Rostrenen  (  Côtes-du-Nord  ) ,  de  Montalenghe  (  Doire),  àt 
Cortil  et  de  Forêt  (  Dyle  ),  et  de  Moëre  ( Lys ),  à  faire  des 
échanges  de  maisons  et  terrains;  [Art.  35  à  44-] 

7/  La  mense  épiscopale  de  Casai  ( Afarengo ),  les  maires  de 
Vindé  (  Marne ),  de  Vieux-Rang  ( Nord),  de  Maubourguet 
(Hautes-Pyrénées ),  de  Florée  ( Sambre- et- Meuse ),  de  Lou- 
hans  et  de  Saint-Maurice-des-Prés  ( Saone-et-Loire ),  deSOnt- 
Laurent-sur-Sèvres  et  de  Saint-Sulpice-Ie-Verdon  (Vendée), 
</<r  Saint-Marcel  (Ardéche ),  dVSaint-Zacharie  (Var),  de  Dm- 
cevoir  ( Haute-Marne ),  de  Saint-Père  ( Loiret  ),  de  Dampierre- 
sur-Salon  (Haute-Saone),  de  Grigny  ( Rhône ),  de  Fleuquières 
(  Aisne  )  et  de  Saint-CIoud  (Seine-et-Oise),  à  faire  des  échanges 
de  bâtimens  et  terrains  ;  [Art.  4j  à  6 1 .] 

V  Les  préfets  des  départemens  de  la  Seine -Inférieure,  de 
Sambre-et-Meuse  et  de  la  Haute-Vienne ,  les  maires  de  Ton- 
nerre (  Yonne ),  de  Lendelède  ( Lys),  de  Buthier  et  de  Scey- 
sur-Saone  (Haute-Saone),  de  Cerfontaine  (Ardennes),  de 
Limoges  ( Haute-Vienne ),  de  Mackenheim  et  de  Diedendorff 
(Bas-Rhin  ),  de  Sarrebourg  (Sarre),  de  Feas  ( Basses -Pyré- 
nées ),  de  Reguisheim  (Haut-Rhin ),  et  l'adjoint  au  maire  de 
Bourg-Sainte-Marie  (  Haute- Marne),  à  faire  des  échanges  de 
terrains;  [Art.  62  à  75.] 

ùf  Les  préfets  des  départemens  du  Bas-Rhin ,  du  Mont- 
Tonnerre,  du  Loiret,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  les  maires  de  Gemenos  (Bouches- du- Rhône),  de 
Taintrux  (Vosges),  */'Hervy  (Aube),  de  Champagny  ( Haute- 
Saone),  de  Rmève(  Cote-d'Or),  </'ObermoscheI  (  Mont- 
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Tonnerre),  de  Cormeren  (Roer)  et  de  Sénecé  (Saone-et  Loire), 
à  faire  de  pareils  échanges  ;  [Art.  76  à  88.] 

/o/  Les  préfets  des  départemens  d'Ille-et-Vilaine,  du  Loiret 
et  de  Seine-et-Oise ,  les  maires  df'AIgoIsheim  (Haut-Rhin ),  de 
Cosne  ( Nièvre),  de  Montceaux  (Saône- et-Loire ),  ^'Argens 
(Aude),  d'Auxon  (Haute -Saône),  ^Cassanne  ( Aveyron ), 
de  Boffsheim  (Bas -Rhin),  les  fabriques  d'Hesdin  (Pas-de- 
Calais  ),  de  Biesheiin  (  Haut- Rhin  )  et  d'Hermée  (  Ou  rte  ), 
à  faire  des  échanges  de  bois  et  terrains;  [Art.  89  à  1 02.] 

///  Les  maires  de  Vauchoux,  de  Jussey  et  de  Chaumer- 
cenne  ( Haute  -  Saône  ) ,  de  Thin-  le-  Moutier  (  Ardennes  ),  de 
Bouxwiller,  de  Wittisheim  et  de  Schelestadt  (Bas-Rhin ),  de 
Hosîngen  (  Forets  ),  de  Fra  pelle  (Vosges  ),  de  Florennes 
( Sambre- et- Meuse),  de  Saint- Denis -Westrem  (Escaut ), 
*/'AvaHon  (  Yonne),  de  Douville  ( Seine- Inférieure ),  Longe- 
court  ( Cote-d'Or),  de  Bergues  (Nord),  de  San-Lorenzo 
( Rome),  de  Steinsultz  ( Haut- Rhin ),  de  Vaudioux  (Jura ), 
les  fabriques  de  Caderousse  (Vaucluse ),  d'Édiger  (  Rhin- et- 
Moselle),  et  i adjoint  au  maire  de  Noisy-Ie-Grand  (Seine-et- 
Oise),  a  faire  des  échanges  de  maisons,  batimens  et  terrains  ; 
[  Art.  103  à  1 24.  ] 

i2.a  Les  maires  de  Mévoisin  ( Eure-et-Loir ),  Schelestadt 
(Bas-Rhin),  de  Thionville  (Moselle),  de Talmay  (Cote-d'Or), 
de  Présenteviliers  et  de  Guémar  (Haut-Rhin),  de  Trets 
( Bouches-du-Rhone),  de  Molandier  (Aude),  de  Saint-Étienne- 
Lardeyrol  (  Haute-Loire),  de  Pontorson  (Manche  ),  les  fa- 
briques de  Boué-Bergues  (Aisne),  et  de  Wimweiler  (Mont- 
Tonnerre),  la  cure  de  Lusignano  (  Mpntenotte  ),  l'évéque  de 
Saluces  (  Stura),  les  préfets  des  départemens  de  l'Aube  et  de 
Seine-et-Marne ,  et  l'Université  impériale ,  à  faire  des  échanges 
Je  batimens ,  bois  et  terrains  ;  [Art.  125  à  1 4 1 .  ] 

tj.ê  Les  hospices  de  Châlons  ( Saône- et- Loire ),  de  Meaux 
f Seine-et-Marne),  de  Mézières  (Ardennes),  de  Nuits  (Cote- 
d'Or),  de  Stenay  ( Meuse),  de  Chiavari  («Apennins ),  ^Aoste 
f  Doire),  </r  Bourgoin  et  de  Voreppe  (Isère),  de  Châlons 
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(Marne ),  de  Toul  ( Meurthe ),  de  Nevers  ( 'Nièvre),  de  Lan- 
drecy  (Nord),  </'Arras  (Pas-de-Calais},  Bruxelles  (Dyle). 
de  Schelestadt  et  de  Bouxwiller  (Bas-Rhin ) ;  les  bureaux  de 
tien/aisance  */'Ittancourt  ( Aisne),  de  Bilsen  (Meuse-Inférieur/, 
et  de  Sainte- Marie -Cappel  (Nord),  à  faire  des  échanges  de 
maisons ,  bâtimens  et  terrains  ;  [Art.  142  à  162.] 
.  14.'  Les  hospices  deTroyes  (Aube),  de  Bruxelles  (Dyle), 
de  Strasbourg  ( Bas-Rhin ),  de  Meaux  (  Seine-et-Marne ),  de 
Vienne  (  Isère  ),  de  Valréas  (Vauchtse  ),  de  Carcassonne 
(Aude  ),  de  Lille  ( Nord),  j/'Avallon  (Yonne),  de  Sauxiflange 
( Puy-de-Dôme ),  de  Pamiers  ( Ariége )  et  //'Amiens  /Somme), 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  Salins  (Jura),  de  Goyck  (Dyle), 
*/*/'Oostecamp  (  Lys),  à  faire  de  pareils  échanges  ;  [Art.  16} 
à  180.] 

if/  Les  hospices  //'Alise-Sainte- Reine  ( Côte -d'Or),  de 
Solre-Libre  et  de  Lille  ( Nord),  de  Saint-Chamond  ( Loire)/ 
de  Lyon  ( Rhône),  de  Montreuil-sur-Mer  ( Pas-de-Calais  ). 
de  Grenoble  ( Isère),  de  Ruremonde  (  Mcuse-Inftrieurc),  de 
Gand  (Escaut),  Bruxelles  (Dyle),  de  Reims  (Marne), 
de  Monta rgis  (Loiret),  de  Uorgo-San-Donino  (Taro),  de 
Spire  (  Al  ont-Tonnerre  ),  de  Loudéac  (  Côte s-du- Nord),  /Au- 
rillac  (Cantal),  </'Auxerre  (Yonne),  de  Nuits  et  de  Dijon 
(Côte-d'Or),  de  Châlons  (  Marne)  et  de  Grenoble  (Lire), 
les  bureaux  de  bienfaisance  de  Seevcrghem  (Escaut ),  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  de  Lacken  (Dyle ),  de  Silly-le-Long  (Oise), 
de  Rosée  ( Sam bre- et- Meuse)  et  */'Audenarde  ( Escaut),  i 
faire  des  échanges  de  maisons,  bâtimens  et  terrains  ;  [Art.  181 
à  207.] 

/  <f.'  Les  hospices  de  Dijon  et  de  Pouilly  ( Câte-d'  Or),  de  Soi - 
sons  ( Aisne),  de  Carcassonne  (Aude),  de  Nancy  (Meurthe), 
//'Orange  (Vaucluse ),  dt  Casai  ( Marengo ),  de  la  Ferté-sous» 
Jouarre  (Seine-et-Marne  ).  de  Besançon  (Doubs),  de  Dix- 
niude  ( lys ),  de  Pont-de-Vaux  (Ain ),  de  Fougères  ( Illt-* 
Vilaine ),  de  Bruxelles  (Dyle),  //'Auray  ( Morbihan ),  de  \  BS 
(  Hérault),  de  Bordeaux  (  Gironde )t  et  les  bureaux  de  bienfû  - 
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sance  de  Fiinge  (Escaut)  et  de  Bayon  (  Meurthe  ),  a  faire  de 
pareils  échanges  ;  [Art.  208  à  227.] 

tji  Les  hospices  de  Schelestadt  (  Bas  -  Rhin),  de  Gand 
(  Escaut ),  de  Toul  ( Meurthe ),  de  Troyes  (Aube),  de  Chau- 
mont  ( Haute- Marne),  de  Porenîruy  et  de  Colmar  (Haut- 
Rhin),  de  Provins  (Seine-et-Marne),  de  Metz  (Moselle), 
de  Paris  (Seine),  de  Bruxelles  (  Dyle),  */'Harcourt  ( Eure), 
de  Valence  (  Marengo),  d'Angers  ( Maine-et-Loire  } ,  d'Au- 
tun  (  Saône -et- Loire  ),  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Bornai 
(Dyle),  de  Rochefort  (  Sambre-et-Meuse),  et  les  maires  de 
Jouhe  (Jura  )  et  </'HacqueviIIe  (Eure),  à  faire  des  échanges 
de  maisons,  batimms  et  terrains;  [Art.  228  à  25 1 .] 

iSS  Disposition  générale.  Art.  252.  Les  échan- 
gistes seront  tenus,  avant  la  passation  de  l'acte  d'échange,  de 
justifier,  i ,°  de  leurs  titres  de  propriété;  2.0  dans  les  délais 
prescrits ,  de  fa  libération  de  toute  hypothèque  syr  les  immeu- 
bles par  eux  donnés  en  échange. 


(  N.°  9 1 77.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseil  de 
Prud'hommes  dans  la  ville  d'Alençon. 

Au  quartier-général  impérial  d'Erfurt.,  le  28  Avril  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  de. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,cr  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  d'Alençon ,  département  de  l'Orne  :  ce  conseil  sera 

1.  Bbb  } 


composé  de  cinq  membres ,  dont  trois  seront  pris  parmi  ïes 
marchands  fabricans ,  et  les  autres  parmi  les  chefs  d'atelier 
ou  les  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées  seront  jus- 
ticiables du  conseil,  et  concourront  à  sa  formation,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Les  fabricans  de  toiles  de  chanvre  et  de  lin ,  et  ceux  de 
tissus  de  coton  nommeront  quatre  membres ,  dont  deux  seront 
marchands  fabricans ,  et  les  deux  autres ,  chefs  cTatelier  ou 

ouvriers  patentes ,  ci  4- 

Les  fabricans  de  dentelles  nommeront  un  membre , 

ci  i. 

Tôt  ai  5. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans,  qui  seront,  l'un  marchand  fabricant,  et  fautre 
chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans ,  qui  seront 
pris  indistinctement  dans  les  trois  fabriques,  remplaceront 
ceux  des  prud'hommes  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
pourraient  assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier, 
soit  du  bureau  général  du  conseil. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  b 
fabrique ,  quel  que  soit  l'endroit  de  leur  résidence, 

•  5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel se  trouve  comprise  la  ville  d'ÀIençon. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  d'après  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
notre  décret  du  1  1  juin  1  809.  Ils  se  conformeront  pareille- 
ment, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposition* 
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établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1 8  mars  1 806  et  par  le 
décret  du  3  août  1  8  1  o. 

7.  La  ville  d'AIençon  fournira  au  conseil  le  local  néces- 
saire pour  la  tenue  de  ses  séances  :  elle  acquittera  pareillement 
soit  les  dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage  et 
d  éclairage,  soit  les  autres  menus  frais. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(  N.°  9178.)  DÉCRET  IMPERJA  L  qui  permet  à  un  Particulier 
du  département  des  Hautes  -  Alpes ,  de  joindre  à  son  nom 
celui  d'une  autre  personne. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLC.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  S.r  Pi  erre- Joseph  Poux , 
qu'il  désire  ajouter  à  son  nom  celui  de  Durajfourt,  pour  se 
conformer  à  la  disposition  testamentaire  de  Pierre-Jacques 
Durajfourt ,  son  aïeul,  qui  Ta  institué  son  héritier  universel 
de  la  partie  disponible-  de  ses  biens ,  à  cette  condition  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Bb  b  4 


(  66i) 

Art.  I  .cr  II  est  permis  au  S/  Pierre- Joseph  Roux  de 
joindre  à  son  nom  celui  de  Duraffourt,  et  de  le  faire  ajouter 
à  son  acte  de  naissance. 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Embrun,  département  des  Hautes-Alpes,  pour 
faire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
1  état  civil  de  la  commune  de  Saint-Clément. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  .  1 

Pour  l'Empereur,  [ 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confies, 

Signé  MARIE-LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire,      par  PImpératrice-Régenre  : 
Signé  CambacÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUO  DE  CADOBE. 

• 

(N.°  9179-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  créatkm  d\n 
neuvième  Juge  dans  le  tribunal  de  première  instance  dcPcrugia , 
département  du  Trasimène. 

m 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3  Mai  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
Art,  I."  Le  nombre  des  juges  de  notre  tribunal  de 
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première  instance  de  Perugia,  département  du  Trasimène, 
fixé  provisoirement  à  huit  par  notre  décret  impérial  du 
1  8  août  1 8  î  o ,  est  porté  à  neuf. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés , 

Signé  MARIE-LOUISE. 
L'A rchichancelier  de  l'Empire,      par  l'Imperatrice-Régente  : 

Signé  CAMBACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence , 

Signé  Duc  DE  CADORE. 


(  N.°  9 1  8o.  )  EXTRAIT  de  Lettres-patentes  portant  réin- 
tégration d'un  ci- devant  Belge  dans  ses  droits  et  qualité  de 
Français. 

Lettres-patentes  portant,  aux  termes  de  l'article  c  du 
décret  impérial  du  28  août  181 1,  réintégration  pleine  et  entière 
de  M.  Joseph-Louis-Mathias  de  la  Fontaynne-d' Harnoncour ,  né  à 
Sorbey,  département  de  la  Meuse  jjjde  parens  belges,  domicilié 
à  Luxembourg,  département  des  Forets,  âgé  de  soixante-dix-sept 
ans ,  ancien  officier  général  au  Service  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  ,  dans  la  qualité  de  Français  et  dans  tous  les  droits 
qui  y  sont  attachés,  sans  toutefois  lui  donner  la  faculté  d'exercer 
des  droits  de  succession  et  autres  de  même  nature,  ouverts  avant 
la  publication  desdites  lettres-patentes. — Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de  Saint-CIoud  ,  le  14  Avril 
1813  ;  et  scellées,  en  présence  au  Conseil  du  sceau  des  titres ,  le 
6  Mai  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice ,  signe  Rl£FF. 


(  666  ) 

(N.°  9181.)  EXTRAITS  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation a  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissance 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Nicolas- 

François-Thérèse  Gondallier  7ugnj>,  né  à  Bouffignereux ,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  âgé  de  quarante -deux  ans,  baron  de  l'Em- 
pire, officier  de  la  légion  d'honneur,  maréchal-de-camp,  com- 
mandant l'artillerie  du  royaume  des  Deux- S  ici  les ,  de  rester  au 
service  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1811.  — 
Sjgnées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
l'Elysée,  le  20  Mars  18 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  6  Mai  18 13.  x 


LETTRES  -  PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Louis 
Bilderheck,  né  à  Wissembourg,  département  du  Bas -Rhin,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  directeur  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  dans  le  grand-duché  de  Francfort,  de  rester 
au  service  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Francfort,  sous  les  con- 
ditions exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1811. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  quartier-général 
impérial  de  Witepsk,le  31  Juillet  18 12;  et  scellées ,  en  présence 
du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  6  Mai  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 

(N.°  9 1  82.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  i2oo  francs  f  fait  par  la  D!  de  Riverieulx, 
veuve  du  S.r  Revol,  aux  hospices  civils  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône.  (  Paris,  7  Avril  1 8 1  3.  J 


(N.°  9183.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  t'acceptait** 
d'un  Legs  de  6ji  fr.  jj  centimes  /fait  par  la  D.'  Boudard, 
veuve  du  S.T  Burnat,  aux  pauvres  de  Lyon,  département  à 
Rhône.  (Paris,  7  Avril  1813.) 
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(N.°  9 1  84.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  D'  de  Ja  Haye,  veuve  du  57 
Deridonet ,  à  V hospice  de  Bairgé,  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  consistant ,  //  en  une  rente  annuelle  et  perpétue/le 
de  roo  francs,  sujette  à  la  retenue  du  cinquième;  2'  en  deux 
années  d'arrérages  de  ladite  rente  échus  le  1."  novembre  1 81 0 , 
montant  ensemble ,  déduction  faite  du  cinquième ,  a  160  francs; 
j.9  en  une  somme  de  240  francs  que  la  donatrice  s'oblige  de 
verser  entre  les  mains  du  receveur  de  l'hospice ,  et  4.0  des 
intérêts  de  ladite  rente  échus  depuis  le  i/r  novembre  18 10; 
aux  conditions  imposées.  (Paris,  7  Avril  181  3.) 


(  N.°  9 1  8  5.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  somme  de  6122  francs  yj  centimes ,  léguée  par  la 
DJU  Dellicourt  aux  pauvres  des  communes  de  Trembleur 
et  de  Mortier,  département  de  l'Ourtc.  (Paris,  7  Avril 
1813.) 

( N.°  pi  8<f.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  43  francs  5}  centimes,  léguée  par 
la  DJU  Houssier  aux  pauvres  de  Gembloux,  département 
de  Sambre-et-Aîeuse.  (Paris,  7  Avril  1813.) 


(N.°  9187.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  concède  aux  S!é 
Crombet  et  Brabant  les  mines  de  houille  situées  dans  rem- 
placement de  l'ancien  château  de  Namur,  département  de 
Sambrc-et-Meuse ,  flans  une  étendue  en  superficie  d'un  kilo- 
mètre    centimètres  carrés.  (Saint-CIoud,  8  Avril  1 8 1  3.) 


(  N  •  9  1  ft8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Barrinc,  réunie ,  j  our  le  spirituel ,  a 
Li  cure  de  Plaux  ,  département  du  *Cantal ,  diocèse  de  Saint- 
Flour.  (Saint-CIoud,  i4  Avril  1813.) 


Digitized  by  Google 


t  668  ) 

(N.°  9189.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptant* 
d'un  Legs  de pooo  francs  t  fait  par  la  D.'  Lavergne ,  épouse 
du  S.r  Delsol ,  à  /' hôpital  Saint- Jacques  de  Montauban, 
département  de  Tarn-ct-Garonne.  (  Saint-CIoud ,  i4  Avril 
1813.). 


(  N.°  9  1 90.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  l'église  d'Oison,  réunie,  pour  le  culte,  à  celle 
de  Thivernon,  département  du  Loiret ,  diocèse  d'Orléans. 
(  Saint-CIoud ,  1 4  Avril  1 8 1  3.  ) 


(  N.°  9 1 9 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
-    chapelle,  de  l'église  d'Etzlonde ,  réunie,  pour  le  culte,  à  la 
paroisse  d'Eu ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  diocèse 
•    de  Rouen.  (  Saint-CIoud ,  1 4  Avril  1813.) 


(N.°  9192.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  de  Greiges,  réunie ,  pour  le  culte,  à  la 
succursale  d'Ancourt  y  département  de  la  Seine-Inférieure, 
diocèse  de  Rouen.  (  Saint-CIoud  ,  1 4  Avril  1813.) 


(N.*  9193.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  commune  de  Saint- Pierre-La  vis, 
réunie,  quant  au  spirituel,  à  la  cure  de  Fauvilfe,  départe- 
ment de  la  Seine-I nfirlcurc ,  diocèse  de  Rouen.  (Saint-CIoud, 
14  Avril  1813.) 


(  N.°  9194.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2425  francs ,  fait  par  la  D.'  Boulanger,  veuve 
du  S/  Louis ,  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint- 
Clément,  département  de  la  Meurt he.  (Saint-CIoud,  14 
Avril  181 3.) 
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(N.°  9 1 9 5.:  DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Riceys,  département  de  l 'Aube , 
à  accepter  le  Legs  universel  fait  à  cet  hospice  par  la  D.u* 
Milet,  et  a  consentir  la  réduction  de  ce  legs  en  une  rente 
annuelle  de  ijo  francs.  (  Saint-Cloud,  i4  Avril  1813.) 


(N.°  9' 96.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  300  marcks  en  or,  représentant  408  francs, 
fait  par  la  veuve  Heye  à  l'hospice  */'Af  tenbruch ,  dépar- 
tement des  Bouc  hes-de-r Elbe.  (  Saint -Cloud  ,  i4  Avril 
18,3.) 


(N.°  9197.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  divers  objets  estimés  320  francs  j$  centimes ,  légués  par 
la  D*  Dépons  ,  veuve  du  S/  Ponteils  ,  aux  pauvres  de 
Soustons  ,  département  des  Landes.  (Saint-Cloud,  i4 
Avril  1813.) 


(  N.°  9 1  98.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Moisy ,  département  de  Loir-et-Cher,  à 
accepter  la  Donation  dont  les  S.r  et  DJU  de  Bavante  ont 
grevé  la  terre  d'Orme-Guignard ,  vendue  par  eux  à  la  D.1" 
Ferrière  ;  laquelle  donation,  consistant  en  une  rente  annuelle 
de  6fr.,  8  doubles  décalitres  de  petit  blé,  3  doubles  déca- 
litres et  demi  de  seigle  et  4  doubles  décalitres  d'orge,  devra 
être  acquittée  par  la  D.'  Ferrière  envers  les  pauvres  de  cette 
commune.  (Saint-Cloud,  1 4  Avril  1813.) 


(  N.rt  9  199.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.'  Chapelle  aux 
pauvres  de  Florac,  département  de  la  Lozère.  (  Saint-Cloud, 
i4  Avril  1  8  1  3.  ) 


\ 

(N.#  9200.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  400  livres  [ Jjfj  francs  6  centimes ] ,  fait  par 
la  DS  BouIIard,  veuve  du  S.r  Burnat,  au  séminaire  dio- 
césain de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Erfurt,  28  Avril 
1813.) 


(N.°  9201.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  ri  y  a  lira 
d'autoriser  /* acceptation  du  Legs  fait  par  le  J7  Spanzotti, 
au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint* 
François -de-Paule  à  Turin,  département  du  Pô,  que  pour 
une  rente  annuelle  de  cent  francs  seulement,  a  la  charge  des 
héritiers  qui  recueilleront  la  succession.  (Erfurt,  28  Avril 

.18.3.) 


(N.°  9202.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vévéquedu 
Mans  h  accepter  le  Legs  fait  au  profit  de  son  séminaire 
diocésain,  par  le  S.r  Tourteau,  de  sa  bibliothèque,  composée 
de  1795  volumes  estimés  ensemble  a  1744  fr.  centimes, 
sous  la  condition  quelle  ne  sera  point  aliénée.  (Erfurt,  28 
Avril  181 3.) 


(  N.*  9203.  )  DECRET  impérial  qui  autorise  r érection 
en  chapelle,  de  l'église  de  Baons-ie-Comte,  réunie,  pour  le 
spirituel ,  àja  succursale  */'EcIot-Iès-Baons,  département 
de  la  Seine -Inférieure,  diocèse  de  Rouen.  [  Saint-Cloud , 
3  Mai  18 13.) 


(  N.°  9  204.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  les  huit  foires 
qui  avaient  autrefois  lieu  dans  la  commune  de  Solignac,  ar- 
rondissement de  Limoges ,  département  de  la  Haute-Vienne. 
(  Saint-Cloud ,  3  Mai  1813.) 
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(N.*  920  j.)  DECRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  pièce  de  terre  de  14  ares  592  milliares ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S/  Deyrrien  à  la  jabrique  de  l'église  de  PIou- 
bazlance,  département  des  Côtcs-du-Nord.  (Saint-CIoud, 
3  Mai  1813.) 


(N.*  9206.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  DJh  Ritouret  au  sémi- 
naire diocésain  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Saint-CIoud,  3  Mai  181  3.) 


(N.°  9207,)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  et  dépendances ,  offertes  en  donation  par  te 
SJ  David  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Beaufbrt, 
département  de  Maine-et-Loire.  (Saint-CIoud,  3  Mai 

««-30 



(N.°  9208.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  la  D!  Cornelia  Blank  au  consistoire  de 
V église  luthérienne,  dite  Hersteld,  ou  rétablie,  ^'Amster- 
dam, département  du  Zuyder^ée.  (Saint-CIoud,  3  Mai 

1 8 1  3 .  )   ■ 

— — — — — — ■ 

(N.°  9309.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  ij  francs  21  centimes ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.9  Borremans  aux  pauvres  de  Thollenbeck, 
département  de  la  Dyle.  (Saint-CIoud,  3  Mai  181 3.) 


[N.°  9210.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'u  ie  rente  de  $j  francs  y 8  centimes  et  des  intérêts  arriérés, 
offerts  en  donation  par  le  S.r  Duchemin  de  Motjean  aux 
pauvres  ^  Laval,  département  de  la  Alaïcnne.  ( Saint  Cloud, 

3  Mai  1813.) 
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(  N.*  92 1 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptât'^, 
t.*  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  DJ*9  Redon  à  ïfos- 
pice  de  Langeac,  département  de  la  Haute-  Loire  ;  2'  à 
Legs  éventuel  universel ,  fait  au  même  hospice  par  le  méat 
testament,  sauf  à  ceux  qui  voudraient  contester  la  valiiiu 
de  ces  dispositions  testamentaires ,  à faire  pronoricer  et  statuer 
par  les  tribunaux,  (  Saint-Cfoud ,  3  Mai  1  8  1  3.  ) 


{N.°  9212.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  /'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Daudé ,  le  premier  de  6oo  Ih. 
à  l'hôpital  général  de  la  Charité  de  Lyon ,  département  à 
Rhône,  et  le  second  de  300  livres  à  l'kôlel-dieu  de  la  mime 
ville.  (Saint-CIoud,  3  Mai  181  j.) 


(  N.°  92 1  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  TabUau  des 
foires  du  département  des  Dcux-Nhhes.  (Saint-CIoud, 
3  Mai  1813.) 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

I 

zi  Mat  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  501. 


(N.°p2i4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  ï exécution 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  l'Aude,  de  deux 
Décrets  relatifs  aux  recherches  et  visites  des  Denrées  colo- 
niales et  Marchandises  anglaises. 


«  »  #  • 


Au  quartier-général  impérial  de  Dresde  ,  le  14  Mai  1813. 

Na  POLE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  , 


♦  t 


Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I  .**  Les  mesures  prescrites  par  nos  décrets  des 
4  septembre  18  10,  i.cr  janvier  et  19  mars  derniers ,  pour 
les  recherches  et  visites  des  denréjes  coloniales  et  marchan- 
dises anglaises  qui,  après  avoir  franchi  la  ligne  des  douanes, 
sont  dirigées  vers  l'intérieur  ,  seront  exécutées  dans  toute 
Té  tendue  du  département  de  l'Aude. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nos  ministres 
manufactures  et  du  commerce ,  et  de  la  guerre ,  sont 

1.  IV !  Série.  Ccc  ' 
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(  M  ) 

«barges  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(  N.°  92 1  5.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  abolit,  sous  condition 
de  réciprocité ,  le  Droit  de  dé  traction  dans  le  pays  d'Erfurb 

• 

*    Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

1 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
»  • 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Le  droit  de  détrnetion  est  aboli  dans  le  pays 
cTErfurt ,  a  l'égard  des  sujets  des  États  qui  eux-mêmes, 
n'exerceront  pas  ce  droit  à  l'égard  des  habitans  dudit  pays. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ce  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DARU. 


B.  n.*  501.  (  675  ) 

(N.°  9216.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Actes  de 
l'Etat  civil  reçus  par  des  Secrétaires  de  mairie ,  depuis  le 
i!r  Mars  /Su  jusqu'au  i!9  Janvier  181 3,  dans  les  corn- 
tnunes  ci-devant  dépendantes  du  grand  duché  de  Berg  et 
réunies  au  territoire  de  l'Empire, 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Dans  les  communes  ci-devant  dépendantes 
du  grand  duché  de  Berg ,  et  réunies  au  territoire  de  l'Em- 
pire, dans  lesquelles  il  avait  été  nommé,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  notre  décret  du  12  novembre  1809,  des  secré- 
taires de  mairie,  avec  pouvoir  de  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil,  les  actes  de  cette  espèce  reçus  par  lesdits  se- 
crétaires, depuis  le  i/f  mars  181  1  jusqu'au  i.er  janvier 
1813,  sont  déclarés  valables  en  ce  qui  concerne  seulement 
la  réception  de  ces  actes. 

2.  Les  parties  intéressées  conservent  la  faculté  de  faire 
valoir,  par  tes  moyens  de  droit,  les  autres  nullités  dont 
ces  actes  pourraient  être  entachés. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret, -qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
LeMimstre  Secrétaire  d'état,  s:£ru:  LE  Comte  DàRU. 

C  c  c  2. 
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(N.°  9217.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  fxatiân  du 
chef- lieu  du  canton  d'Aran,  département  de  la  Haute- 
Car  on  ne. 

Au  palais  dé  Saint-CIoud,  le  ij  Mai  18  [3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  JÎoi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôiC.  ÔLC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

• 

Art.  I/r  Le  chef- lieu  du  canton  cFÀran,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  fixé  à  Viella. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notrt 
ministre  de  fintérieur  sont  chargés  de  fexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur ,  ! 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE-LOUISE.  ! 

L'Archichancelier  de  l'Empire,        Par  l'Impératrice-Régente: 

.  Signé  CambACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

(  N.°  92 1  8.  )  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  autorisa- 
tion à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  Pays  étranger. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Jear,- 
Ai arie- Aimé  Mesmer ,  né  et  domicilié  à  Sedan  ,  département  de* 
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Arclennes ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  capitaine  en  retraite  et  chevalier 
delà  légion  d'nonneur,  de  se  faire  naturaliser  sujet  de  S. -M*  le 
Koi  de  Danemarck,  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  I.er 
du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Koi,  au  palais  impérial  de  Trianon  ,  le  13  Mars 
1813;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres, 
ie  20  Mai  suivant.  f 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice,  signé  RlEFF. 


(  N.°  9219.)  Décret  IMPERIAL  qui  autorise  V érection  en 
chapelle,  de  V église  de  la  commune  //'Oherville,  réunie, 
pour  le  culte,  à  la  succursale  de  Saint-Denis-d'Héricourt, 
département  de  la  Seine- Inférieure ,  diocèse  de  Rouen.  (Saint- 
Cloud,  10  Mai  1813.)  , 


(N.°  9220.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Vaumeilh, 
département  des  Basses-Alpes ,  deux  foires  annuelles,  prin- 
cipalement destinées  à  la  vente  des  agneaux  et  des  petits 
cochons.  (  Saint-CIoud,  1  o  Mai  1813.) 


(  N.°  9221.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  foire  qui 
s'est  tenue  jusqu'à  présent  à  Romans ,  département  de  la 
Drôme,  le  p  septembre  de  chaque  année,  et  dont  la  durée 
était  de  huit  jours,  sera  transportée  au  i/r  du  même  mois 
de  septembre,  et  ne  durera  plus  que  trois  jours  consécutifs. 
,  ( Saint-CIoud,  1  o  Mai  1  8  1  3.  J 


(  N.°  9222.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  ji  ares  de  terre  labourable ,  légués  par  le  S.r  Soudrin 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Lallaing,  département  du  Nord. 
(  Saint-CIoud ,  1  o  Mai  1  8  1  3 .  ) 


(  M  ) 

(N.°  9223.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S/  Roquefort  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint -Brice- des- Bois ,  département  de  la 
Charente-Inférieure ,  du  presbytère,  jardin  et  dépendances, 
estimés  jjoo  francs  de  capital ,  à  la  charge  de  lui  en  laisser 
/'usufruit pendant  son  vivant.  (Saint- Cloud,  1  o  Mai  1  8 1 3.) 


(N.°  92*4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  jS  ares  de  vigne  et  pré ,  légués  par  le  S.r  Grandjean 
a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ChâtiHon-Ia-Palud, 
département  de  l'Ain.  {Saint-Cloud,  10  Mai  1  8  1  3.  ) 


(N.°  9225.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S/  Vernhes  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Mirepoix,  déparlement  de  l'Ariége. 
{ Saint-Cloud,  ro  Mqj  1813.) 

(N.°  9226.)  DÉCRET  I  ai  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation, 
pour  200  francs  seulement,  du  Legs  fait  par  le  S.r  Zanotti 
en  faveur  de  l'église  paroissiale  de  Verolongo  ,  département 
-de  la  Doire.  (Saint-Cloud,  10  Mai  1813.) 

(N.°  9227.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  enclos  appelé  Vidum  du  curé,  légué  par  le  S!  Tock  a 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Holtz,  département  des 
Forêts.  (Saint-Cloud,  10  Mai  1813.) 


(N.°  9228.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  effets  de  sacristie ,  légués  par  le  S.r  Lequoy  à  la 
fabrique  de  la  cathédrale  de  Versailles,  département  de  Seine- 
et- Oise,  sous  la  condition  que  le  calice  faisant  partie  du 
objets  légués  s<ra  remis  aux  héritiers  du  testateur, 
(  Saint-Cloud ,  1  o  Mai  1  8  1  3 .  ) 
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(N.°  9229.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  yi  3  francs  S 8  centimes  t  fait  par  le  S/  Ganne 
à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Bleneau,  département 
de  l'Yonne.  (Saint-CIoud,  10  Mai  i  8  1  3.) 


(N.°  9230.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Pominery  aux  pauvres  d'une  paroisse 
de  Paris,  département  de  la  Seine ,  d'une  somme  de  roo  francs 
p  tr  an  ,  payable  par  chacun  de  ses  deux  légataires  universels 
pendant  leur  vie ,  après  le  décès  de  la  demoiselle  Afailly,  sa 
domestique.  (  Saint-CIoud ,  10  Mai  1813.) 

(  N.°  92}  1.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'adminis- 
trateur chargé  des  domaines  des  pauvres  de  Paris,  dt  parle- 
ment de  la  Seine,  à  accepter  le  Legs  fait  par  leS.r  Migneret 
aux  sœurs  de  la  Charité  pour  le  soulagement  des  pauvres  # 
de  tout  ce  qui  restera  après  r acquit  des  frais  de  son  enter- 
rement,  ceux  de  justice  et  autres  ,  et  le  paiement  des  legs 
qu'il  a  faits  ;  savoir ,  aux  sœurs  de  ta  Charité  de  l'Abbaye , 
sa  paroisse ,  les  deux  tiers  de  la  somme  restante ,  et  à  ce/les 
de  la  paroisse  de  Bonne-Nouvelle ,  le  tiers  de  ladite  somme. 
(Saint-CIoud,  10  Mai  181  3.) 

(N.°  9232.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
de  deux  Legs  s'élevant  ensemble  a  1600  livres ,  faits  par  la 
D/  Prpudon  ,  veuve  du  S/  Don ,  aux  pauvres  de  Maquens, 
departement  de  f  Aude.  (Saint-CIoud  ,  1  o  Mai  1813.) 


;  N.°  923  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  par  la  D/  Van  de  Kandelaere  à 
/'hospice  ^/'Ostende,  département  de  A*  Lys ,  de  l'univer- 
salité de  ses  biens ,  estimés ,  déduction  faite  des  charges,  a  la 
somme  de  éffjf  francs  y  centimes.  (Saint-CIoud  ,  10  Mai 

 F*  I  . 
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(N.s  91 34.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Pranles ,  département  de  VArdeche,  à 
accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Reynaud  aux  pauvres  de 
cette  commune ,  et  à  en  consentir  la  réduction  à  joo  francs 
in  faveur  des  pire  et  mère  du  testateur,  à  la  charge,  par 
ces  derniers ,  d'acquitter  tous  les  frais  faits  et  a  faire  pour 
parvenir  au  recouvrement  et  au  paiement  de  ladite  Sêmme  de 
$oo  francs.*  (Saint-CIoud,  10  Mai  1813.) 

(N.°  9255.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V accepta- 
tion  d'un  Legs  de  2000  écus  [763$  francs /,  fait  par  le 
S.r  Meinershagen  aux  pauvres  */'Osnabruck  ,  département 
de  V  Ems-Supérieur.  (Saint-CIoud ,  1  o  Mai  1813.) 


(N.°  92 36.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de,  600  francs,  fait  par  le  S/  Bernard  Vivensang 
~aux  pauvres  de  Sordes,  département  des  Landes.  (Saint- 
Cloud,  10  Mai  181 3.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  s 

Le  Duc  de  Massa. 
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(N.°  9237.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  établissement 
d'un  Droit  de  Colis  dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade 
d* Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la  police  des  Douanes. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

Nap  OLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

•  * 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Vu  les  articles  1  /*  et  2  de  notre  décret  du  4  décembre 
1  8  1  i  ,  concernant  la  navigation  du  Zuyderzée  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  d'écrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
et  conformément  au  tableau  ci-annexé,  il  sera  perçu  dans 
la  partie  du  port  et  de  la  rade  d'Amsterdam ,  qui  reste  sou- 
mise à  fa  police  des  douanes,  un  droit  de  colis  sur  toutes 
[es  marchandises  qui  y  arriveront  ou  qui  en  partiront. 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  employé,  tant  au  rem- 
boursement des  sommes  avancées  par  le  commerce  pourra 

1.  IV :  Série.  Ddd 
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construction  de  la  ligne  de  garde  qui  doit  diviser  en  deux 
parties  le  port  et  la  rade  d'Amsterdam ,  qu'à  couvrir  les  inté- 
rêts, sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  desdites  sommes,  ou  de 
ce  qui  en  restera  dû  jusqu'à  parfait  remboursement,  époque 
à  laquelle  la  perception  cessera. 

3.  La  perception  des  différentes  taxes  du  tableau  ci- 
annexé  sera  faite  par  les  préposés  de  l'administration  des 
douanes;  et  le  montant  en  sera  versé  chaque  mois  dans  h 
caisse  du  receveuV  général  du  département  du  Zuyderzée, 
qui  le  tiendra  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
d'Amsterdam  ,  pour  être  employé  exclusivement ,  sur  les 
mandats  de  cette  chambre,  au  remboursement  des  avances 
et  à  l'acquittement  des  dépenses  auxquelles  il  est  affecté. 

4.  La  chambre  de  commerce  d'Amsterdam  rendra  compte 
tous  les  ans  de  ce  produit,  et  de  remploi  qu'elle  en  aura 
fait,  au  préfet  du  département  du  Zuyderzée,  lequel  en  ré- 
férera à  notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce. 

5.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lofs. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


t 
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Tarif  du  Droit  de  Colis  établi  dans  la  partie  du  port  et  de  la  radg 
d'Amsterdam  qui  raste  soumise  à  la  polies  des  Douanes ,  sur  les 
Marchandises  qui  y  arriveront  ou  en  partiront. 


DÉSIGNATION 

des  • 

MARCHANDISES. 


Café  .  sucre  ,  cacao  , 
poivre  


Coton  en  laine  et  faine 
de  toute  espèce  { 


Potasse . 
G  i  i  c  dassc 

Indigo. . .  • 

Cochenille. 

Toiles  de  coton  blan- 
ches ou  imprimées 
bleues  ;  mouchoirs 
des  Indes,  nankins, 
mousselines  et  co- 
tons files. . , 

Toiles  à  voiles  I 

de  Hollande. . .  | 

de  Silésie,  de) 
Haarlcm  et  d'Elber) 
fcld  j 

I 


en  parties  au-dessous  de  1 00  kilog/ 

de  101  à  200  kilogrammes  

de  aoi  à  300  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 

de  1  <§  chaque  quintal  metnque 

de  plus. 

au-dessous  et  jusqu'à  100  Lilog.c\ 

de  10 1  à  a 00  kilogrammes  

de  201  à  300  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
proportionnellement  de  30e 
chaque  quintal  métrique  de  plus. 

en  barriques  de  700  kilogrammes 

et  au  dessus  

et  au-dessous  


QUOTITE 
du 
Droit. 


en  barils  au-dessous  de  200  kilog. 
au-dessus  *  


en  caisses  entières  

en  1/2  ou  1/4  caisse,  ou  toute  autre 
de  moindre  capacité  

en  barils,  caisses,  suron,  ou  sacs 

pour  colis  

en  demi-surons  ou  sacs  


par  balte. 


par  balle  

par  pièce  détachée. 


par  balle  ou  caisse. 


o. 
o. 


20e 
40. 
60. 


o. 
o. 
o. 


30. 

60. 

<jo. 


I. 

o. 

°- 

o. 

o. 

o. 

I. 
I. 


00. 

50. 

JO. 

50- 

20. 

5°- 
00. 


I.  00. 


o. 
o. 


50. 

10. 
00. 
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DÉSIGNATION 
4  des 

MARCHANDISES. 


I 


Toiles  grosses  d'Osna-j 
bruck  ou  d'Allemagne) 


Riz 


Pelleteries  de  toute 
pèce  ,    autres  que 
peaux  de  lapin .... 

Peaux  de  lapin  

Cuirs  secs  et  verts  

Vins  de  toute  espèce. . 

Eaux-de-vic ,  esprits  et 
liqueur*  de  toute  es- 
pèce . .  •  

Huiles  de  graines  

Huiles  d'olives  

Garances  

Cordages  


Charbons  de  terre.. . .  j 

Bois  de  teinture  enf 
bîoes  ,  fer,  plomb  J 
aliin  et  cuivre  ( 

Chanvre  j 

Bois  ds  construction  , 
planches ,  poutres  et 
mats  g  

i 


par  halle  

par  pièce  détachée  

par  partie  au-dessous  de  100  kilog 

de  i  ot  a  200  kilogrames  

de  aoi  à  500  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 

de  1  oc  chaque  quintal  métrique 

de  plus. 

par  balic^u  barrique  


QUOTIT 
du 


t 


ar  1 00  pièces . . . . .  

a  pièce  

par  hectolitre  

tout  ce  qui  sera  moins  d'un  hecto- 
litre paiera  également  

par  hectolitre  

tout  ce  qui  sera  moins  d'un  hecto- 
litre paiera  également  

par  futaille  

par  hectolitre   

par  barrique  

par  1000  kilogrammes  pesant. . . 

par  1 00  kilogrammes  

les  parties  au-dessous  de  1 00  Eilng, 
pesant  paieront  aussi 

par  100  kilogrammes  

au-dessous  de  1 00  kilog.  également. 


par  ioû  kilogrammes 


par  halle  ou  paquet  

au-dessous  de  1 00  kilogrammes  .  . 
au-dessus..  

à  raison  du  port  du  navire  et  de  sa 
charge ,  par  tonneau  

en  radeaux  *  dans  la  même  pro- 
portion  m  


o. 

o. 

o. 
o. 


1. 

00. 

0. 

10. 

0. 

°>  - 

0. 

*5- 

0. 

*5- 

0. 

40. 
* 

0. 

40. 

0. 

5* 

0. 

1 . 

00. 

1. 

00. 

0. 

10. 

0. 

1: 

0. 

0. 

01. 

0. 

°v 

0. 

o>.j 

0. 

0. 

Cf. 

0. 

:r 

0. 
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DLS1G  NATION 
des 

MARCHANDISES. 


 r 

Tourbes,  bois 4c cfiauf-j  * 


wbcs,  bois 4c chaut- 1  à  raison  ^  p0rt  du  navire  ou  de 

façc  ,  foin  ,  chaux ,  \         ch  tonneau  

briques  et  tuiles  )  6  r 

S au-dessous  de  100  ki 
de  loi  à  100  kiiogra 
c     ï  c    u       de  101  à  300  kilogrammes 


QUOTITÉ 
du 
Droit. 


logrammes 
rammes  


d'cbeVisterie 


\  ac  101  *  joo 

j  et  ainsi  en  augmentant  de  10e  par 
'      chaque  quiï 


li'ntml  métrique  de  plus. 


Grains .  graines  et  se-(  ^  Mmteau  ^  demi-last..  - 


mcnr.es  feverct.cs. . . 
Fromages  


• .  •  • 


en  parties  au-dessous  cL  300  pièces, 

par  pièce  

au-dessus  de  300  ,  par  pièce 

Bière  et  vinaigre  |  par  futaille  grande  ou  petite  

r  par  1/4  de  baril  de  40  kilogrammes 

J      et  au-dessus  

)  par  1/8  de  baril  de  20  kil.  environ. 

(  par  1/16  de  baril  de  10  kil.  environ. 

Fumiers ,  en  £rai< ,  vieux 


Beurre 


fer,  ainsi  que  les  lé 
gumes  verts  et  secs exempts, 
de  même  que  le  pois 
son  frais  

Papier  

Papier  gros  et  carton. . 

Gâteaux  de  navette ,  d« 
lin  et  de  chanvre.. . 


fin  ,  pour  écrire ,  par  rame, 
par  rame,  paquet  ou  balle. 

■ 

les  1000  pièces  


Articles  non  déi 
par  colis  . . . 


imcs 


pesant  100  kilng.*  et  au-dessous.. 

■         101  à  2 00  kilogrammes . . . 

 201  à  30P  kilogrammes.. . 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
de  10e  par  chaque  quintal  mé- 
trique de  plus. 


o.  ey 

o.  10. 

o.  20» 

o.  3,0. 


0. 

50. 

0. 

01. 

u. 

1/4. 

0. 

10-. 

0. 

04. 

0. 

02. 

0. 

01. 

0. 

10. 

0. 

05. 

f 

0. 

20. 

0. 

10. 

0. 

20. 

0. 

3°. 

Certifie  conforme  1  U  Staétêin  gin.wl  du  Consul  d'état,  signé  J.  G.  Locné. 

f 

Certifié  conforme  :  //  MWiurt  Sterêiêïrt  <fé:att  signé  le  Comte  Darv. 
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(N.n  923  8.  )  DÉCRET  IMPEJUArL  relatif  a  la  conservât: 

des  Chaussées  du  Rhône. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mal  18  î}. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c  ôiC.  ÔLC. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  notre  décret  du  4-  prairial  an  Xlli ,  contenant  orgnhisa- 
tion  pour  toutes  les  associa;  ions  territoriales  des  communes 
d'Arles  et  Notre-Dnme-de-Ia-Mer,  département  desBouUies- 
du-Rhône  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Les  propriétaires  riverains  des  chaussées  du 
Rhône,  intéressés  à  leur  conservation ,  mais  qui  ne  font  par- 
tie d'aucune  association,  seront  réunis  en  association,  ou  in- 
corporés à  l'association  la  plu*  voisine,  parle  préfet, sur 
lavis  de  la  commission  centrale  :  dans  ce  dernier  cas,  ils 
contribueront,  en  proportion  de  leur  intérêt,  aux  charges  ce 
l'association,  excepté  aux  dettes  contractées  avant  leur  incor- 
poration. 

2.  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées,  qui  pro- 
fitent de  leur  établissement  et  qui  ne  contribuent  point  à 
leur  entretien ,  seront  également  incorporés  à  l'association 
la  plus  voisine,  et  aux  mêmes  conditions- 

3.  Les  projets  et  devis  de  renouvellement,  d'établissement 
et  d'entretien  des  chaussées  du  Rhône,  seront  faits  par  l'un 
des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  employés  dans  le  dé- 
partement. II  fera,  chaque  année,  la  visite  et  la  vérification 
des  chaussées ,  en  présence  des  commissaires  nommés  par  la 
commission  centrale ,  conformément  à  l'article  5  6  du  décret 
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du  4  prairial  an  XIII,  et  des  syndics  de  chaque  association 
pour  ce  qui  la  concerne.  II  sera  dressé  procès- verbal  de  1  état 
des  chaussées ,  et  un  devis  et  détail  estimatif  des  travaux  k 
faire  par  chaque  association  pour  entretenir  les  chaussées 
à  la  hauteur  et  dans  les  dimensions  qui  auront  été  déter- 
minées. 

4.  Les  terres  et  matériaux  nécessaires  à  l'entretien,  à  la  ré- 
paration et  à  la  confection  des  chaussées  ,  seront  pris  , 
moyennant  une  indemnité,  sur  les  propriétés  voisines,  en 
dedans  ou  en  dehors,  suivant  que  cela  sera  jugé  le  plu.,  con- 
venable a  leur  solidité,  et  réglé  par  le  proces-verbal  de 
visire. 

5 .  Le  procès-verbal  de  la  visite ,  le  devis  et  le  détail  esti- 
matif, seront  communiqués  à  la  commission  centrale,  qui  les 
enverra  au  préfet,  avec  son  avis ,  pour  être  approuvés. 

6.  La  commission  centrale  enverra  aux  syndics  de  chaque 
association,  la  partie  du  détail  estimatif  des  travaux  qui  se- 
ront à  sa  charge;  les  syndics  en  feront  immédiatement  l'ad- 
judication :  eile  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  commis- 
sion centrale. 

7.  Les  syndics  convoqueront,  en  même  temps,  l'associa- 
tion pour  délibérer  la  cote  nécessaire  au  paiement  du  mon- 
tant de  l'adjudication  des  rentes  et  autres  charges ,  conformé- 
ment à  l'article  2 1  du  décret  du  4  prairial  an  XIII. 

8.  Les  syndics  surveilleront  ou  feront  surveiller  par  les 
baylesou  gardes-chaussées,  l'exécution  des  travaux:  ils  ne  se- 
ront entièrement  soldés  qu'après  que  la  réception  en  aura  été 
faite  dans  une  visite  générale  qui  aura  lieu  à  cet  effet,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article 

9.  A  défaut ,  par  les  syndics ,  de  faire  les  adjudications  et 
convocations ,  de  délivrer  des  manda ts ,  ouf  par  les  associations, 
de  délivrer  les  fonds  nécessaires ,  i!  y  sera  pourvu  par  fa  com- 
mission centrale,  qui  pourra  faire  lesdites  adjudications ,  con- 
vocations et  impositions,  et  même  délivrer  les  mandats  de 
paiement ,  avec  l'approbation  du  préfet. 

1.  Ddd  4 
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10.  Si  les  syndics  négligent  de  faire  fermer  une  rupture 
survenue  aux  chaussées,  la  commission  centrale  y  fera  foire  les 
travaux  nécessaires,  conformément  à  l'article  précédent,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  au  préfet. 

I  I .  Nul  ne  pourra  être  nommé  syndic,  s'il  ne  réside  dans 
Tune  des  communes  d'Arles,  Tarascon  ou  Sainte-Marie.  On 
ne  pourra  être  à-la-fois  syndic  ou  bayle  de  deux  associations. 

12.  Dans  les  associations  où  il  y  a  trois  syndics,  un 
d'entre  eux  devra  être  habitant  dans  la  ville  de  laquelle  dé- 
pend l'association. 

13.  Lorsque  le  plan  cadastral  de  la  commune  cT Arles 
sera  terminé  ,  les  associations  des  chaussées  pourront  être  ré- 
duitesà  trois,  savoir:  une  pour  la  rive  gauche  du  grand  Rhône, 
et  deux  pour  la  Camargue.  Il  sera  fait ,  d'après  ledit  plan  ca- 
dastra] ,  de  nouveaux  rôles  de  cotisation  à  la  dépense  des 
chaussées  ,  suivant  le  degré  d'intérêt  de  chaque  classe  de  pro 
priétés,  et  un  nouveau  règlement  pour  déterminer  le  mode 
de  représentation  et  de-délibération  des  intéressés. 

14.  Les  particuliers  qui  se  permettraient  de  faire  des 
fouilles  ou  des  trous  dans  le  corps  d'une  chaussée ,  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  vingfreinq  francs  ;  l'amende  sera  double 
si  ces  dégradations  ont  eu  lieu  la  nuit;  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts. 

Ils  seront,  en  outre,  punis  d'une  détention  qui  ne  pour- 
ra être  moindre  de  trois  jours,  ni  de  plus  d'un  mois,  en 
raison  des  dégradations  commises. 

15.  Il  ne  pourra  y  avoir  de  haies ,  buissons  et  broussailles 
sous  les  chaussées;  ils  seront  arrachés,  ainsi  que  les  arbres 
qui,  lors  de  la  visite  annuelle,  seraient  jugés  nuisibles  à  la 
solidité  des  chaussées. 

II  pourra,  lors-de  la  première  visite,  être  accordé  un  délai 
aux  propriétaires  pour  arracher  tout  ce  qui  s'y  trouvera  de 
semblable.  En  cas  de  retard,  la  commission  centrale  le  fera 
arracher  aux  frais  des  propriétaires  ou  fermiers»,  qui  paieront 
une  amende  équivalente  au  double  des  frais  de  cette  main- 
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d'oeuvre,  dont  l'état  sera  réglé  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet. 

1 6.  Toute  plnntation  ultérieure  d'arbres,  haies  et  brous- 
sailles ,  donnera  lieu  à  une  amende  d'un  franc  par  arbre  ou 
par  mètre  courant  de  haies  ou  broussailles  ,  outre  les  frais 
d'arrachement  et  ceux  de  réparation  des  parties  plantées. 

1 7.  Les  terrains  attenant  aux  chaussées  ne  pourront  être 
cultivés  qu'à  deux  mètres  de  la  base  des  chaussées.  II  ne 
pourra  être  creusé  de  fossés  qu'à  la  même  distance,  et  le  talus 
des  fossés  sera  conforme  à  celui  de  la  chaussée. 

Les  abords  des  abreuvoirs  établis  au  JRHfrne,  à  l'extrémité 
des  chemins  publics,  seront  entretenus  par  les  associations. 

On  ne  pourra  établir  des  abreuvoirs  ni  aucun  autre  ouvrage, 
au  pied  des  chaussées,  sans  la  permission  de  la  commission 
centrale,  donnée  sur  l'avis  des  syndics  de  l'association  intéres- 
sée; le  tout  à  peine  d'une  amende  de  vingt  francs,  outre  les 
frais  de  réparation. 

1  8.  Le  préfet  déterminera,  d'après  le  rapport  de  la  com- 
mission centrale  et  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sécs,  quelles  sont  les  chaussées  sur  lesquelles  les  besoins  des 
communications  exigeront  le  passage  des  voitures  et  chevaux: 
elles  set  ont  appropriées  à  cet  usage. 

1 9.  Sur  les  autres  chaussées,  le  passage  de  voitures ,  che- 
vaux et  bestiaux,  donnera  lieu  à  une  amende  de  six  francs 
pour  une  voiture ,  de  deux  francs  pour  un  cheval,  et  d'un  franc 
pour  une  bête  à  cornes. 

20.  Les  propriétaires  de  terrains  dits  ségonaux ,  situés 
entre  le  Rhône  et  les  chaussées  des  associations,  ne  pourront 
à  f avenir  établir  des  plantations,  des  chaussées  ,  levadons 
ou  autres  ouvrages,  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  lavis  de  la 
commission  centrale. 

2  ï.  Nul  ne  pourra  faire  des  prises  d'eau  au  Rhône,  ni 
changer  celles  existantes,  sans  la  même  autorisation. 

22.  Les  ouvrages  mentionnés  aux  articles  précédens  n* 
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pburronf,  dans  aucun  cas,  intercepter  la  berge  du  fleuve 

ni  le  chemin  de  halage. 

23.  Toutes  les  chaussées,  levadons  ou  autres  ouvrages 
existans  dans  les  ségonaux,  seront  vérifiés  et  inspectés  par 
Tingénieur  des  ponts-et-chaus>ées  et  la  commission  centrale 
dans  leurs  tournées  :  ceux  desdits  ouvrages  qui  seront  jugés 
oiîenstfs  pour  les  chaussées  des  associations ,  ou  destructifs 
de  la  berge  du  fleuve  et  du  chemin  de  halage  ,  seront  détruits 
ou  rectifiés  par  les  propriétaires,  après  toutefois  que  les 
procès-verbaux  des  ingénieurs  -  cté  communiqués  aux 
propriitaires,  dont  les  défense-  «front  pareillement  produites 
devant  la  commission  centrale,  et  le  tout  renvoyé  au  conseil 
de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  le  recours  en  notre  Conseil 
detat. 

24..  Les  bayles  ou  préposés  commis  par  les  associations, 
conformément  a  l'article  20  du  décret  du  4  prairial,  pour  la 
surveillance  des  chaussées  c-  la  dirrerion  des  travaux,  seront 
en  outre  gardes -chaussée:  :  leur  nomination  sera  confirmée 
par  le  préfet.  Ils  seront  spécialement  chargés  de  constater 
par  procès-verbaux,  les  empiétemens,  enlèvemens  de  terres 
eu  matériaux ,  et  dégradations  de  tout  genre,  qui  pourraient 
être  commis  sur  les  chaussées. 

2 Un  conducteur  des  travaux ,  ou  inspecteur  des  chaus- 
sées, sera  en  outre  chargé  de  faire  les  visites,  vérificatû 
et  rapports  qui  lui  seront  prescrits  par  Ja  commission  cen- 
trale, de  surveiller  les  bayles,  et  de  constater  aussi  les  délits 
énoncés  dans  l'article  précédent  :  H  sera  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  de  la  commission  cen/rale. 

20.  Les  gardes -chaussées  et  inspecteurs  seront  asser- 
mentés en  justice  ;  ils  affimeront  leurs  procès-verbaux  devant 

a>pie  à  la  commission 


les  juges  de  paix,  et  en  remetl 
centrale. 

27.  L'inspecteur  et  les  gardes- chaussées  seront  sous  les 


concerne  le  service  des  chaussées.  Outre  leur  traitement ,  ils 


\ 

\ 
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recevront  une  remise  sur  les  amendas,  prononcées  par  suite 
de  leurs  procès-verbaux  :  cette  remise  est  lixée  h  ia  moitié 
pour  les  amendes  de  vingt  francs  et  au-dessous ,  et  à  dix  francs 
pour  les  amendes  au-dessus  de  vingt  francs. 

28.  En  cas  d'insolvabilité  des  déiinquans  condamnés 
l'association  sur  les  chaussées  de  laquelle  aura  été  commis 
le  délit,  paiera  au  garde-chaussée  qui  l'aura  constaté,  î'équi-> 
valent  de  la  part  de  l'amende  à  laquelle  il  aura  droit.'  . 

2p.  II  est  alloué  à  fa  commission  cen:ra!e  pour  frais  de 
bureau,  y  compris  le  traitement  de  ^inspecteur  des  chaus- 
sées, conformément  h  'l'article  54  àvi  décret  du  4  prairial 
an  XIII ,  la  somme  de  deux  mille  francs,  laquelle  sera  répartie 
entre  les  associations  et  imposée  additionnellement  aux  rôles 
de  leurs  cotisations  annuetfes.  •  . 

30.  Les  indemnités  qne  pourrait  réclamer  Fingc-nreur  dés 
ponrs-et-chaus^ée^ ,  pour  les  travaux  des 'chaussées  du  Rhône 
dont  il  aura  rédîpv  les  projets  et  dîtfgè  Pexécuticm V  Setànj 
supportées  par  les  associations  et  arrêtées  par  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées ,  sur  l'avis  du  préfet. 

3  ! .  Les  chaussées  seront  divisées  en  arrondrssemens  de 
surveillance,  pour  leur  conservation  pendant  les  crues  du 
Rhône.  »      *    <        î  i  <  i 

»  II  y  aura  un  surveillant  pour  une  longueur  de  quatre  mille 
cent  mètres  de  chaussée.  '  ' 

3  2.  Les  surveillans  seront  nommés  par  chaque  association^ 
parmi  les  propriétaires,  ou y  à  leur  défaut  ,  parmi  les  fermiers 
qui  la  composent..  Ils  serofit  eu  fonctions  .pendant  quatre  ans: 
ils  ne  seront  renouvelés  que  par  moitié*  et  pourront  être 
réélus.  .   .«..  *  *  1  v. > ^  >- . . 

3  3  •  Nul  ne  pourra  refuser  les  f^nçtious  de  surveillant  sans 
excuses  légitimes  :  elles  seront  jug^es-ppr  l'association ,  sauf  le 
recours  à  la  commission  centrale.  Les  surveillans  qui  auront 
éxé  réélus  deux  fois  y  pourront  refuser  d'en  exercer  ensuite  les 
fonctions.  1 

•  * 

En  cas  d'absence  et  d'empcçhçrnent  d'un  surveillant, 
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les  syncîics  nommeront  un  surveillant  provisoire ,  qui  ne 
pourra  refuser  d'en  remplir  les  fonctions;  et  jusqu'au  lem- 
placement  d  un  surveillant  absent  ou  empêché ,  les  surveillans 
des  deux  arrondissemens  les  plus  voisins  surveilleront  l'arron- 
dissement vacant. 

■ 

*  35.  Les  surveillans  seront  sous  les  ordres  des  syndics,  et 
les  remplaceront  en  cas  d'absence.  Les  fonctions  des  surveil- 
lans cesseront  avec  le  danger.' 

36.  II  sera  établi  pour  chaque  arrondissement ,  et  aux  frais 
des  associations  ,  un  magasin  ou  dépôt  de  secours ,  lequel 
contiendra  un  approvisionnement  en  outils  et  objets  néces- 
saires aux  travaux  des  chaussées.  %: 

37*  Lorsqu'une  crue  du  Rhône  menacera  les  chaussées 
d'une  rupture  ou  d'un  débordement,  tous  les  habitans  des 
communes  d'Arles,  Tarascon  et  Sainte -Marie,  depuis  seize 
ans  jusqu'à  soixante,  seront  tenus  de  se  rendre,  à  la  réquisi- 
tion des  maires,  sur  les  points  des  chaussées  qui  leur  seront 
indiqués,  pour  y  travailler  pendant  tout  le  temps  qui  sera  jagé 
nécessaire,  sous  la  direction  des  syndics  ou  des  surveillans 
de  l'arrondissement. 

38.  Le  refus  d'obéir  à  la  réquisition  du  maire,  faite  par 
voie  d'avertissement,  publication,  ou  au  son  du  tocsin,  sera 
puni  d'une  amende  égale  au  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vaux ,  et  de  trois  jours  de  prison  en  sus  de  l'amende. 

3 p.  Les  maires  classeront  en  outre  en  compagnies  ou 
sections  les  marins  ,  travailleurs  de  terre ,  maçons  ,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  dont  le  secours  sera  nécessaire 
aux  chaussées  dans  les  crues  du  Rhône. 

40.  Un  ouvrier  ou  travailleur  qui  refusera  d'obéir  à  la 
réquisition  du  maire,  encourra  une  amende  de  six  francs  et 
de  quatre  jours  de  prison,  et  sera  en  outre  puni  confor- 
mément aux  articles  4<  5  et  suivans  du  Code  des  délits  et 
ces  peines ,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  Code. 

4  ! .  Les  maires  requerront  ies  voitures  et  bateaux 
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nécessaires  pour  les  transports  de  matériaux  ,  secours  , 
hommes  et  bestiaux. 

Chaque  heure  de  retard,  pour  fournir  un  bateau  ou 
une  voiture,  donnera  lieu  à  une  amende  de  six  francs  par 
voiture,  et  de  douze  francs  par  bateau, 

43  •  La  peine  de  l'amende  de  trois  journées  de  travaux  et 
de  trois  jours  de  prison  sera  encourue  par  ie  surveillant ,  le 
bayle  ou  sous-bayle  qui  refusera  de  servir  ou  qui  abandon- 
nera son  poste. 

44-  Chaque  association  acquittera  les  dépenses  faites  pour 
elle  pendant  le  danger:  à  cet  effet,  les  associations  s'impose- 
ront annuellement  le  dixième  de  leur  cote  ordinaire.  Ce  fond* 
sera  spécialement  et  uniquement  affecté  au  paiement  de  ces  dé- 
penses; et  en  cas  d'insuffisance,  l'excédant  sera  imposé  par 
l'association. 

Les  dépenses  générales  faites  pendant  le  danger  seront 
supportées  par  toutes  les  associations,  et  acquittées  sur  les 
mandats  de  la  commission  centrale  :  le  montant  en  sera  re- 
couvré par  le  percepteur  général,  sur  un  état  de  répartition 
dressé  par  la  commission  centrale,  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet...  t 

45 .  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils  dar^  ces  momens , 
sera  puni  comme  le  vol  d'instrumens  d'agriculture ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  388  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

46.  Tout  individu  qui,  dans  les  crues  du  Rhône,  per- 
cera les  chaussées  par  une  tranchée  ou  autrement,  sera  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  pour  lui  être,  s'il  y  a  lieu,  fait 
l'application  des*  peines  portées  à  l'article  437  du  même 
Code. 

47.  Le  mode  d'organisation  des  ouvriers,  de  leur  em- 
ploi, de  surveillance  des  travaux,  de  fixation  de  leurs  sa- 
laires, dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  les  payer,  et  les  rap- 
ports à  établir  entre  les  syndics,  surveillans  et  bayles  des 
associations,  et  les  maires  et  la  commission  centrale,  seront 
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déterminés  par  tJes  régkmcns  locau*  -approuvés  par  notre 
iniiiistre  de  l'intérieur. 

43.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement,  i 
les  parens  seront  civilement  responsables  pour  leurs  eo&u, 
et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

49.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront 
constatés,  et  les  délinquans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  le* 
gardes  champêtres ,  concurremment  avec  les  bay  les  et  gardes- 
chaussées  ,  ainsi  que  par  tous  officiers  de  pofice  judiciaire  et 
administrative;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit,  aura  droit 
à  la  part  d  amende  accordée  aux  gardes-chaussées. 

JO.  Les  délits  de  voirie  seront  portés  devant  le  conseif 
de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
et  les  autres  délits  devant  les  tribunaux. 

ï  I .  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  4  prairial  an 
XIII,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent,  sont 
maintenues. 

^2.  Notre  présent  décret  et  celui  du  4  prairial  an  XIII 
sont  déclarés  communs  aux  associations  des  chaussées  et 
vidanges  de  Tarascon ,  qu?  auront  en  conséquence  un  re- 
présentant membre  de  la  commission  centrale. 

J  3.  II  n'est  point  statué  par  le  présent  règlement  relati- 
vement aux  marais  d'Arles ,  lesquels  demeurent  exceptas 
des  dispositions  prévues  par  les  articles  précédens,  et  ne 
pourront  être  assujettis  à  un  régime  particulier  que  par  des 
léglemens  ultérieurs. 

^4«  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  '  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ComteDaru. 
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(  N.°  0239.  )  DÉCRET  IMPERIAL  partant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  ditraction  à  l'égard  des  sujets  du 
Prince  de  Waldeck. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 

Considérant  que  S.  A.  S.  le  Prince  de  Waldeck  a,  par  un 
décret  en  date  du  22  janvier  de  cette  année,  qui  a  été  offi- 
ciellement communiqué  à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  formellement  supprimé  dans  ses 
États  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  a  l'égard 
de  nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les  habitans  de  la  prin- 
cipauté de  Waldeck  d'une  parfaite  réciprocité, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  ne  seront 
point  exercés  en  France  à  l'égard  des  sujets  de  S.  A.  S.  le 
Prince  de  Waldeck. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  iméré  au 

Bulletin  des  lois. 

•  '     Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  %\ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru.  I 


Ordonnance  de  S.  A.  S.  le  Prince  de  Waldech,  en  date 

du  jj  Mai  iSij. 

Nous  Georges,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Prince  souverain 
de  Waldech  et  dePyremont,  &o,  membre  de  la  Confédération 
du  Rhin  ; 

Considérant  que  le  droit  d'aubaine  (jus  albinagiï) ,  et  le  Jroit 


> 
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de  détraction  (jus  detractûs  gabella  emigrationis ) ,  paraissent  ne 
plus  s'accorder  avec  l'esprit  du  temps  actuel,  et  persuaJés  que 
sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'itaiie,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  Rhin,  daignera  accorder,  le  cas  échéant, 
une  parfaite  réciprocité  aux  sujets  de  notre  principauté,  nous  avon, 
résolu  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Sont  abrogés ,  à  l'égard  des  pays  faisant  partie  de 
l'Empire  français,  les  deux  droits  ci-dessus  nommés,  qui ,  d'une 

}>art ,  attribuent  au  fisc  la  succession  de  l'étranger  qui  décède  dans 
e  pays,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers  étrangers  testamentaires  ou 
naturels,  et  en  vertu  desquels  on  prélève,  d'autre  part , des  taxes 
et  impositions  connues  sous  différentes  dénominations  sur  les  suc- 
cessions et  héritages  qui  passent  en  pays  étranger,  et  qui  assu- 
jettissent à  une  certaine  détraction  les  sommes  importées  par  les 
sujets  qui  quittent  leur  patrie  pour  s'établir  ailleurs  ,  ainsi  que 
celles  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postérieurement. 

II.  Notre  régence  et  notre  chambre  des  finances  sont  chargées 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  la  feuille 
officielle. 

Donné  à  Arolsen,  le  22  Janvier  1813. 

Signé  Georges. 

Certifie  conforme: 
U  Secrétaire  général  du  Cmieil  J'Aat,  signé  J.  G.  LoCRÉ. 

<çp»g>  Certifié  c!$ltt$Vme  : 

rW&iniitrt  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  DaRO. 


Certifié  conforme  par  no#s 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE* 

2  Juin  1813. 
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(  N.°  9240.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunit  la  commune  de 

Montcenis  au  canton  de  Su^e. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  18 13. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  «Sec.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  i.m  La  commune  de  Montcenis,  département  du 
Pô ,  est  réunie  au  canton  de  Suze. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D  A  ru. 

;  I 

U  IV:  Série.  ■  Eee 
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(N.°  9241.)  Décret  impérial  relatif  aux  Prêts  fui 
seront  faits  par  la  Caisse  de  Poissy  au  Afarché-des- 
Vaches-grasses  et  à  la  Halle-aux-Veaux. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .,r  Les  prêts  seront  faits  au  Marché-des- Vaches- 
grasses  ,  par  la  caisse  de  Poissy ,  sur  simples  bordereaux , 
à  huit  jours  d'échéance;  et  l'intérêt  de  leur  montant  sera 
réglé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

2.  A  l'avenir»  les  prêts  à  la  Halle -aux -Veaux  seront 
faits  moyennant  le  même  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an, 
au  lieu  de  la  rétribution  de  cinquante  centimes  par  veau, 
iixée  par  l'article  27  de  notre  décret  du  6  février  1811. 

3.  Le  recouvrement  des  prêts  faits  au  Marché-des  Vaches- 
grasses,  à  la  Halle  aux-Veaux,  se  fera  par  la  voie  de  con- 
trainte :  la  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur  de  la 
caisse ,  et  visée  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

4.  Le  privilège  accordé  à  la  ville  de  Paris  sur  le  cau- 
tionnement des  bouchers  ,  sur  ce  qui  leur  est  dù  pour 
viande  fournie,  et  sur' la  valeur  estimative  de  leurs  etaux, 
aura  également  lieu  sur  leurs  créances  pour  peaux  et  suifs. 

^.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
^        Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  \.M  Comte  DaRV. 

—  ■■■■  — 
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N.°  9242.)  Décret iMPERiALqui approuve  le  Règlement 

de  l'Evêque  de  Niée,  relatif  au  prélèvement  et  h  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises. 

Au  quartier-général  impérial  de  Dresde,  le  15  Mai  18 13. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
'Italje,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
ftiN,  Médiateur  de  la  Cçnfédération  suisse, 
c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Le  règlement  de  I evêque  de  Nice,  concernant 
îxécution  de  noire  décret  du  13  thermidor  an  XUI,  qui 
fecte  le  sixième  du  produit  «des  bancs,  chaises  et  places 
ms  les  églises ,  au  soulagement  des  prêtres  âgés pu  infirmes, 
t  approuvé,  et  recevra  son  entière  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Levèque  de  Nice  mettra  sous  les  yeux  de  notre  mi- 
stredes  cultes,  chaque  année ,  i .°  l'état  du  montant  des  re- 
nés, 2.  '  l'état  cie  distribution  des  fonds;  pour  le  tout  être 
«miné  et  approuvé  par  leclr:  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU« 
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(N.°  92^3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Prorogation  de 
délai  pour  prendre  des  noms  dt  famille  ou  prénoms  Jxts 
dans  les  départemens  dt  la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  181 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin   Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  délai  fixé  par  notre  décret  du  18  août 
1  8  1  1  ,  et  dans  lequel  ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de 
la  Hollande  qui  n'avaient  pas  adopté  de  noms  de  famille  ou 
de  prénoms  fixes,  étaient  tenus  d'en  adopter,  et  d'en  foire  la 
déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  leur  domicila, 
est  prorogé  jusqu'au  1 janvier  1  8 1 4- 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 

•  * 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous,  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 
L'Archicluincelier  de  l'Empire,       par  y\ mpératrice-Régente  : 

Signé  CambACÉRÉ?,        Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

« 

« 

» 
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(N.°  Q244-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  sieur 
François  -  Louis  Ruphy,  du  département  du  Mont-Blanc , 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  mère. 

Au  palaii  de  Saint-CIoud,  le  17  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  sieur  François- Louis 
Ruphy,  qu  il  désire  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Menthon  de 
Lornay,  qui  était  le  nom  de  sa  mère  ;  * 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  II  est  permis  au  sieur  François-Louis  Ruphy 
3  ajouter  à  son  nom  celui  de  Afenthon  de  Lornay. 

2.  L'impétrant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Annecy,  département  du  Mont-Blanc,  pour 
Paire  faire  les  changemens  convenables  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  cette  ville. 

3  •  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ies  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 
Signé  MARIE-LOUISE. 
L'A rchichancelier  de  l'Empire  ,      Par  l'Impcratrice-Régente  : 

Signé  CambacÉrés.  Le  Ministre  d'état  Sécrétai* 

dt  la  Régence, 

Signé  Duc  deCadoke* 
■■■■■i  ■  1 

1 .  E  c  c  j  * 
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(N.°  9245.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  un  conseil 
de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Montjoie ,  départe- 
ment  de  la  Hocr. 

Au  palais  de  Snint-CIoud,  le  17  Mai  181 3. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Itatie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhjn  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suissr., 
4c.  &c.  &c. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  enten  Tu, 

V 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I/r  II  sera  établi ,  dans  la  commune  cîe  Montjoie, 
département  de  la  Koer,  un  conseil  de  j  rud  hommes  ,  à  la 
formation  duquel  concourir nt  les  fahricans  de  draps  de 
cette  commune  et  de  celles  d'Imgenbrokh  et  de  Rôetgen. 
Ce  conseil  sera  composé  de* ciny}  me;n:  re>,  doni  trois  >vroiit' 
marchands  fa'  ricans,  et  deux,  ch.fs  d'atelier,  tisserands, 
maîtres -tondeurs  ou  ouvriers  patents. 

2.  Indépendamment  des  ci'  q  membres  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  >era  nommé  deux  suj  pléans, 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant ,  et  l'autre,  chef  d'atelier, 
tisserand,  martre-tondeur  ou  ouvrier  patenté.  Ils  rempla- 
ceront ceux  des  prud'hommes  qui ,  pendant  I  exercice  de 
leurs  fonctions ,  viendront  à  mourir  ou  donneront  leur  dé- 
mission. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabrreans,  ch^fs  d  atelier,  commis,  con  tre- maîtres , 
teinturiers,  tisserands,  maîtres-tondeurs,  ouvriers,  compa- 
gnons et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  draps 
des  communes  de  Mont jf oie,  d'Imgenbroich  et  de  Roetgen , 
quel  que  soit  le  lieu  de  ie u\r-  demeure. 
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.  4«  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera 
porté  devant  fe  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 

J.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du 
conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  notre  décret  impérial  du  11  juin  1809.  Ces 
membres  se  conformeront  pareillement,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  aux  dispositions  établies  par  ce  décret,  par 
la  loi  du  1  8  mars  1  806  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  commune  de  Mont/oie  fournira  le  local* nécessaire 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  :  les  frais  qu'entraî- 
neront le  premier  établissement  de  ceconseil>  le  traitement 
du  secrétaire,  le  chauffage  et  l'éclairage,  seront  acquittés  au 
moyen  d'une  rétribution  payée  par  les  marchands  fabricans, 
et  dont  la  quotité  sera  proportionnée  au  montant  de  leurs 
patentes. 

7.  Pour  la  première  année  seulement,  il  sera  levé  une 
somme  de  trois  mille  francs  pour  faire  face  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  et  à  ceux  du  traitement  du  secrétaire 
du  conseil,  du  chauffage  et  de  ledairagé.  Dans  les  années 
suivantes,  cette  somme  sera  réduite  à  quinze  cents  francs, 
reconnus  suffi  sans  pour  acquitter  toutes  les  dépenses. 

8.  Notre  grand- juge  ministre  de  fa  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Si3né  MAK1É-LOUISE. 

L'Archkhancelier  de  l'Empire,        par  l'Impératrice  Régente: 

Signé  Cambacérés.         £e  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUC  DI-.  CADORE. 

1.  E  e  e  4 
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(^.•9246.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  conseil 
de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Duren,  département 
de  la  Rocr.  \ 

An  palais  de  Saint-Cïoud,  le  17  Mar  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  sera  établi  à  Duren ,  département  de  la  Roer, 
un  conseil  de  prud'hommes,  à  la  formation  duquel  concour- 
ront les  fabriques  de  draps  et  de  papier ,  et  les  propriétaires 
de  forges  ,  de  martinets ,  de  laminoirs  et  de  fonderies  de 
fer  de  cette  commune  et  de  celles  de  Schneidhausen ,  de 
Landersdorf,  de  Merken,  de  Hoven  et  de  Birkersdorf.  Ce 
conseil  sera  composé  de  cinq  membres  ,  dont  trois  seront 
pris  parmi  les  marchands  fabricans  ,  et  deux  parmi  les 
chefs  d'atelier  ou  les  ouvriers  patentés  de  ces  branches  Jin- 
dustrie. 

> 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  îl  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  nommé  deux  suppléans, 
dont  Fun  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou 
ouvrier  patenté.  Ils  remplaceront  ceux  des  prud'hommes 
qui,  pendant  {exercice  de  leurs  fonctions,  viendraient  à 
mourir  ou  donneraient  leur  démission. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans ,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  tisserands, 
teinturiers  ,  commis  ,  compagnons  et  apprentis  travaillai 
pour  les  fabriques  de  Duren,  de  Schneidhausen,  de  Lan-  . 

» 

! 

Digitized  by  GooglcJ 


B.  n.°  503.  (  705  ) 

dersdorf ,  de  Merlen ,  de  Hoven  et  de  Birkersdorf ,  quel  que 
soit  le  lieu  dans  lequel  ils  résident.   -  , 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 

^.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  régies 
par  notre  décret  du  1  1  juin  1 809.  Ils  se  conformeront 
pareillement ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispo- 
sitions établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  18  mars  1806 
et  par  le  décret  du  3  août  1  8  1  o. 

6.  La  commune  de  Duren  fournira  le  local  nécessaire  pour 
la  tenue  des  séances  du  conseil  :  les  frais  qu'en traînercfnt  le 
premier  établissement  de  ce  conseil,  le  traitement  du  secré- 
taire, le  chauffage  et  l'éclairage,  seront  acquittés  au  moyen 
<fune  rétribution  payée  par  les  marchands  fabricans,  et  dont 
Ja  quotité  sera  proportionnée  au  montant  de  leurs  patentes. 

7.  Pour  la  première  année  seulement,  il  sera  levé  une 
somme  de  trois  mille  francs  pour  faire  face  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  et  à  ceux  du  traitement  du  secrétaire  du 
conseil ,  du  chauffage  et  de  l'éclairage.  Dans  les  années  sui- 
vantes ,  cette  somme  sera  réduite  à  quinze  cents  francs  > 
comme  suffisante  pour  acquitter  toutes  les  dépenses. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés  9 

;  Signé  MARIE-LOUISE. 

VA rchichancelier  de  l'Empire  ,         par  l'Impératrice- Régente  : 

Signé  C  A  MB  ACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence , 

Signé  Duc  DE  Cadore. 
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(N.*  9247.)  DECRET  IMPERIAL  qui  établit  un  conseil  Ce 
Prud'hommes  dans  la  ville  de  Strasbourg,  département  xiu 
Bas-Rhin. 

Au  palais  de  Saint- Cloud,  le  17  Mai  1813. 

♦ 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  svisse, 

&.C.  ÔLC.  &c. 

Sur  le  rappoW  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .tT  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
là  ville  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin.  Ce  conseil 
sera  composé  de  quinze  membres.pris  parmi  les  marchands 
fabricans,  Its  chefs  d'atelier  ou  les  ouvriers  patentés  de  cette 
ville. 

2.  Les  branches  d'industrie  ci  après  désignées  concourront 
à  la  formation  du  conseil  dans  les  proportions  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  fileurs  et  les  tisseurs  de  coton ,  de  chanvre  et  de  lin , 
les  cordiers,  les  imprimeurs  de  toiles  peintes,  les  fabricans 
de  toiles  à  voiles  et  de  bonneterie  de  coton,  ceux  de  draps 
et  autres  étoffes  de  laine,  de  bonneterie  de  laine,' d'ouate 
et  de  fleurs  artificielles,  et  les  teinturiers,  nommeront  cinq 
membres,  dont  trois  seront  marchands  fabricans,  et  deux, 
chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés,  ci   5. 

Les  fabricans  d'acides  et  de  sels  minéraux ,  de  potasse, 
de  sucre  de  betterave,  de  garance  et  de  couleurs,  d'ami- 
don, d'amadou,  de  poêles  de  faïence,  de  poterie  com- 
mune, de  tuiles,  de  fonderies  de  caractères,  de  papiers 
peints,  de  papiers  maroquiné* ,  de  cartes ,  les  imprimeurs  » 
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en  taille-douce,  lest imprimeurs  typographiques,  les  re- 
lieurs, les  peintres,  les  doreurs-vernisseurs ,  fes  proprié- 
taires de  moulins  à  boi*  de  teinture,  à  garance  et  à  fou- 
Ion  ,  nommeront  deux  membres,  dont  l'un  sera  mar?  1 
chand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ouvrier'pa-  ; 
tenté,  ci  ,  ;  2. 

Les  tanneurs,  les  hongroyeurs,  les  chatrforseurs,  l^s 
corroyeurs,  les  mégi.ssiers,  les  maroquiniers,  les  par- 
cheminiers,  les  gantiers,  les  pelletiers,  les  fabricans  dé 
toiles  cirées,  de  savon,  de  chandelles,  de  bougies  et 
d'huile,  les  brasseurs,  les  distillateurs,  les  chapeliers  et* 
les  passementiers,  nommeront' deux  rnembres ,  dont 
l'un  sera  maKohand  fabricant,  et  l'autre  chef  d'atelier, 

ou  ouvrier  patenté,  ci  .  »  .  2. 

.  Les  orfèvres ,  les  bijoutiers  *  le6-  batteurs  d'or ,  les  - 
horlogers,  les  ciseleurs:,  les  doreurs,  les  épinglieçs,  les'  . 
couteliers,  les  fondeurs  en  métal^  les  propriétaires  de 
martinets  a  cuivre,  les  graveurs  en  taille-douce  et  sur 
les  métaux,  les  mécaniciens,  les  fabricans  de  boutons  . 
de  métal,  les  armuriers,  les  garnie^,  les  cloutiers,  les 
serruriers,  les  ferblantiers ,  les  chaudronniers,  lès  four- 
bisseurs,  les  taillandiers,  les  potiers  dotain,  les  maré- 
chaux -ferrans,  les  émouleurs,  les  faiseurs  de  crics  et 
de  vrilles,  nommeront  deux  membres,  dont  l'un  sera 
marchand  fabricant ,  et  l'autre,  chef  d'atelier  ou  ouvrier 
patenté,  ci   2. 

Les  architectes,  les  maçons,  les  cKarpentiers ,  fes 
menuisiers,  les  ébénistes,  les  tabletiers,  les  tourneurs 
en  bois,  les  vanniers,  les  paveurs,  les  couvreurs,  les  ' 
plâtriers,  les  marbriers,  les  sculpteurs,  les  figuristes, 
les  vitriers,  les  ramoneurs,  les  graveurs  sur  bois,  les 
tonneliers,  les  charrons,  les  carrossiers,  les  selliers,  les 
bourreliers,  les  constructeurs  de  bateaux,  les  fabricans 
de  nattes,  de  formes,  de  bacs,  de  peignes,  de  brosses, 
les  facteurs  d'instrumens  à  vent  et  à  cordes,  nommèront 
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deux  membres,  dont  l'un  sera  marchand  fabricant  ou 
maître  dans  sa  profession,  et  l'autre,  chef  d atelier  ou  , 

ouvrier  patenté ,  ci   2. 

Les  tailleurs,  les  tapissiers,  les  modistes,  les  perru- 
quiers, les  matelassiers,  les  cordonniers,  les  coiffeurs, 
nommeront  deux  membres,  ci   2. 

Total  15. 

g.  Indépendamment  des  quinze  membres  dont  if  est  ques- 
tion dans  (article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans ,  qui  seront ,  l'un  marchand  fabricant,  et  l'autre ,  chef 
d  atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans ,  qui  seront  pris 
indistinctement  dans  les  différentes  branches  d'industrie ,  rem- 
placeront ceux  des  prud'hommes  qui,  par  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances  soit  du  bureau 
particulier ,  soit  du  bureau  général  du  conseil. 

1     4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
,  chauds  fabrteans,  les  chefs  d'atelier,  commis,  contre  maîtres, 
;  teinturiers ,  ouvriers  ,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  ville  de  Strasbourg,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  ré- 
sidence des  uns  et  des  autres.  * 

;         Dans  le  cas  où  il  sera  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
!  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans  le- 
'  quel  se  trouve  comprise  la  ville  de  Strasbourg. 

j  6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  d'après  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  notre  décret  du  1  i  juin  1  809.  Us  se  conformeront  pareil- 
lement, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du  1  8  mars  1  806  et  par  .le 
riccret  du  3  août  1810. 
| 1     7.  La  ville  deStrasbourg  fournira  au  conseil  de  prud'hommes 

!  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  de  ses  séances  :  elle  acquittera 
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pareillement,  soit  les  dépenses  de  premier  établissement,  de 
chauffage  et  d'éclairage ,  soit  les  autres  menus  frais. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE-LOUISE. 

,    L'Archichancelier  de  l'Empire,         Par  l'Impératrice-Régente: 

Signé  CAMB ACÉRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire  de 

la  Régence, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

(N.#  9248.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  un  conseil 
de  Prud'hommes  dans  la  commune  de  Stolberg,  département 
de  la  Roer. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  17  Mai  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  sera  établi,  dans  la  commune  de  Stolberg, 
département  de  la  Roer,  un  conseil  de  prud'hommes  com- 
posé de  sept  membres,  dont  quatre  seront  marchands  fabri- 
cans,  et  trois,  chefs  d'atelier,  maîtres  -  ouvriers  ou  ouvriers 
patentés. 
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2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées,  tant  de 
la  commune  de  Stolberg  que  des  autres  'communes  du  canton 
d'EschVeiler,  concourront  à  la  formation  du  conseil  dans 
des  proportions  réglées  ainsi  qu'il  suit 

Les  fabriques  de  laiton,  de  clouteries',  de  dés  à  coudre, 
de  poteries,  de  tuiles,  les  verreries  et  les  forges,  nommeront 
trois  membres,  dont  deux  seront  marchands  fabncans,  et 

l'autre,  chef  d'atelier  ou  maître-ouvrier,  rî   3. 

,  Les  fabriques  de  dr^ps,  de  toiles  écrues,  d'é:ofl*es 
et  de  rubans  de  soie,  et  fes  tanneries,  deux  membres, 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'ate- 
lier ou  ouvrier  patenté,  ci   t  \  .  t  2. 

Les  entrepreneurs  de  mines,  deux  membres,  dont 
l'un  sera  propriétaire  ou  fermier  de  mines,  et  l'autre, 
maître-mineur  ou  directeur  d'une  exploitation,  ci.  .  .  .  2. 

Total..  .  .  . . .  7. 

3.  Irfdépendamment  des  sept  membres  dont  parle  f ar- 
ticle précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  suppléans, 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant  ou  propriétaire  de  mines, 
et  l'autre,  chef  d'atelier,  maître-ouvrier  ou  ouvrier  patenté. 
Ces  suppléans ,  qui  pourront  être  choisis  indifféremment 
parmi  ceux  qui  exploitent  les  diverses  branches  d'industrie, 
remplaceront  les  prud'hommes  qui  viendront  à  mourir  ou 
donneront  leur  démission. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands fabricans,  propriétaires  de  mines,  teinturiers,  chefs 
d'atelier,  commis,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons.et 
apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  Stolberg  ou  pour 
celles  du  canton  d'Eschweiler,  quel  que  soit  l'endroit  dans 
lequel  les  uns  et  les  autres  résident.  v 

■  '  5.  Dans  le  ^s  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  des  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement. 
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6.  L'élection  et  fe  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  notre  décret  du  1  \  juin  1809.,  Ces  membres  se 
conformeront  pareillement ,  dans  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, aux  dispositions  établies  par  ce  décret,  par  la  loi  du 
1  8  mars  1  806  et  par  le  décret'du  3  août  1  8  10. 

7.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  qu'entraîneront  Iev loyer 
du  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil ,  et 
le  paiement  du  traitement  du  secrétaire  et  des  frais  de  chauf- 
fage et  d éclairage,  par  une  somme  de  quinze  cents  francs, 
qui  sera  payée  par  les  marchands  fiibricans,  et  dont  fa  quotité 
sera  proportionnée  au  montant  de  leurs  patentes. 

8.  Notre  grand- juge  ministre  de  la.  justice  et  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vejtu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Signé  MARIE-LOUISE. 

■  .  * 

L'Archichancelier  de  l'Empire,     par  l'Impératrice-Régente  :  . 
Signé  CAMBAC6RÉS.         ie  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

» 

Signé  DUC  DE  CADORE. 


(N.°  9^49.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l *  accepta- 
tion d'une  somme  de  600  liv. ,  léguée  par  ta  D'  Legendre, 
vruve  du  S.r  Amelot,  pour  être  répartie  entre  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  Loché,  Ville-Domain,  Buzançais,  Châ- 
tîlfon  et  Palluau,  département  d'Indre-et-Loire ,  en  raism 
de  la  population  de  ces  communes.  (  Saint-Cloud  ,  10  Mai 
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(  N/  9250.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatioi 
du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Vignon  aux  pauvres  i\ 
Barjac,  département  du  Gard.  (Saint-CIbud ,  10  Mu 

______ 

\  N.°  9251.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commis* 
sion  administrative  des  hospices  de  Carcassonne,  dépar- 
tement de  l'Aude,  à  accepter  le  Legs  universel  fait  par  h 
S!  Jouy  à  V hôpital  de  cette  ville,  mais  seulement  jusqu  'à 
concurrence  de  moitié  de  la  valeur  de  la  succession.  (Saint- 
Cloud,  10  Mai  181  3.) 


(N.#  9252.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  447  francs  seulement, 
du  Legs  fait  par  la  DJU  Thirion  aux  pauvres  de  Saint- 
Dizier,  département  de  la  Haute-Marne.  (  Saint-CIoud, 
10  Mai  1813.) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


APOLEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  ÔLC. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  sur  rempla- 
cement de  l'ancienne  fonderie  de  Valence,  un  dépôt  de 
mendicité  pour  le  département  de  la  Drôme. 

En  conséquence ,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTÔUrtf 
les  dispositions  suivantes  : 


Art.  I  S1  Les  bâtimens  de  l'ancienne  fonderie  de  Vafence, 
affectés,  avec  les  terrains  qui  en  dépendent,  par  notre  décret 
du  16  juin  1808,  a  l'établissement  du  dépôt  de  mendicité 
de  fa  Drôme  ,  seront  disposés  conformément  au  projet: 
approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  manière  à  re- 
cevoir deux  cents  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faiVe, 
ceux  de  fournitures  de  premier  ametibfeittenr,  ainsi  que  les 
actes  de  cautionnement,  ne  seront'  soumis  qu'au droit  fixe 
d'un  franc. 


f.  IV;  Série. 
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II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire  pour  les  travaux, 
l'ameublement  ,  &c.  &c.  évalués  ensemble  à  fa  somme  de 
deux  cent  quarante-cinq  mille  francs,  au  moyen, 

D'une  somme  de  vingt  deux  mille  francs,  allouée  ï 
cet  effet  au  budget  départemental  de  1810, 

C!   22,0C0f  CD* 

2.0  D'une  somme  de  douze  mille  francs, 
allouée  à  cet  effet  au  budget  départemental 
de  1  8 1  1  ,  ci   1 2,00c.  ce. 

3.0  D'une  somme  de  huit  mille  quatre 
cent  sept  francs  ,  allouée  à  cet  effet  au 
budget  départemental  de  1812,  ci   8,407.  ce. 

4.°  D'une  somme  de  quinze  mille  francs, 
qui  sera  prélevée,  en  181  3 ,  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  ,  et  qui  a  été  pro- 
posée à  cet  effet  dans  le  budget  départe- 
mental de  cet  exercice,  ci   15,000.  co. 

5.0  D'une  somme  de  quatorze  cent  qua- 
rante-neuf francs  soixante  dix-huit  centimes , 
réservée  à  cet  effet ,  et  qui  est  le  produit 
des  amendes  de  police  municipale  et  correc- 
tionnelle dont  le  recouvrement  avait  été 
arriéré  pendant  les  années  Xil  ,  XI1J , 
XIV-1806,  ib'o7  et  1808,  c'est-à-dire, 
pendant  les  années  antérieures  au  décret  du 
17  mai  1809,  qui  a  donné  un  emploi 
sp  cial  à  ces  fonds  d'amendes ,  ci   1 ,44?.  ?S. 

6.  °  D'une  somme  de  quinze  cents  francs, 
allpuée  à  cet  effet  au  budget  de»  la  ville 

de  Valence ,  pour.  1  8  1  o ,  ci   !,joo.  ce. 

7.  "  D'une  somme  de  sjx  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-un  francs  ,  allouée  à  cet  effet 
au  budget  de  la  ville  de  Romans  pour  1  8  »  o, 

ci  ,  .  .       6,4S  r.  c:. 

1 

A  reporter. .  .  66,Sir. 
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8.°  D'une  somme  de  douze  cent  soixante- 
douze  francs,  allouée  à  cet  effet  au  budget 
de  la  ville  de  Montelimart  pour  1  8 1  1 ,  ci. .  ■      1 ,272.  00. 

9.0  D'une  somme  de  six  cents  francs, 
allouée  à  cet  effet  au  budget  pour  181 2 
de  fa  même  ville  de  Montelimart,  ci   6oo.  00. 

io.°  D'une  somme  de  onze  mille  trois 
cent  trente-sept  francs  soixante  -  quatorze 
centimes,  mise  en  réserve  à  cet  effet,  et 
montant  des  fonds  communaux  de  tout  le 
département,  restant  libres  au  i.u  janvier 
1810,  ci   1 1,337.  7L 

1  1 ,°  D'une  somme  de  onze  mille  trois 
cent  quatre-vingt-deux  franesquatre  centimes , 
mise  en  réserve  à  cet  effet,  et  montant  des 
ressources  effectives  à  prélever  sur  les  re- 
venus de  toutes  les  communes  en  j  8  1  o ,  ci. .     11,382.  4- 

12.0  Dune  somme  de  dix  mille  quatre 
cent  trente- sept  francs  cinquante  -  cinq  cen- 
times ,  mise  en  réserve  à  cet  effet,  et  prélevée 
sur  l'excédant  des  revenus  des  communes 
en  181  1 ,  ci   10,437.  55. 

1  3.0  D'une  somme  de  six  mille  six  cent 
soixante-huit  francs  vingt-quatre  centimes, 
mise  en  réserve  à  cet  effet,  et  prélevée  sur 
l'excédant  des  revenus  des  communes  en 
1812,  ci   •   6,668.  24. 

i4.°  D'une  somme  de  trois  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  com- 
munes de  Valence ,  Romans  et  Montelimart, 
de  l'exercice  actuel  1813,  ci   3,000.  oo.; 

15.0  D'une  somme  de  six  mille  francs, 

A  reporter . .  .   111,535.  3  jj 

I.  Fff2 


Digitized  by  Google 


(  7*  ) 

Report. . .  1 1  i,J3Jf  35e 

qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  de  l'exercice 
i  8  1 3  de  toutes  les  autres  communes  du  dé- 
partement, ci   6,ooo.  oo. 

1 6.°  D'une  spmme  de  vingt -huit  mille 
cinquante-quatre  francs ,  qui  sera  le  produit 
4'uu  centime  additionnel  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière ,  que  nous 
autorisons ,  par  les  présentes  ,  le  départe- 
ment de  la  Drôme  à  s'imposer  spécialement 
(et  par  distinction  des  centimes  affectés  aux 
autres  dépenses  départementales)  pendant 
chacune  des  années  \  %  \  4  et  1 9 1 $  »  ci, . .     28,054.  00. 

17.0  Enfin,  dune  somme  ronde  de  cent 
mille  francs,  que  nous  accordous  sur  le  fonds 
spécial  de  la  mendicité,  ci   100,000.  00. 

Total.  . .  245,589.  35. 

4-  A  compter  de  Tan  1 8 1 4  »  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique,  au  moyen, 

i/j  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui  sera  allouée 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  chaque  année,  dans 
le  budget  du  département,  ci   15,000* 

2.0  D'une  somme  de  quinze  mille  francs ,  qui 
sera  répartie  sur  les  diverses  communes  du  dé- 
partement, pour  être  acquittée  sur  les  revenus 
ordinaires,  savoir,  six  mille  francs  par  les  com- 
munes de  Valence,  Romans,  Monteiimart  et 
Crest ,  et  neuf  mille  francs  par  les  autres  com- 
munes; 

.Les  états  de  répartition  de  ces  quinze  mille 
francs  seront  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Drôme, 

'  '    •  .     .      A  reporter. .  .     1  5,000. 
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et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  db 
l'intérieur,  ci.  .   1 5,ooo. 

Total.  . .  30,000. 

5.  Il  sera  prélevé,  chaque  année,  un  dixième  sur  le 
produit  des  coupes  ordinaires  des  bois  dont  les  communes 
de  la  Drôrrte  ^ont  propriétaires.  Ce  dixième  sera  réuni  au 
produit  du  travail  des  mendians,  afin  de  former  un  fonds 
commun  de  réserve  et  de  prévoyance,  qui  sera  versé  à  la 
caisse  du  dépôt  et  destiné  à  subvenir  aux  besoins  imprévus 
de  cet  établissement,  et  à  procurer,  sous  1  autorisation  dè 
notre  ministre  de  l'intérieur,  aux  pauvres  du  département, 
des  travaux,  au  moyen  d ateliers  libres  de  charité. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d  après  les  dispo- 
sitions du  règlement  approuvé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

7.  Dés  que  le  dépôt  sera  déclaré  en  activité  ,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  k  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département,  seront  tenus  de  àe  présenter  prix- devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt. 

ïi.  A  dater  de  la  dernière  publication  de  h  mise  en 
activité  du  dépôt,  .tout  individu  qui  sera  trouve  mendiant 
dans  fétendue  du  département,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins 
des  officiers  de  police,  soit  par  fa  gendarmerie  ou  riutre  force 
armée,  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  IWoiidissement, 
pour  être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  men- 
dicité. 

Ç.  Tous  mendians  amsi  transférés  au  dépôt  y  seront 
écroués  en  vertu  cfune  décision  du  préfet,  constatant  le 
fcit  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'il  ce  qu'il  en 
ait  cré  autrement  ordonné. 

IO.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notrç  décret  du  5  juillet  1 
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1  I.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  h  Tordre  de  la  gendarmerie. 

12.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  !  ■ 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


(  N.°  92  5  4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  le  Règlement 
de  l'Archevêque  de  Tours ,  relatif  au  pré /ivr  ment  et  a  l' appli- 
cation du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  < gis es. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  22  Mai  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  .cr  Le  règlement  de  l'archevêque  de  Tours,  con- 
cernant l'exécution  de  notre  décret  impérial  du  1  3  thermidor 
an  XIII ,  qui  affecte  le  sixième  du  produit  des  bancs,  chaises 
et  places  dans  les  églises,  au  soulagement  des  prêtres  ;<gésou 
infirmes,  est  approuvé,  et  recevra  son  entière  exécution. 

Copie  de  ce  règlement  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  L'archevêque  de  Tours  mettra,  chaque  année,  sous 
les  yeux  de  noîre  ministre"  des  cultes,  i.°  l'état  du  mon- 
tant des  recettes,  2. 0  l'état  de  distribution  des  fonds  pour 
Je  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu. 
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3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  • 

Tour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confies, 

Signé  MARIE-LOUISE. 

L'A -chicfhimdier  de  V Empire,  Par  PImpératrice-Régcnte, 

Signé  CAMBACÉRr S.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DucdeCadorl 


(N.#  9255.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise ,  en  faveur 
//es  Ouvriers  houil leurs  'du  département  de  l'O/rte,  la 
formation  d'une  Sot iété  de  prévoyance ,  dont  /'administration 
sera  établie  et  Liège. 

Au  quartier  impérial  de  Buntzjau,  le  26  Mai  1813. 

*»       *»  »  »  »  *  * 

» 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie;  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

tvC.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre  sollicitude 
jour  ceux  de  nos  sujets  qui  se  livrent  aux  travaux  d exploi- 
tation des  mines  de  notre  Empire,  et  particulièrement  se- 
ennder  les  vues  bienfaisantes  des  propriétaires  exploitant  les 
mines  de  houille'du  département  de  l'Ourte ,  en  faveur  de 
cette  classe  d'ouvriers; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

ÀRT.  I.ct  Nous  autorisons,  en  faveur  des  ouvriers  houil- 
Jcurs  du  département  de  TOurte,  la  formation  d'une  société 
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de  prévoyance  :  l'administration  de  cette  société  sera  établie 
dans  notre  bonne  ville  de  Liège. 

2.  Tous  ouvriers  et  autres  employés  à  l'exploitation  des 
mines  de  houille  dans  ce  département,  seront  admis  à  faire 
partie  de  cette  société,  et  à  participer  aux  secours  qui  seront 
accordés,  en  faisant  la  déclaration  cju'ils  consentent  à  une 
retenue  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  de  leur  salaire. 

1  es  maris  communs  en  biens  sont  autorisés  à  faire  la  décla- 
ration pour  leurs  femmes  ,  les  pères  pour  leurs  enfans 
mineurs ,  les  tuteurs  pour  leurs  pupilles. 

3.  La  déclaration  ci-dessus  prescrite  sera  faite  au  maire  de 
fa  commune  où  l'ouvrier  est  employé",  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  et  elfe 
portera  Ienonciatbn  du  montant  de  son  salaire. 

4.  Dans  le  courant  du  mois  suivant,  le  maire  enverra  i  la 
commission  administrative  de  fa  caisse  de  prévoyance  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  l'état  certifié  par  lui  des  ouvriers  et  em- 
ployés qui  auront  fait  leur  déclaration  :  cet  état  fera  connaître 
lo  montant  du  salaire  de  chaque  déclarant* 

5.  Passé  le  délai  ci-dessus,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
foire  partie  de  la  société  de  prévoyance,  que  par  déEbéraxion 
spéciale  de  la  commission  administrative. 

6.  Les  fonds  de  la  société  de  prévoyance  se  composeront, 
i.#  Des  fonds  de  bienfaisance  dont  notre  ministre  de 

I  intérieur  autorisera  l'emploi ,  d'après  ia  proposition  du  préfet, 
*t  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  raines  ; 

z.°  Du  produit  de  la  retenue  de  deux  pour  cent  sur  les 
salaires  de  tous  les  ouvriers  et  autres  employés  sociétaires  ; 

?.°  Du  produit  d'un  demi  pour  cent  calculé  sur  le  montant 
des  salaires  des  ouvriers  et  employés  sociétaires,  que  les 
propriétaires  des  exploitations  se  sont  soumis  ou  se  sou- 
mettront à  payer,  a  titre  de  secours  particulier,  et  sans 
préjudice  des  dispositions  portées  dans  notre  décret  du 
j  janvier  1813  sur  la  police  des  mines  de  FEmpire. 
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J>  Toute  autre  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  em- 
ployés est  expressément  défendue. 

,  8.  Les  propriétaires  des  exploitations  feront  eux-mêmes, 
sur  les  ouvriers  et  employés,  la  retenue  de  deux  pour  cent, 
et  en  verseront  le  montant  de  mois  en  mois,  avec  le  pro- 
duit du  demi  pour  cent,  dont  ils  sont  ou  seront  personnelle- 
ment chargés,  dans  la  caisse  du  receveur  qui  sera  nommé,  ■ 
comme  ci-dessous,  par  la  commission  administrative. 

9.  Jusqu'à  rétablissement  d  un  moat-de*pi?té  dans  la  ville 
de  Liège,  fes  fonds  appartenant  à  la  sociélé  seront  employés 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'État. 

1 0.  L administration  de  la  sociélé  de  prévoyance  gra- 
tuite :  elle  sera  corrfiée  h.  une  commission  de  dix  membres. 

Cinq  de  ces  membres  sont  inamovibles,  et  cinq  sont  élus 
chaque  année. 

Les  membres  inamovibles  sont,  le  préfet  du  dépar- 
tement; z.°  levêque  diocésain;  3.0  le  procureur  impérial 
près  Je  tribunal  de  première,  instance  ;  4*°  le  maire  de  la 
ville  de  Liège;  5.0  l'ingénieur  en  chef  des^  luines,  et,  en  son 
absence,  l'ingénieur  ordinaire  le  plus  ancien  en  grade. 

Les  membres  amovible:»  sont  nommés  par  les  membres 
inamovibles,  et  pris  parmi  les  sociétaires  :  ils  seront  choisis, 
un  parmi  les  propriétaires  des  grandes  exploitations,  un 
parmi  les  directeurs  de  fosses,  deux  parmi  les  maîtres  mi- 
nce rs,  et  un  parmi  les  ouvriers  bouilleurs, 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Les  membres  amovibles  peuvent  être  réélus. 

I  1 .  La  commission  nommera  un  receveur  comptable  pris 
hors  de  son  sein.  \ 

12.  La  commission  prononcera  sur  toutes  les  demandes 
en  admission  dans  la  société  de  prévoyance. 

E'Ie  déterminera  fa  quotité  des  secours  h  accorder,  et  en 
réglera  la  durée;  elle  fixera  fa  quotité  des  pensions;  effe  ne 
p-urra  jamais  anticiper  snr  les  reveiW  de  fa  sociélé,  hi 
j.T.::c;tre  que  dans  aucun  cas,  ni  sons  aucun  prétexte,  Ut 
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distribution'  de  ces  secours  puisse  avoir  lieu  en  faveur  dt 

j  ersonnes  étrangères  à  l'association. 

.  Ij.  Elle  déterminera  le  montant  du  cautionnement  à 
fournir  par  le  receveur  comptable ,  et  le  taux  de  son  traite- 
ment. 

!  4-  Elle  fera  tous  les  réglemens  qu'elle  jugera  conve- 
nables, pour  assurer,  quand  il  y  aura  lieu,  le  placement  des 
fonds  de  la  société  et  le  paiement  exact  des  sommes  qu'elle 
ordonnancera,  pour  établir  le  mode  d'une  comptabilité  régu- 
lière, et  pour  tout  ce  qui  pourra  concerner  son  organisation 
intérieure,  la  bonne  distribution  des  secours,  et  en  général 
les  avantages  de  la  société.  Elle  pourra  même ,  si  l'augmen- 
tation progres>ive  des  fonds  et  les  circonstances  le  permettent, 
proposer  une  diminution  sur  la  retenue  de  deux  pour  cent,  à 
I  égard  des  ouvriers  et  employés  sociétaires. 

Ses  réglemens  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

IJ.  Chaque  année  la  commission  rendra  public  son  comptt 
par  la  voie  de  l'impression. 

1 6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
dit  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

I     (  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  RU. 

(  N.°  9*56.}  EXTRA IT  des  Afïnutes  de  la  Secrétaircrie  d'itat. 

Au  quartier  impérial  de  Buntzlau,  le  26  Mai  1813. 

*  * 

A  VIS  du  Conseil  d'état  sur  le  Mode  à  suivre  pour  obtenir  U 
Paiement  de  sommes  dues  var  des  Communes.  [Séance  du  1 1  Mai 

'•«'M 

« 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  pa<- 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intériftt.' 
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sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  par  lequel,  en  pré- 
sentant le  budget  de  la  ville  d'Enghieu,  il  expose  que  le 
minisire  des  finances  a  prescrit  de  faire  acquitter  par  les  com- 
munes des  frais  de  poursuites  exercées  contre  elles  pour 
paiement  de  registres  civils  fournis  de  Fan  V  à  Tan  X ,  et 
présente  la  question  de  savoir  si  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  peut  poursuivre,  pour  en  obtenir  un  paie- 
ment, une  commune  qui  ne  peut  payer  que  par  son  rece- 
veur, lequel  receveur  ne  peut  lui-même  rien  acquitter  qu'en 
vertu  d'allocation  à  son  budget, 

Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  com- 
munes ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu  elles  y  ont  été  auto- 
risées par  leur  budget  r.nnuel  ; 

.  .Que  tout  «paiement  fait  sajns  cette  autorisation  est  laissé  au 
compte  du  receveur,  d après  les  dispositions  précises  de 
plusieurs  décrets  ; 

Qu'en  conséquence ,  lorsqu'une  commune  est  débitrice 
d'une  administration,  il  n'y  a  lieu  ni  k  délivrance  de  contrainte 
contre  le  receveur,  ni  k  citation  devant  Jes  tribunaux,  ni  à 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des 
débiteurs  de  la  commune,  puisque  le  receveur  ne  peut  rien 
payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel;  mais  que 
îe  directeur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet, 
pour  qu'il  porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée 
contre  la  commune,  afin  que  le  paiement  par  le  receveur  soit 
autori.sé; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  quartier  impérial  de  Buntzlau,  le  26  Mai 
18,3. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DAUU. 
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(N.°  9257.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  j  ait  des  changemens 
au  Tarif  des  douanes  pour  Us  Provinces  illyriennes. 

'    Au  quartier  impérial  de  Buntzîau,  le  26  Mai  18 13. 

m 

•  0 

,  NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
^Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

«  «  «     «  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 

commerce, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.ct  Les  objets  dénommés  dans  l'était  annexé  au 
présent  décret ,  acquitteront ,  à  leur  entrée  dans  nos  provinces 
illyriennes  ou  à  la  sortie  desdites  provinces  ,  les  droits  portés 
audit  état,  lesquels  sont  substitués  à  ceux  précédemment 
réglés  par  les  tarifs  annexés  à  notre  décret  du  17  novembre 
i8ro.  .  .  • 

L  2.  Norre  grand -juge  ministre  dé  fa  justice  et  notre 
mîilîstre  des  manufactures  et  du  commerce  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécàtion  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

:—  ■  i     Signé  NAPOLÉON.  ! 

  Par  l'Empereur  : 

Le  Mimstrt  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D  A  RU. 

■ 

'  •  î  î 

•         «         .  • 

(Suit  l'État.) 
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£  TAT  des  changemens  au  Tarif  des  Douanes  pour  les  Provinces 
illyriennes,  ordonnés  par  le  décret  du  26  Mai  i8rj. 


DÉNOMINATION 

DES  MARCHANDISES. 


...... 


Agrcs  et  apparaux 
Ancres  de  fer ... , 

Bois  ouvrés  

Chair»  fraîches. . . 
Chevaux  entiers,  jumens 
et  hongres  (  pour  l'Italie 
seulement  ) . . 
Cordages  do  chanvre  ,  fi- 
celles et  autres  ouvrages  [ 
de  corderic . . 
Encens  commun  ou  gali- 
#  pot,  encens  fin  ou  oli  ban  I  au  quintal,  ff 
Eponges  fines  et  communes  là  la  valeur,  jf  p.r  0/0. 
Fromages  (pour  l'Italie  et  I 
llAHemagnc  seulement). 
Fruits  avec  on  sans  noyaux, 
de  toute  sorte  (  pour 
l'Italie  et  l'Allemagne 

seulement  )  , 

Graines  de  jardins  ,  des 
champs , des  montagnes, 
à  semer,  et  toMtçs.  ccJIçs 
propres  à  faire  de  l'huile 

et  de  la  teinture  

Jus  de  réglisse  I  au  quintal ,  cf 

Lin  cru  (pour  l'Italie  seul.1)!  * 

Manne  ......  |  au  quintal, 

Peaux,  de  bgeuf  et  vache 
sèçhes  et  en  poils  (  pour 
l'Italie  seulement  ). .... 
Peaux  salées  et  en  vert 
(  pour  l'Italie  seulement) 
Peaux  de  veau  ,  mouton 
et  chevreuil  ,  sèche* 
(pwntaliçseiaementj 

Engoues  ;  fl  aunede Vienne,.  1 0C 

Verrerie  de  toute  sorte,  y 
compris  les.  fia  ques  ,  à 
l'exception  des  v  erres  ser- 
vant à  la  luneterie  er  à 
l'horlogerie,  et  des  ver- 
reries anglaises  I  à  la  valeur,  10  p.r  0/0. 


à  (a  valcur,droit de  balance 


fa  valeur,  a  p.r>/o. 
0 


la  pièce,  50e 
Idem  if 

à  fa  valeur,  1  p.r  0/0. 
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(  N.°  p£j  S.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  ^  j-  Z*gf  universels  faits  par  le  S/  Koattis  <•/  Z>.' 
veuve  liriatore  sa  soeur ,  ayant  pour  objet  V établis  semez 
d'une  école  gratuite  de  j tunes  garçons  dans  la  commune  c: 
Roburent,  département  de  la  Stura ;  2.9  des  dispositions 
portées  au  second  testament  du  S.r  Roattis,  ayant  le  mêm: 
objet.  (  Suint-Cloud ,  i  o  Mai  1813.) 

(N.°  9259.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  livres  de  Piémont  fjjo  francs] ,  fait  par 
le  SS  Buttini  à  la  congrégation  de  Charité  de  Verzuolo, 
département  de  la  Stura.  (  Saint-Cloud,  10  Mai  181  j.J 

(N.°  9260.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  francs ,  léguée  par  la  D'  Verneau, 
veuve  du  S!  Seussert,  à  l'hospice  Saint-Charles  de  Coin- 
mercy,  département  de  la  Meuse.  (  Saint- Cloud,  10  Mai 

l8l3-)  

(  N.°  926 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  biens ,  meubles  et  immeubles ,  légués  par  le  S.r 
Drouhot  a  l'hospice  de  Gy  ,  département  de  la  Haute- 
Sao;tc.  iSaint-CIoud,  10  Mai  181  3 .  )  . 

■    

(N.^  92^?..)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le. Legs  fait 
pir  la  D/  Bony,  veuve  du  S/  Meyrau-de-Ia-Goy,  ne  sera 
point  accepté  pat  le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Omer, 
département  du  Pas-de-Calais ,  au  préjudice  de  son  fis 
unique.  (Saint-Cloud,  10  Mai  181  3.) 

•   

(  N.°  9265.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  L.egs  de  400  francs ,  fait  par  la  DJ"  Demillière  aux 
pauvres  drCercié,  département  du  Rhâne.  (Saint  -  Cfond, 
10  Mai  1  8  1  i.) 


.  •  •  •  • 
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{  N.°  9264.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l' acceptation 

du  blé  -  seigle  pour  une  somme  de  800  francs  ,  li' gué  par 
,    le  J7  Jacque*  «*//jr  pauvres  de  Chambost ,  département  du 

Rhône.  ( Saint-CIoud ,  10  Mai  181  3 .  ) 

(  N.°  926  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs  et  de  denrées  en  grains  pour  une 
valeur  semblable ,  fait  par  le  S.r  Rocha nd  aux  pauvres  de 
Chambost,  département  du  Rhône»  (Saint-CIoud,  10  Mai 
1813.) 

(  N.°  9266.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  de  10,000  livres  chacun ,  faits  par  le  S.r  Guinet- 
Montrert  au  grand  hôpital  ou  hôtel -dieu  ,  a  l'hôpital  de 
la  Charité  et  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon ,  dépar- 
tement du  Rhône.  (Saint-CIoud,  10  Mai  1813.) 

(N.°  9267.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  légués  par  le  S.r  Papillon  aux  pauvres 
de  Valsonne,  de  Saint- Apollinaire  et  </<r  Sain  t- J  us  t-d'À\  ray , 
département  du  Rhône.  (Saint-CIoud,  10  Mai  1  8  1  j.  ) 

(  N.°  9268.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Laval ,  département  de  la  Afa'ienne  ,  à 
accepter  une  rente  annuelle  de  30  livres,  à  lui  léguée  par  le 
S/  Lerat,  et  à  permettre  à  la  D.e  Petit-Homme,  veuve  du 
S/  Lî 'moine ,  son  héritière  universelle,  de  vendre,  pour  sub- 
venir a  sa  subsistance,  les  meubles  qui  lui  sont  légués,  sanf 
être  obligée  de  donner  caution  d'une  somme  de  joo  francs, 
qui ,  d'après  les  intentions  du  testateur,  doit  être  distribuée 
aux  pauvres  après  le  décès  de  ladite  veuve  Le  moi  ne ,  à  la 
charge  par  elle  de  se  reconnaître  débitrice  envers  les  pauvres 
d'une  pareille  somme ,  dont  le  prélèvement  sera  fait  sur  les 
effets  quelle  pourra  laisser  à  son  décès.  (Saint-CIoud» 
1  o  Mai  181?.)  m 
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(N.°  9269.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant,  i.°  que  le  Legs 
de  too  francs  de  rente  et  d'une  somme  de  200  francs ,  fait 
par  la  Df  de  Yillemeur,  veuve  du  S/  BruIart-de-Genlb, 
aux  pauvres  de  Soissons,  département  de  /'Aisne,  2!  que 
le  Legs  de  jo  francs  de  rente  et  drune  somme  de  100  francs, 
fait  par  ladite  testatrice  aux  pauvres  de  Sept -Monts, 
même  département ,  seront  acceptés  par  les  bureaux  de  bien-^ 
f aisance  de  ces  deux  communes  ;  y.9  que  le  Legs  fait  par 
la  même  testatrice  à  l'hôpital  de  Soissons,  d'une  maison 
située  à  Sept- Monts ,  destinée  à  l'établissement  d'une  école 
gratuiec  pour  les  pauvres  filles  de  ectee  commune,  sous  la 
direction  d'une  saur  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve ,  sera 
refusé.  (  Saint-CIoud ,  1  o  Mai  1  8 1  3 .  ) 


(  N.°  9270.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  d'une  somme  de  2 5,280  francs , 
léguée  par  le  SJ  Roinagnoli  à  l'hôpital  de  piété  de  Sainte- 
Marie  délia  Scala  de  la  ville  de  Sienne,  département  de 
l'Ombronc.  (  Saint-CIoud ,  10  Mai  1813.) 

* 

t 

Certifié  conforme  par  nous 

Cr and- Juge  Ministre  de  la  justkt: 

Le  Duc  de  Massa. 


♦     A  PARTS',  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

$        17  Juin  18 13. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°,5o5. 

1 

* 

* 

(N.°  9271.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  sera  établi 
à  Pans  une  Foire  annuelle  pour  la  vente  des  Laines  superfines 
ou  améliorées. 

Au  quartier  impérial  de  Neumarcke,  le  2  Juin  1813. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la4  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu,  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cf  II  sera  étaMi  à  Paris  une  foire  annuelle  pour  fa 
vente  des  laines  supÊrfines  ou  améliorées.  Cette  foire  s'ou- 
vrira le  25  juin,  et  sera  close  fe  5  juillet. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  des  manufactures  et  du 
commerce,  se  concerteront,  iV  pour  le  choix  du  local  où 
cette  foire  sera  tenue;  2.0  sur  les  moyens  d'encouragement 
qu'il  conviendrait  d'établir  en  faveur  des  propriétaires  de 
troupeaux  qui  auront  produit  à  la  foire  la  plus  belle  laine 
et  en  plus  grande  quantité. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  des  manufactures  et  du 

1.  IV/ Sériel  Ggg 
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commerce ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

(N.°  9*72.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  annullc t  pôur  cause 
d'incompétence ,  des  Arrêtes  pris  par  le  préfet  de  l'Eure, 
sur  des  Contestations  relatives  à  un  partage  de  biens  indivis 

•   entre  l'Etat  et  des  particuliers. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Juin  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  svisse9 
&c.  &c.  &c. 

'  Sur  fe  rapport  de  notre  commission  du  contentieux; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  Jean-Jacques- 
Charles  Lemyre  de  Vil/ers ,  Jean-Louis  Lemyre  de  Vilhrs 
et  demoiselle  Marthe-Charlotte-Pauline  Lemyre  de  Villers, 
frères  et  sœur,  héritiers  pour  partie  dans  la  ligne  maternelle 
de  D.e  Françoise  Qiiintanadoine  de  Bois-Roussel pour  qu  il 
nous  plaise  casser  et  annuller  les  arrêtés  rendus  parleprétet 
et  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  les 
30  mars,  2}  avril  et  1  1  mai  1812,  ensemble  les  procès- 
verbaux  d'expertise  des  25 ,  26,  27  et  2p  ma$s  de  la  même 
année,  lesquels  procès- verbaux  et  arrêtés  ont  préparé  et 
fixé  le  partage  des  biens  <îe  (a  succession  de  la  veuve 
Quintanadoine  de  Bois-Roussel  entre  tous  les  héritiers  pater- 
nels et  maternels  de  ladite  dame,  d'une  part,  et  la  nation, 
de  l'autre ,  comme  représentant  un  des  héritiers  paternels 
émigré;  ; 

Vu  letdits  arrêtés  et  procès-verbaux; # 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance^  du  £  septembre 
1812,  par  laquelle  il  revendique  l'affaire,  comme  étant  de 
"sa  compétence  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par  le  S/  Louis-César 
Postcl ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers  dans  la  succes- 
sion de  la  D.c  Bellemarc  Postel,  leur  mère,  héritière  pour 
un  douzième  dans  la  ligne  paternefle  de  la  D.c  de  Bois- 
Roussel,  et  Henri- Charles -Auguste  Daniels  de  Grangues , 
héritier ,  ayant  réuni  les  onze-douzièmes  paternels  dans  la 
même  succession ,  et  par  lequel  ils  ont  conclu  au  maintien 
desdits  procès-verbaux  et  arrêtés  ; 

Vu  celui  fourni  par  le  S.1  Vanier ,  acquéreur  de  partie 
des  droits  du  S/  Daniels  de  Grangues ,  qui  a  conclu  égale- 
ment au  maintien  desdits  arrêtés; 

Vu  celui  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui«a  coricfu  de  même;  * 

Vu  la  lettre  du  pféfet  du  département  de  l'Eure  à  notre 
ministre  des  finances,  sous  la  date  du  3  1  août  1  8  1  2,  dans 
laquelle  il  dit  que  l'arrête  de  partage  a  été  rendu  par  lui 
Tout  seul,  et  que  s'il  s'est  fait  assister  de  deux  membres  du 
conseil  de  préfecture,  il  n'a  pas  entendu  pour  cela  se  dessaisir 
de  sa  compétence  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Considérant  que,  si  la  confection  des  partages  des  biens 
mdivis  entre  l'Etat  et  les  particuliers  appartient  aux  préfets, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  le  conten- 
tieux qui  s'élève  tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond  desdits 
partages,  doit  être  décidé  par  les  conseils  de  préfecture,  et 
porté,  en  cas  d'appel,  dgvant  notre  Conseil  d'état; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  quelques-uns  des  héri- 
tiers du  côté  maternel  se  plaignaient  du  partage,  et  oppo- 
saient d ailleurs  un  défaut  de  qualité; 

Et  que,  dès-lors,  ce  partage  donnait  lieu  à  des  difficultés 
et  à  des  questions  contentieuses  qui  étaient  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  ; 

i.  G  g  g  2 
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Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .tr  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  FEure, 
sous  les  dates  des  30  mars  et  23  avril  1812,  sont  annuités 
pour  cause  d'incompétence. 

Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  même  département. 

2.  Notre  grand -'juge  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  finances ,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  con6és, 
Signé  MARIE- LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire,      par  H  n*pératri  ce-Régente  : 

Signé  CambACÉRÉS.         Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

mde  la  Régence, 

Signé  Duc  de  Cadore. 


(  N  .e  9  27  3 .  )  DÉCRET  1 M  PERI  A  L  qui  accorde  un  Congé  de 
trois  semaines  au  Grand-Juge  Aiinistre  de  la  justice. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  13  Juin  181J. 

0 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  delà  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur,  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Un  congé  de  trois  semaines  est  accordé  au  dat 
de  Alassa,  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

1 
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2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°9274.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  charge  le  ComteMolé, 
conseiller  d'Etat ,  du  porte-feuille  du  /Ministre  de  la  justice, 
pendant  la  dune  du  congé  cCCOrdé  au  Grand-Juge. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  13  Juin  18  r> 

• 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  ÔLC. 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  comte  Mole  9  conseiller  d'Etat,  sera  chargé 
du  porte-feuille  du  ministre  de  fa  justice  ,  pendant  la  durée 
de  son  congé. 

2.  II  prêtera,  à  cet  effet,  avant  d'entrer  en  fonctions  , 
serment  entre  les  mains  de  la  Régente,  notre  très-chère  et 
bien  aimée  épouse. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  /Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 
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(N.°  927 5.)  DÉCRET  impérial  qui  accorde  Amnistie  aux 
Officiers  mariniers  et  Marins  faisant  partie  des  4.' ,  jm*  et 
tj!  équipages  de  fouilles,  ou  employés  a  bord  des  bâti- 
mens  de  t*  Empereur  dans  les  ports  et  rades  de  la  32.'  division 
militaire ,  qui  seraient  en  état  de  désertion  antérieurement  i 
la  promulgation  du  même  décret. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLÇ.  ÔLÇ.  &C. 

Sur  4e  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Amnistie  est  accordée  aux  officiers  mariniers 
et  rnarins  faisant  partie  de  nos  4/  »  et  17/  équipages 
de  flottilles  ,  ou  employés  à  bord  de  nos  bâtimens  dans  les 
ports  et  rades  de  la  32/  division  militaire,  qui  seraient  en, 
état  de  désertion  antérieurement  à  la  promulgation  du  pré- 
sent dccret. 

2.  Pour  être  admis  à  joair  du  bénéfice  de  l'amnistie,  les 
marins  déserteurs  non  détenus,  devront  se  présenter,  dans 
les  trente  jours  au  plus  tard  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  le  plus  ^voisin 
de  leur  résidence  actuelle  ,  à  l'effet  de  déclarer  de  quel 
équipage  ils  faisaient  partie  ,  ou  sur  quel  bâtiment  ils  étaient 
embarqués ,  et  à  quelle  époque  ils  ont  abandonné  ledit 
corps  ou  bâtiment  ;  et  if  leur  sera*  délivré  une  feuille  de 
route  pour  se  randre  au  chef-lieu  dç  la  station  du  5/ équi- 
page de  flottille. 

#3.  Les  administrateurs  chargés  de  l'inscription  maritime, 
par-devant  lesquels  les  matins  déserteurs  des  corps  et  bâti- 
Hiens  employés  dans  la  32/  division  militaire,  se  seront 

» 
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présentés,  donneront  connaissance  de  leur  départ  au  eomre- 
amiral  commandant  de  la  marine  dans  ladite  division  ,  à 
l'administrateur  de  la  marine  du  port  sur  lequel  ils  auront 
été  dirigés  ,  et  au  commandant  du  j,c  équipage  de 
flottille. 

4.  marins  déserteurs  des  équipages  et  bâtimens  em- 
ployés dans  la  32.'  division  militaire,  qui,  après  s'être  vo- 
lontairement représentés ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  des- 
tination dans  le  temps  déterminé  par  leur  feuille  de  route , 
à  inoins  d  empêchement  légitime  et  dûment  constaté ,  se- 
ront poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois,  sur  le 
fait  de  leur  désertion.  ^ 

5.  Les  marins  déserteurs  des  corps  et  bâtimens  ci-dessus, 
qui  seraient  détenus  et  non  jugés,  seront  admis  à  jouir  de 
l'amnistie, 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


•  (  N.°  9276.  )  EXTRAITS  de  Lettres -patentez  portant  auto- 
risation à  des  Français  de  rester  au  service  de  Puissances 
étrangères. 

LETTRES  -  PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Jacques* 
Philippe  Arcambalx  né  au  Puy,  département  de  la  Haute-Loire,  - 
âgé  de  cinquante  4ns,  conseiller  d'état,  directeur  général  des  revues 
et  de  la  conscription  d^ns  le  royaume  des  Deux-Siciles,  de  rester 
au  service  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Sicïles,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  181 1.  — * 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial 
de  Saint-Cloud ,  le  7  Mai  1 8 1 2  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  17  Juin  181  j. 

«  ■  ■ 
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Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Joseph- 

Clément  Uospigliosi ,  né  à  Home,  âgé  de  cinquante-six  ans,  grand- 
chambellan  de  b.  A.  J.  et  H.  l'archiduc  grand-duc  de  Wurtzbourg, 
de  rester  au  service  de  sadite  Altesse  impériale  et  royale,  sous  les 
conditions  exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1811. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
^aint-Cioud ,  le  9  Avril  1813  ;  et  scellées,  en  présence  d*  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  17  Juin  suivant. 

Pour  extrait  conforme  :  • 

Le  Secrétaire  général  du  AUnistèff  de  la  justice ,  signé  RlEFF. 

(  N.°  9277.)  EXTRAIT  de  Lettres  -  patentes  portant 
autorisation  à  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étrarger, 

LetTrfs-PÀTENTES  portant  autorisation  à  M.  Jacqve$- 
Dûtniens  J Jeune,  commerçant,  né  et  demeurant  à  Honfleur,  dé- 
partement du  Calvados,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  de  se  taire  natu- 
rel ser  citoyen  des  états ~  Unis  d'Amérique,  sous  les  conditions 
exprimées  a  titre  l.tr  du  décret  impérial  du  26  acut  ibu.— 
Signées  par  sa  ;wajesté  l'impératrice-Hégente,  au  nom  de  l'Em- 
pereur, au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Aiai  1813  ;  et  scellées, 
en  présence  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  le  17  Juin  suivant. 

PoJr  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Alinhtète  de  la  justice,  signé  RlEFF. 

(N.°  9278.)  DÉCRET  1  MPI  RI  AL  qui  autorise  ïérect'ion  en 
chapelle,  de  ([église  de  Sourniac,  réunie,  pour  le  spirituel \ 
à  la  succu)sale  de  Jalleyrac ,  département  du  CatJal,  dioeïse 
de  Saint-Fleur.  (  Dresde ,  1 5  Mai  1813.) 

- 

(  N.°  9279.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  tooo  fr.  chacun ,  faits  par  le  S.r  Bruniquel- 
la-Baume,  le  premier,  aux  pauvres  des paioisses  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Paul  de  Bordeaux  ,  département  de  h 
Gironde ,  et  le  second,  aux  indigens  de  l'église  protestante  il 
la  mime  ville,  (  Dresde ,  1 5  Mai  1813,) 
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(N.c  (;28o.  î  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  oratoire  dans  le  hameau  de  Verdrel ',  commune  de 
tresnicourt ,  de  parti' ment  du  Pas-de-Calais.  (Dresde,  1 5 

•    Mai  1813,) 

 — «an——  

(  N.°  9  2  S  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V érection  en 
annexe,  de  ! 'église  du  hameau  de  Sadrancourt ,  commune  et 
succursale  de  Saint-Martin  la  Garenne ,  département  de  Seine- 
et- Oise ,  diocèse  de  Versailles.  [Dresde,  15  Mai  18  13.) 


(  N.*  9282.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  fr.,fait  par  la  D!lt  Miron  au  séminaire 
diosés  lin  ^/'Orléans*  département  du  Loiret.  (  Dresde  ,15 
Mai  1813.) 


(N.°  9283.  )  DÉCRET  IMPER I AL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel  s* élevant  a  I2Q]  francs  $y  centimes ,  fait 
par  le  S.r  Weiss  à  la  fabrique  de  l'église  */'Oberbruck ,  dé- 
partement du  Haut-Rhin.t  (  Dresde  ^  1  5  Mai  1813.) 


(N.°  9284.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisé  les  bureaux 
de  bienfaisance  des  communes  de  Viel verge  et  de  Soissons , 
département  de  la  Côtc-d'Or,  à  accepter,  1?  le  Legs  fait  aux 
pauvres  de  {es  deux  communes  par  le  S.r  Perrin ,  des  revenus 
pj  oven  .1  [£  de  tous  les  fonds  de  terre  et  pré  qu  'il  avait  acquis  sur 
le  territoire  de  ces  communes  et  de  celle  de  Lamarche  ;  2'  l'offre 
faite  par  la  D.'  veuve  Jobard ,  héritière  du  S.r  Perrin ,  d'aban- 
donner à  perpétuité  la  propriété  des  fonds  que  le  testateur  pos- 
sédait sur  les  territoires  de  Vie/verge ,  Soissons  et  Lamarche 
y  compris  trente- quatre  ares  vingt-huit  centiares  de  pré  alié- 
nés,  et  dont  elle  sera  tenue  de  faire  état,  avec  Us  intérêts  à 
dater  du  jour  du  paiement  qui  lui  en  a  été  fait.  (Dresde , 
l$  tyai  1813.) 
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(N/  928  5.  )  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  V  accepta  tien, 
i.°  d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D/  veuve  Mazièrei 
à  l'hospice  civil  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garomu  ;  2°  d'un  Legs  de  600  fr.,fait  par  la  D.11'  Baissié 
aux  sœurs  de  la  Charité  dts  pauvres  de  Saint-Nicplas  de  la 
même  ville;  3!  d'un  Legs  de  1000 fr.,fait par  la  D/  Bosc, 
veuve  du  S.r  Lacoste,  aux  hospices  civils  de  la  même  ville; 
et  4?  d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  S.r  Dubosc  aux 
mêmes  etablissemens.  (  Dresde ,  1  ;  Mai  1813.) 

fN.0  0286.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  //  le  bureau 
de  bienfaisance  et  la  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Dedarieux,  département  de  ll 'Hérault ,  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne t  les  libéralités  que  le-  S/  Perret  a 
faites  en  leur  faveur;  2?  la  commission  administrative  dt 
Bedarieux  a  employer  le  montant  du  legs  fait  en  sa  faveur 
en  acquisition  de  linge  et  autres  effets  nécessaires  au  service 
journalier  de  son  administration.  (Dresde,  1  5  Mai  1813.) 

(  N.°  9287.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  d'un  Legs  de  4000  livres ,  fait  par  la  DJ"  de  Mazenod 
de  Saveafin  à  l'hôtel -dieu  des  pauvres  renfermés  de  Mont- 
brison,  département  de  la  Loire,  et  dont  la  D.11'  Debigny 
des  Graviires  aura  la  jouissance  sa  vie  durant  ;  2'  de  l'offre 
faite  par  ladite  DJ1'  Debigny  de  renoncer,  dès  à  présent,  i 
la  jouissance  de  ce  legs ,  et  d'en  faire  le  remboursement  tous 
la  condition  que  le  montant  en  sera  employé  à  former  un  fonds 
de  pharmacie  pour  le  service  de  l'établissement.  (Dresde, 
15  Mai  1813.) 

( N.#  9288.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  marks ,  représentant  148 0 francs ,  léguée 
par  le  S.r  Rode  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lubeck, 
département  des  Bouches- de- l'Elbe.  (Dresde,  15  Mai 
18.3.J  •  / 
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(N.°f9289.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  5446  francs  14  centimes ,  fait  jfbr  le  S/ 
Ryau  aux  pauvres  </'Audenarde  et  de  Pamèle-sous-Aude- 
narde,  département  de  l'Escaut,  (Dresde,  15  Mai  1813.) 


(N.*  9290.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  la  D/  d'Harès,  veuve  du  S.r  Du- 
frèche  ;  le  premier,  de  2000  livres  aux  pauvres  de  l'hôtel* 
dieu  Saint- Jacques  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garonne  ;  le  deuxième,  de  joo  livres  miôc  pauvres  filles  orphe- 
lines ;  et  le  troisième ,  de  pareille  somme  de  joo  livres,  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  la  Daurade  de  cette 
ville.  ( Dresde,  1  j  Mai  1813.) 


(  N.e  929 1 .  )  DÉCRET,  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  livres,  fait  par  la  D/  Douzon  ,  épouse 
du  S.r  Pandelet ,  à  l'hôpital  Saint-André  de  Bordeaux , 
département  de  la  Gironde.  (Dresdé,  1 5  Mai  1813.) 


(N.°  9292.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  le  S.r  Bompart  à  i hos- 
pice et  au  bureau  de  bienfaisance  </'Issoudun ,  département 
de  l'Indre.  (  Dresde 1  5  Mai  1 8 1  j.  ) 


(N.°  9293.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  MoIs*Àuvray,  de  découvrir  ,  au 
nom  dt  personnes  qui  veutent  rester  inconnues ,  deux  Legs  de 
chacun  2000  florins  argent  de  change  [ 4232  fr.  80  cent.] , 
formant  ensemble  8465  francs  60  centimes  faits  l'un  aux 
pauvres  d'Amers,  département  des  Deux-Ncthes,  et  l'autre 
du  catéchisme  des  pauvres  majeurs  de  la  mime  ville.  (D*  esdeâ 
ij  Mai  1813.) 
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(N.*92o4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptat'm 
de  deux  Legs  faits  par  la  ZX*  Darbamon,  te  premier,  it 
600  livres  [  592  francs  60  centimes] ,  à  l'hospice  de  Vau- 
CQuIeurs,  département  de  la  /Meuse >  et  le  second,  de  400  Jr., 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville.  (Dresde,  15 
j.Sij.) 


(N.°929  5.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  I  egs  de  12CO  francs  ,jaif  par  la  D.ttf  Dravi^ny  a  Mo* 
pital Saint -Catherine  de  Verdun,  département  de  la  Meuse, 
(  Dresde,  1  5  Mai  1813.) 


(N.°92  96.  )  DÉCRET  JMPERJ al  qui  autorise  l 'accepMtin 
d'un  Legs  de  1000  francs  9JaU  par  la  Q.tlt  de  fa  Dreue  eux 
pauvres  de  Haut-J3os ,  département  de  l'Oise.  (Dresde, 
1  j  Mai  1  8  1  3 .  ) 


•  *    •  - 

(  N.°  9297.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  auto^se  l'acceptation 
des  divers  capitaux  s' élevant  ensemble  à  ifjj  fr,  16 cent., 
légués  par  le  S.r  Rothscheidt  au  bureau  de  bienfaisance 
*/'Eupt?n  y  département  de  VOurte.   (  Dresde,  ij  Mai 

^»    ■  — 

(N.°9298.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Lrgs  de  jco  francs ,  fait  par  le  S.r  13  zzi  à  /  hospi:c 
Saint- Jouis  de  Turin,  département  du  Pô.  (Dresde,  i> 
Maii8t3.)  • 


(N.°9299.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vaccevtativ 
d'un  Legs  de  600  francs .  fait  par  le  S/  Feîys  à  I hospice  -v 
Carpentras  >  département  de  Vauclusc.  (  Dresde ,  1  5  AU; 
1813.) 
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(N/  9300.)  Décret  impérial  qui  autorise  F  acceptation 

de  deux  contrats  de  rente  de  12  fr.  jo  cent,  chacun ,  offerts 
en  do»  ation  par  le  S.r  Roquier-  Varennes  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Rabastens  ,  département  du  Tarn.  (Dresde, 
1  j  Mai  1813.). 

(  N.°  9301.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant,  qu'il  n'y  a 
pas  /ieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait  par  la  Df 
UruIard-de-Genlis  au  séminaire  deSoissons,  d^une  maison  •  * 
sise  en  ctte  ville ,  relativement  a  la  portion  a  laquelle  les 
S/1  de  Flavigny  frères  sont  appelés  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers paternels  de  la  testatrice  ;  2?  que  le  Legs  de  ladite 
maison,  en  ce  qui  concerne  la  portion  afférente  au  X'Dedeiy- 
Serans,  héritier  de  la  testatrice  en  la  ligne  maternelle,  sera 
accepté  par  l'évéque  de  Soi  ss  un  s  au  profit  de  son  séminaire; 
et  attendu  qu'il  s'agit  d'un  fonds  indivisible,  et  que  cette 
maison  est  d'ailleurs  grevée  d  une  hypothèque  de  6000  francs, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  défaire  cesser  l'indivis,  l'é- 
ytijuc  de  Soi  ss  on  s ,  au  nom  de  son  séminaire,  est  autorisé  à  en 
provoquer  la  vente  dans  les  formes  voulues  par  les  lois ,  et, 
les  6000  francs  acquittas,  le  séminaire  prendra  la  moitié  de 
l'excédant ,  peur  être  employée  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat.  (  Dresde ,  1 5  Mai  1813.) 


(  N.°  9302.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  livres,  léguée  par 
le  S.r  Cahusac  à  l'hospice  civil  de  Marvejoh,  département 
de  lu  Lozère.  (Dresde,  1  5  Mai  1813.) 


(N.°9îo$.)  'Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  rentes  s' élevant  ensemble  à  201  francs  46  cent., 
Lgutes  par  le  Sr  Delsupexlu  aux  pauvres  de  Cerexhe- 
Ueuseur,   département  de  l'Ourte.  (Dresde,  15  Mai 

■8'3J  •  
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(N.°  9?o4.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Négrée  aux  pauvres  de  Baliracq  et 
<aVMau4ïiusson,  département  des  Basses-Pyrénées.  (Dresde, 
15  Mai  1*13.) 

(N.°  9305.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pension  annuelle  et  perpétuelle  de  600  Vivres ,  léguée 
par  la  D.e  Pomey,  veuve  du  S.r  Villeneuve,  aux  pauvres 
de  Joux département  du  Rhône.  (Dresde ,  1  5  Mai  1813.) 


(N.°  9306.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  mobiliers  et  immobiliers,  offerts  en  donation 
par  la  D!lt  Cerveau,  veuve  en  premières  noces  du  S.r  Jac- 
quinçt,  et  en  secondes  du  S.r  Saint-Cierge,  à  l'hospice  de 
Tonnerre,  département  de  l'Yonne.  (Dresde,  15  Mai 

,8,3-j  _____ 

(  N.°  9307.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  544  fr.  21  c,  léguée  par  le  S.r  Vertommen 
et  par  la  D.e  Vander-Auwera  aux  pauvres  de  Putte,  dépar- 
tement des  Deux-Nethcs.  (  Saint-CIoud ,  1 7  Mai  1 8 1 3.  )  ' 

    ,   - 

 ■ ■ — — — 

•  "  i 

1 

(N.°  9308.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  grand- 
mai  tre  de  l'université  impériale  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  Jf/.Gatel  au  lycée  de  Grenoble,  département  de  l'Jsere, 
des  livres  de  sa  bibliothèque ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  1000  francs.  (Saint-CIoud,  17  Mai  181  3 .  J 

(  N.°  9309.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  arpens  de  terre  labourable ,  offerts  en  donation  pat 
le  S.r  Défaut  et  la  D!  Klein,  son  épouse ,  à  la  commissiez 
mlministrative  de  l'hospice  civil  et  de  la  fondation  Jennv 
réunis  de  Molsheim,  département  du* Bas- Rhin.  (Saini- 
Cloud,  22  Mai  1813.) 
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(N*  9310.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6 00  francs ,  fait  par  la  DS  Cabrespine ,  femme 
du  S.r  Testons,  à  la  fabrique  de  V église  paroissiale  de 
.  Notre-Dame-aux Neiges  J'Aurillac,  département  du  Cantal, 
(  Saint-CIoud,  22  Mai  181  3.) 

(N.°  9  3 1  1 .)  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  sera  établi 
à  Servoi  ,  arrondissement  de  Bonneville,  département  du 
Léman ,  trois  foires  annuelles  A  chacune  avec  retour,  dont  la 
première  se  tiendra  le  troisième  mardi  d'avril ,  la  deuxième , 
le  premier  mardi  de  juin  ,  et  la  troisième ,  le  premier  mardi 
d'octobre,  et  chaque  retour,  le  deuxième  vendredi  qui  suivra 
7e  jour  de  la  foire.  (  Saint-CIoud ,  22  Mai  181  3 .  ) 

(  N.°  9312.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  trois  nouvelles 
foires  à  Malicorne ,  arrondissement  de  la  Flèche,  départe- 
ment de  la  Sarthe ,  et  change  le  jour  de  la  tenue  de  celle  qui 
4xistait  déjà  dans  la  même  commune.  (Saint-CIoud,  22  Mai 
1813.J 

(  N.°  9313.)  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  Bardet , 
domicilié  au  hameau  des  Pal  Hères ,  arrondissement  du  Vigan, 
département  du  Gard,  de  construire  une  usine  destinée  à  la 
formation  du  sulfate  de  fer  et  autres  sels.  (Saint-CIoud, 
22  Mai  1813.) 

(  N.°  9  3 1 4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Mons t  ar- 
rondissement de  Draguignan ,  département  du  Var,  une  nou- 
velle foire  principa/emint  destinée  à  la  vente  des  bestiaux. 
(Saint-CIoud,  25  Mai  1813.)  • 

(  N.°  9  3  1 5 .*)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S/  Rossi  à  la  fabrique 
de  T  église  paroissiale  ^/'Oglianico,  département  de  la  Doue. 
(Saint-CIoud,  25  Mai  1813.) 
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(  N.°  9  3  1 6.)  DÉCRET  J  m  péri  a  L  qui  établît  a  Ju^ennteou-t 
arrondissement  de  Chaumont ,  département  de  la  Haute- 
Afarne,  quatre  foires  annuelles  pour  la  vente  des  bestiaux 
et  autres  objets  de  commerce  it  d'industrie.  (  Saint  -Cioud, 
2j  Mai  1813.) 


(N.°  9317.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  estimé  100  francs  de  capital ,  sur  lequel  est  rien 
un  petit  calvaire ,  offert  en  donation  par  le  S.r  F  illoque  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint- Grégoire  du  I  ievre, 
département  de  l'Eure.  (Saint-CIoud ,  25  Mai  1813.) 


(  N.°  9  3  1  8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  garenne,  terre  froide contenant  144  ares,  estimée 
300  francs ,  offerte  en  donation  par  les  S.r  et  Df  Cloarec  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Plabennec,  département  /u  Finis- 
tère. (  Saint-CIoud ,  2  j  Mai  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de.  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'iMPRJMERIE  IMPÉRIALE. 

23  Juin  1813. 
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N.°  506. 


(N.*  93  1 9.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  ta  forma tian 
d'un'e  Liste  d  'absens  dans  la  p.*  Division  militaire,  et  dé- 
termine les  Effets  de  cette  absence. 

m 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  18  Juin  181 3. 

Na  PO  LE  ON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
^'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sujsse, 
3tc.  de.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I- 

Formation  d'une  Liste  des  Absens. 

Art.  I.er  II  sera  formé  une  liste  dabsens  dans  la  32/ 
division  militaire. 

2.  Cette  liste  comprendra  , 

1 .°  Tous  les  individus  qui ,  exerçant  des  fonctions  pu- 
bliques, se  seraient  absentés  du  pays  au  moment  de  la 
rentrée  de  farinée  française; 

a 

2.0  Les  sénateurs  de  Hambourg  et  de  Lubeck  qui  au- 
raient repris  leurs  fonctions  de  sénateurs  après  l'évacuation 
♦rie  l'armée  française  ; 

!•*  Tous  les  propriétaires  qui  se  seraient  absentés  de- 
puis le  i.cr  mars,  et  ne  seraient  pas  rentrés  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret; 

1.  IV :  Série.  Hhh 
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4  Ô  Tous  les  individus  qui  auraient  accepté  un  grade 
d'officier  dans  les  levées  pour  l'ennemi  ;  tous  les  individus 
qui  auraient  pris  du  service  dans  la  légion  anséatique,  ou 
auraient  fait  partie  des  autorités  créées  par  l'ennemi  ; 

f  5.0  Tous  les  individus  reconnus  pour  avoir  fait  partie  des 
rossemblemens  armés ,  et  pour  avoir  excité  le  peuple  à  la 
révolte; 

6.°  Tous  les  individus  connus  pour  être  au  service  d'An- 
gleterre, soit  civil,  soit  militaire;  tous  ceux  connus  pour 
être  au  service  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  soit  civil,  soit 
militaire; 

7.0  Enfin,  tous  les  individus  qui  se  seraient  absentés  de 
I/ur  domicile  depuis  le  i.trmars  de  cette  année,  et  qui  ne 
seraient  pas  rentrés  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

^.  La  liste  de  tous  les  individus  absens  sera  dressée  sans 
délai  sous  les  ordres  du  prince  d'Eckmiïhl,  par  département, 
par  arrondissement ,  par  canton  et  par  municipalité.  II  sera, 
à  cet  effet,  nommé  par  les  préfets  une  commission  dans 
chaque  arrondissement  et  dans  chaque  ville.  Les  listes  seront 
faites  de  nouveau  tous  les  quinze  jours  ;  il  en  sera  adressé 
expédition  au  ministre  de  la  police  générale  et  au  directeur 
général  de  la  régie  des  domaines  et  de  fénregistrement. 

TITRE  II. 

Des  Effets  de  V absence.  \ 

4.  Le  séquestre  sera  sur-le-champ  apposé  sur  les  biens* 
meubles  et  immeubles  de  tous  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  absens  de  la  32/  division  militaire.  Notre  régie 
des  domaines  et  de  fénregistrement  en  prendra  aussitôt] 
possession.  L'état  de  la  valeur  de  tous  les  biens  saisis  sera j 
adressé  au  directeur  général. 

Tant  qu'un  individu  sera  sur  fa  liste  des  absens,  ■ 
ne  pourra  exercer  aucune  action  civile.  L25  créances  (p 
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leur  appartiendraient ,  les  successions  qui  leur  reviendraient, 
seront  séquestrées  et  recueillies  au  profit  de  notre  domaine. 
Les  fruits  desdits  biens  seront  versés  dans  la  caisse  de 
l'enregistrement.  • 

6.  Les  individus  une  fois  inscrits  sur  la  liste  des  absens, 
et  leur*  biens  en  la  possession  de  la  régie  des  domaines , 
la  radiation  de  leurs  noms  de  dessus  ladite  liste  ,  et  la 
main-levée  du  séquestre  de  leurs  biens,  ne  pourront  plus 
être  faites  qu'en  vertu  d'un  décret  de  nous% 

7.  Nos  ministres  des  finances,  du  trésor  ,  de  la  police 
et  de  la  guerre  ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois  ,  et  communiqué 
au  major  général  ,  au  directeur  de  l'administration  de 
l'armée  ,  et  au  prince  d'Eckmuhl. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


(N.°  9320.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorist  V acceptation 
d'un  Legs  de  400  fr. ,  fait  par  le  S/  Donnet  à  fa  fabrique 
de  l'église  de  Graix ,  département  de  la  Doire.,[  Saint-CIoud, 
25  Mai  1813.) 


(  N.°  9  j  2 1 .  )  Décret  /m  péri  a  l  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  te  J/ÉIéazar  de  Mesîon 
aux  pauvres  du  Mas  -  d'Agenoi s ,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  (Saint-CIoud,  25  Mai  1813.) 


(N/9322.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  41  j  francs  jS  centimes ,  fait  par  le  S.r  Fantzc- 
cini  aux  pauvres  de  Montevettulini ,  département  de  la  Afé? 
9    diterranée.  (  Saint-CIoud ,  2  5  Mai  1813.) 
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(N.°  9315/)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
1/  d'un  domaine  évalué  à  environ  11000  francs,  légué  par  la 
DJ1'  Peyfonel  à  l' hôtel -di.u  du  Puy,  département  de  la 
Haûtc-  Loire  ;  2/  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Vacheron ,  au  nom 
de  personnes  qui  veulent  rester  inconnues ,  de  payer  une  somme 
de  4 joo  francs  pour  acquitter  les  charges  dont  ce  domaine  est 
grevé.  (  Saint-Cfoud ,  25  Mai  1813.) 

(N.°  9324.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs  t  léguée  par  le  S!  Gildas- 
Macé  à  l'hospice  des  incurables  de  Vannes,'  département  du 
Morbihan.  (Saint-CIoud,  25  Mai  1813.) 

(  N.°  9J2f.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  capitaux  s' élevant  ensemble  à  1000  florins  de  Liège 
[  t2i  j  francs  j6  centimes ],  légués  par  le  S.r  Horvlez  aux 
pauvres  de  Loutzen ,  département  de  l'Ourte.  ( Saint-CIoud, 
25  Mai  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice 

Le  Duc  de  Massa. 


r— p— — —  1—  1  ■  ■■■■  ■■  il  ■    i.  .  ■  » — — 



X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

24  Juin  1813. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  507. 

(  N.°  9326.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  maintient  définitive- 
ment la  Bourse  de  commerce  établie  provisoirement  dans  la 
ville  de  Trie  s  te. 

.     Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1813, 

NaPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  La  bourse  de  commerce  établie  provisoirement 
dans  la  ville  de  Triesre ,  intendance  d'Istrie,  est  maintenue 
définitivement.  Le  local  actuellement  affecté  à  la  tenue  de. 
cette  bourse,  continuera  de  servir  à  la  même  destination. 

2.  II  y  aura,  pour  le  service  de  cette  bourse,  des  agens  de 
change ,  des  courtiers  de  marchandises ,  et  des  courriers  d'as- 
surancf ,  interprètes  et  conducteurs  de  navires.  * 

3.  Le  nombre  des  agcns  de  change  est  fixé  à  quinze, 
et  leur  cautionnement  à  six  mille  francs. 

Le  nombre  des  courtiers  de  marchandises  est  fixé  à  vingt- 
quatre,  et  leur  cautionnement  à  deux  mille  francs. 

1 .  IV*  Série.  1 1  i 
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Le  nombre  des  courtiers  d'assurance  et  courtiers  inter- 
prètes conducteurs  de  navires,  est  fixé  k  six,  et  leur  cau- 
tionnement à  deux  mille  francs. 

4-  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  un  règlement  d'administration  générale,  les  droits  de 
commission  et  de  courtage  à  percevoir  par  les  agens  de 
change  et  courtiers  de  la  ville  de  Trieste  ,  seront  réglés  par 
un  tarif  dressé  par  le  tribunal  de  commerce ,  d'après  les  usages 
locaux,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  des  ma- 
nufactures et  du  commerce. 

5.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

0  *      • 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.°  9327.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  mode  d'exécu- 
tion des  Décisions  de  sa  Majesté,  portant  grâce  ou  commu- 
tation de  peine  en  faveur  de  condamnés  pour  crime  de  désertion 
ou  pour  tout  autre  délit  militaire. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1S1 3. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
#c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .CI  Lorsque ,  sur  un  jugement  de  condamnation 
prononcé,  soit  pour  crime  de  désertion,  soit  pour  tout  autre 
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délit  militaire,  par  un  conseil  de  guerre  ou  maritime  per- 
manent ou  spécial,  par  une  commission  militaire  ou  tout 
Autre  tribunal  établi  pour  le  sprvice  de  nos  armées  de  terre 
ou  de  mer,  il  nous  aura  plu,  d'après  un  rapport  fait  en 
conseil  privé,  de  faire  grâce  au  condamné  ou  de  commuer 
sa  peine,  copie  de  notre  décision  sera  transmise,  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  à  notre  ministre  de  la 
guerre  ou  à  celui  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre,  ou  celui  de  la  marine, 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'expédition  de  notre 
décision  soit  transcrite  sur  le  registre  contenant  le  jugement 
de  condamnation ,  ou  jointe  à  la  minute  de  ce  jugement  ; 
que  mention  en  soit  faite  à  la  marge  dudit  jugement ,  et  signée 
par  le  dépositaire;  et  que  copie  en  forme  en  soit  délivrée  a 
la  partie  intéressée. 

3.  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura  été  rendu 
par  un  conseil  ou  tribunal  permanent,  outre  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  lecture  de  notre  décision  sera  donnée, 
en  présence  de  ce  conseil  ou  tribunal,  h  la  réquisition  du 
commissaire  impérial. 

4.  Si ,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre 
ou  de  celui  de  la  marine,  le  militaire  ou  marin  à  qui  nous 
aurons  fait  grâce  rentre  dans  son  corps,  il  sera  fait  lecture 
de  notre  décision  à  la  tête  de  ce  corps,  conformément  k 
l'ancien  usage. 

^.  Nous  nous  réservons  néanmoins,  lorsque  nous  le 
jugerons  convenable,  £  raison  ,  soit  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, soit  de  la  nature  du  délit  ou  de  toute  autre  circons- 
tance, de  faire  adresser  à  nos  cours  impériales,  et  entériner 
par  elles  les  lettres -patentes  de  grâce  ou  de  commutation 
de  peine  que  nous  aurons  accordées  sur  des  jugemens  rendu* 
par  les  tribunaux  ci-dessus  désignés. 

6.  A  l'égard  des  jugemens  de  condamnation  prononcés 
par  les  mêmes  tribunaux,  sur  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  pénal  ordinaire ,  les  formes  suivies  jusqu'à  présent 

«,  1  1  ï  2 
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pour  l'expédition  et  l'entérinement  de  nos  letLres-patemci 
de  grâce  ou  de  commutation  de  peine,  continueront  deirc 
observées. 

7.  Notre  grand -juge  ministre  de  h  justice  et  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■    Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

—  Mi WBBBBBBBB^ ^m  1   ■ 

(N.°  9328.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un: 
Bourse  de  commerce  à  Emden  ,  département  de  l'Ems- 
Orïental. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Jrin  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&£.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans  fa  ville 
d'Emden  ,  département  de  l'Ems-Oriental  :  elle  continuera 
de  se  tenir  dans  le  local  qui ,  jusqu'à  présent,  a  été  afléeté 

5  cet  tirage. 

2.  II  y  aura,  pour  le  service  de  cette  bourse,  huit  agens 
de  chnnge ,  courtiers  de  marchandises  :  leur  cautionnement 
est  fixé  à  six  mille  francs. 
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II  y  aura,  en  outre,  quatre  courtiers  interprètes  conduc- 
teurs de  navires  :  leur  cautionnement  esi  fixé  à  deux  mille 
francs. 

3.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
un  règlement  d'administration  générale,  les  droits  de  com- 
mission et  de  courtage  seront  perçus  conformément  au  tarif 
qui  en  sera  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  d'après  les 
usages  locaux,  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
Je  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
in>éré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

« 

Le  Mihirrt  Stcrétake  d'état,  signé  LF.  COMTE  Daru. 

  1  m  1 11    '  '  ■ 

•  • 

(N.°  9329.  )  DÉCRET  IMPERIAL  gui  accorde  aux  Greffiers 
des  Cours  et  Tribunaux  des  sept  départemens  de  la  ci  devant 
Hollande,  un  délai  de  six  mois  pour  verser  au  trésor  impérial 
le  montant  de  leurs  cautionnemens. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde ,  le  1 4  Juin  1 8 1 3. 

■  0 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse > 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  Justice; 

Considérant  que  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  établis 
dans  les  sept  départemens  de  la  ci -devant  Hollande,  par 
notre  décret  impérial  du  1  S  octobre  1810,  exercent  depuis 
deux  années  sans  avoir  fourni  de  cautionnement  et  par 
conséquent  de  garantie; 

I.  1 1 1  5 
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Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses ,  qui  peut  compromettre  la  sûreté  des  dépots  qui 
leur  sont  confiés  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 

Et  voulant  rendre  communes  à  ces  officiers  ministériels 
les  dispositions  relatives  au  cautionnement  des  greffiers  de* 
autres  tribunaux  de  notre  Empire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,rr  Les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  établis 
dans  les  sept  départemens  de  la  ci -devant  Hollande,  sont 
tenus  de  verser  au  trésor  impérial  le  montant  de  leurs  cau- 
tionnemens ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret. 

2.  L'inrérèt  de  ces  cautionnemens  leur  sera  payé  sur  le 
même  pied  et  de  la  même  manière  que  dans  les  anciens 
départemens  de  l'Empire. 

7.  Ceux  qui  n'auront  pas  acquitté  leur  cautionnement 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  encourront  la  déchéance.  Nos 
procureurs  généraux  et  impériaux  dans  lesdits  départemens 
requerront  l'application  de  cette  mesure  aux  individus  en 
retard,  et  la  présentation  de  candidats  pour  les  remplacer. 

Nos  cours  et  tribunaux  nommeront  de  suite  un  ou 
plusieurs  de  ces  candidats,  au  besoin,  pour  faire  le  service 
des  places  vacantes.  r     •  • 

4-  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
des  finances  et  du  trésor  impérial  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sem 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'etar,  signé  LE  CoMTE  DarU. 
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(N.°  9330.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  cautionne  mens 
de  Notaires  dans  les  départemens  de  ÏAmo ,  de.  la  Méditer- 
ranée et  de  l'Ombrone,  et  aux  caulionnemens  des  Notaires 
et  Avoués  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimine. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  iS  15. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
âic.  <5tc.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Les  cautionneniens  de;  notaires  dans  les  dé- 
partemens de  TArno,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone, 
sont  fixés  aux  taux  déterminés  par  les  lois  des  25  ventôse 
an  XI  et  2  ventôse  an  XIII.  Le  montant  de  ces  cautionne- 
mens,  déduction  faite  des  sommes  versées  antérieurement, 
en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Junte,  du  25  février  1809, 
sera  acquitté  en  deux  termes,  savoir:  moitié  au  31  août, 
et  moitié  au  }i  décembre  181  3. 

2.  Les  notaires  et  avoués  dans  les  départemens  de  Rome 
et  du  Trasimènc,  fourniront  également  Je  cautionnement 
fixé  par  les  mêmes  lois.  Ils  auront  la  faculté  de -verser  le 
montant  de  ces  caulionnemens ,  par  quart,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  de  manière  que  la  totalité  devra  être  payée, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

3.  Le  montant  de  ces  divers  cautionnemens  sera  versé 
à  la  caisse  d'amortissement ,  en  conformité  de  notre  décret 
du  1  t  janvier  1  8  1  1 . 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice' et  nos  ministres 

1.  Iu4 
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des  finances  et  du  trésor  impérial  sont  chargés,  chacun  en  et 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret.  1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DàRU. 


(N.°  9331.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la.  ville  de 
Nantes. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  dé  Confédération  syissE, 
êcc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCpÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  ï.ef  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer,  dans  notre 
bonne  ville  de  Nantes  .  département  de  la  Loire-Inférieure ,  la 
profession  de  boulanger,  sans  une  permission  spéciale 'du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  oui  seront  de  bonne 
vie  et  moeurs,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procédés  de  1  art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  Fa  profession  de  boulan- 
ger dans  notre  bonne  ville  de  Nantes,  sont  maintenus 
dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ifs  devront  se  munir  , 
h  peine  de  déchéance,  de  fa  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai  .  à  compter  de  fa  publication  du  pré- 
sent décret. 
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'  2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  tes  condi- 
tions suivantes  :  , 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment > 
dans  son  magasin ,  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir, 

1 .°  De  soixante-quinze  sacs  au  moins,  du  poids  de  qujnze 
myriagrammes,  pour  les  boulangers  de  première  classe  ; 

2.0  De  soixante  sacs  au  moins,  pour  les  boulangers  de 
seconde  classe  ; 

3.0  De  quarante-cinq  sacs  au  moins  ,  pour  les  boulangers  / 
de  troisième  classe, 

3.  La  permission  délivrée  par  Fe  maire  constatera,  la  sou-  - 
mission  souscrite  par  le  boulanger ,  pour  h  qnotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elfe  énoncera  le  quartier 
dans  fequel  chaque  boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve ,  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

y  Le  maire  réunira  auprès  de  fui  quinze  boulangers ,  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long-temps» 
Ces  quinze  boulangers  procéderont ,  en  présence  du  maire , 
à  la  nomination  <fun  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  serout  renouvelés ,  tous  les  ans ,  au  mois  de 
janvier  :  ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice 
de  trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
ment être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  inaire ,  au  classement  des  boulangers ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et 
de  constater  la  nature  et  la  qualité  dçs  farines  dudit  appro- 
visionnement,  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveij- 
Jançe  cjui  devront  être  prises  par  le  .maire. 
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8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa  profession  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

p.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre  le  nombre  de 
ses  fournées  sans  l'autorisation  du  maire. 

IO.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans 
le  lieu  fe  pins  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et 
un  assortiment  de  poids  dûment  poinçonnés. 

I  I .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être 
autorisé  par  le  maire,  ou  qui  sera  définitivement  interdit, 
perdra  son  approvisionnement  de  réserve,  qui  sera  vendu  à 
la  halle  ,  ;i  la  diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  à.  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas  où  le  bou- 
langer aurait  fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée  par 
le  maire,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hospices. 

I  2.  II  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation,  d'établir 
des  regrats  de  pain  ,  en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes ,  cabaretiers  et  tous 
autres  qui  font  métier  de  donner  k  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain  chez  eux  que  celui 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
ïibre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura  déclaré,  six  mois 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 
ritiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  au- 
torisés à  retirer  leur  approvisionnement. 

1 4-  Les  boulangers  et  débitans  forains ,  quoique  étrangers 
à  la  boulangerie  de  Nantes  ,  seront  admis ,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  vendre  ou  k  faire 
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vendre  du  pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  seront 
désignés  par  le  maire ,  eu  se  conformant  aux  réglemens. 

!  J .  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  sur  la  proposition  du 
mrJre  et  lavis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce,  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  sur  la  nature,  fa  qualité,  fa  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  a  Nantes,  sur  les  boulangers  et 
débitans  forains  et  les  boulangers  de  Nantes  qui  sont  dans 
l'usage  d'approvisionner  les  marchés  ,  et  sur  la  taxation  du 
prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  Ln  cas  de  contravention  à  I article  2.  du  présent 
décret ,  quant  à  l'approvisionnement  auquel  chaque  bou- 
langer se  trouve  assujetti,  il  sera  procédé ,  contre  les  con- 
trevenais ,  par  le  maire  qui  ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administrative ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce.  Les  autres  contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  précédent  ,  seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale ,  qui  pourra  prononcer  l'im- 
pression et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

1  7.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  continueront  a  cîre 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce 
est  chnrgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  COMTE  DAItU. 
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(N.°  9332.  }  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  l'exercice  d* 
culte  dans  la  commune  d'Epinay  -  Cham plâtreux ,  départe- 
ment de  Seine-et-Oisc. 

Au  palais  de  Saini-Cloud  ,  le  15  Juin  1813. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  I.er  La  commune  d'Epinay-Champlatreux,  diocèse 
de  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  est  distraite 
du  territoire  de  la  succursale  de  Vil  lier  s-Ie-Sec ,  et  est  réunie 
<i  la  succursale  de  Jagny,  canton  de  Lusarcjies. 

2.  L'exercice  du  culte  est  autorisé  dans  l'église  de  Cham- 
platreux,  sous  le  titre  de  chapelle  de  secours,  dépendant  de 
fa  succursale  de  Jagny. 

3.  Notre  ministre  dçs  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confies  % 
Signé  MARIE-LOUISE. 

4,*Archichancelier  de  l'Empire,      Par  l'Impératrice- Régente  : 

Signé  CaMBACÈRÉS.         Le  Alinistre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  Duc  de  Cadore. 
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(N.°9JJ3.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  Prorogation  du 
Délai  accordé  par  l'article  8  du  Décret  du  22  décembre  iS/2, 
concernant  les  Oratoires  particuliers  et  les  Oratoires  et  Cha~ 
pelles  domestiques. 

■ 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juin  181 3. 

1 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notré  ministre  des  cultes, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  délai  accordé  par  l'article  8  du  décret  du  22 
décembre  1812,  concernant  les  oratoires  particuliers  et  les 
oratoires  et  chapelles  domestiques ,  est  prorogé  de  quatre 
mois. 

2.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés , 

Signé  MARIE-LOUISE. 

L'Archichancelier  de  l'Empire,       Par  l'Impératrice* Régente  : 

Signé  CambACÈRÉS.  Le  Ministre  d'état  Secrétaire 

de  la  Régence, 

Signé  DUC  DE  CADORE. 

N.°  93  j4-)  Extrait  de  Lettres-patentes  portant  auto- 
risation a  un  Français  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger. 

L  ETTRES-  PATENTES  portant  autorisation  à  M.  Alexandre* 
'ictor-François  de  Flavigny,  né  à  Genève,  département  du  Lémanr 
gé  de  quarante-deux  ans,  demeurant  à  Paris,  de  se  taire  naturaliser 
ijet  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Francfort ,  sous  les  conditions 
xprimees  au  titre  l.tr  du  décret  impérial  du  26  août  1&1  1.  — 


Digitized  by  Google 


(76z) 

Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
Saint-Cloud,  le  10  Avril  1813;  et  scellées,  en  présence  de  Conieil 
du  sceau  des  titres,  le  24  Juin  suivant. 

Pour  extrait  conforme: 

Ljt  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  jusrke .  s^né  HlLFF. 

(N.°  933  5.)  EXTRAITS  de  Lettres-patentes  portant  autori- 
sation à  des  Français  de' rester  au  service  de  Puissance 
étrangères. 

Lettres-patentes  portant  autorisation  à  M.  Louis  Carrier, 
né  à  Saint-Martin  ,  département  de  l'Ain,  colonel  du  deuxième 
régiment  des  véiites  à  pied  de  la  garde  de  S.  M.  le  roi  des  Deu*- 
S  ici  les  ,  de  rester  au  service  de  sadite  Majesté,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  IV  dit  décret  impérial  du  26  août  1811.  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur*  et  Roi,  au  palais  impérial  de 
Saint-Cloud,  le  23  AvriL  1 S 12;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  24  Juin  1813. 


LETTRES- PATE  NT  ES  portant  autorisation  à  M.  Joseph- 
Hilarlon  Blanc -de-  Voix,  né  à  Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  directeur  général  des 
douanes  dans  le  royaume  des  Deux  -  Siciles,  de  rester  au  service 
de  sa  Majesté  le  roi  des  Deux  -  Siciles  ,  sous  les  conditions 
exprimées  au  titre  IV  du  décret  impérial  du  26  août  1 8 1 1.  — 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  au  palais  impérial  des 
Tuileries,  le  9  Janvier  1813  ;  et  scellées,  en  présence  du  Conseil 
du  sceau  des  titres,  le  24  Juin  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire général  du  Ministère  de  la  justice ,  ùgni-  RlIFF. 

(N.°  9336.)  Décret  impérial  qui  autorise  les  vicaires 
généraux  capitulaires  du  diocèse  de  Troyes,  le  siège  vacant, 
à  accepter  l'abandon  fait  au  séminaire  diocésain  par  le  S' 
Huillier  de  tous  ses  droits ,  en  qualité  de  légataire  universé. 
du  feu  S.r  Latour-du-Pin  Al  ont  au  ban ,  évéque  de  Jroyes, 
sur  la  maison  des  ci  devant  Ursulines ,  située  au  faubou^ 
de  Saint  Martln-es-Vioncs ,  département  de  l'Aube.  [Dresde 
1  j  Mai  1  S  1  3 .  ) 
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(N.*  9 3  37.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  rentes -perpétuel les  montant  ensemble  à  200  livres , 
léguées  par  la  D.Ut  Devillers  de  Chantraine  à  l'hospice  civil 
de  Bapaume,  département  du  Pas-de-Calais.  (Saint-CIoud, 
2j  Mai  1813.) 


(N.°  9338.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  18  francs,  au  capital  de  360  francs,  offerte 
en  donation  par  la  D.Ut  Paix  a  la  fabrique  de  l 'église  suc- 
cursale de  Milly,  département  de  la  Manche.  (Saint-CIoud, 
25  Mai  1813.) 


{  N.°  933  9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  45  fr.,  offerte  en  donation  par  la  DJU  Mathis 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Vie ,  département  de  la  Meurthe. 
( Saint-CIoud f  2  j  Mai  181 3.  ) 


(  N.°  9  340.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Busso ,  de  la  moitié  de  sa  succession, 
à  l'église  paroissiale  de  Sainte-Marie-Madeleine  de  Ville- 
franche,  département  du  Pô.  (Saint-CIoud,  2  5  Mai  1  8 1  3.) 


( N.°  9  34 1  •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  d'une  partie  de  la  succession  de  la 
D,Ue  Sclafer-Larade,  par  elle  léguée  à  l'hospice  de  Beaulieu, 
département  de  la  Corrige.  (Saint-CIoud,  25  Mai  1813.) 


(  N.°  934*-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2622  francs  yo  centimes  [3010  livres  de  Pié- 
mont ],  fait  par  le  S/  Marchetti  au  bure  ai  de  bienfaisance 
de  Voghera,  département  de  Gènes.  (  Saint- Cfoud,  25  Mai 
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(N.°  9}43.)  Décret  impérial  qui  autârise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1200  livres,  fait  par  le  SJ  Turion  aux  pa-nm 
de  Rochefort,  département  du  Gard.  ^Saint-Ckmd,  25  Mai 

>8»3)  ______ 

(N.°  9  344.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  200  francs  et  de  trois  pièces  de  terre  estimées 
600  francs,  léguées  par  le  S.r  Leroux  aux  pauvres  de  Tres- 
bœuf,  département  d'Ille-et  Vilaine.  [  Saint-Cloud,  25  Mai 

(N.°  9345»)  DÉCRET  IMPÊrJAL  qui  autorise  la  commis* 
sion  administrative  de  l'hospice  de  Poppi,  département  Je 
l'Arno,  //  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement ,  l'ins- 
titution universelle  faite  par  le  S.r  Mugnaî,  a  la  charge  de 
deux  Legs  particuliers  et  de  l'usufruit  de  sa  succession  au 
profit  des  S.r  et  D'  JHugnai  ses  ni  veu  et  nièce;  2/  à  transiger 
avec  les  héritiers  usufruitiers  du  testateur,  conformément  aux 
dispositions  proyîtçj  >:nent  consenties %par  l'acte  du  6  mai 
1812.  (Saint-CIc  >,  29  Mai  1813.) 


Certifié  conforme  par  ûous  Conseiller 
d'état  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille du  ATtnistre  de  la  justice  : 

Comte  MOLE. 


A  PARTS,  DE  I/IMPKIMERIE  IMPÉRIALE. 

2.  Jni.Vt  iSl> 
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* 

BULLETIN  DES  LOIS. 

*  • 

N.°  508. 

(N.°  934^.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  'portant  Régiment -sur 
l' Organisation  et  le  Service  des  Huissiers. 

Au  quartier  impérial  de  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

Nap  OLE  ON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ô^c.  ÔLC.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De  11  Nomination ,  du  Nombre  et  de  la  Résidence  des 

Huissiers. 


S.        De  la  Nomination  et  du  Nombre  des  Huissiers. 

Art.  I.cr  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos 
cours  impériales  et  prévotales,  et  pour  tous  nos  tribunaux, 
seront  nommés  par  nous. 

2.  lis  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attribu- 
tions, et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue 

i .  IV :  Série.  K  Je  k 
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du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  rési- 
dence. 

0 

Néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  choisiront  parmi  ces 
huissiers,  conformément  au  titre  V  de  notre  décret  du  30  mars 
i  808  ,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance, 
pour  le  service  intérieur  dç  leurs  audiences. 

3 .  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  et  tribunaux 
continueront  de  porter  le  titre  d'huissiers  audienciers  ;  ils  au- 
ront, pour  ce  service  particulier,  une  indemnité  qui  sera  ré- 
glée par  les  articles  93  ,  94,  95  >  96  et  103  ci-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers  sera  renouvelé  au 
mois  de  novembre  de  chaque  année  :  tous  les  membres  en 
exercice  seront  rééligibles  ;  ceux  qui  n'auront  pas  été  réélus 
rentreront  dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

y  Les  huissiers  qui  seront  en  activité  lors  de  la  publi- 
cation de  notre  présent  décret,  continueront  provisoirement 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  ih  ne  seront  maintenus 
qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  commission  confirma- 
tive. 

* 

A  cet  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  de  ladire 
publication,  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nominations  et  réceptions ,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence. 

Ils  y  joindront  leur  demande  en  commission  confirmative; 
et  le  greffier  leur  donnera  récépissé  du  tout.  . 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  en- 
verra cette  demande ,  avec  lavis  du  tribunal ,  à  notre  procu- 
reur général,  qui  prendra  l'avis  de  la  cour  impériale,  et  adres- 
sera le  tout  à  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

6.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  auxquels  nous  aurons 
accordé  la  commission  confirmative  ,  aura  été  renvoyée  par 
notre  grand- juge  à  notre  procureur  général,  ceux  qui  ne  se 
trouveront  point  sur  la  liste  seront  tenus  de  cesser  leurs  fonc- 
tions, à  compter  du  jour  où  la  notification  leur  en  aura  éu 
faite  à  la  diligence  du  ministère  public.  Cette  même  liste 
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sera  de  plus  affichée  dans  la  salle  d'audience,  et  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  obtenu  la  commission 
confirmative ,  prêtera  dans  les  deux  mois,  h  compter  du 
jour  où  la  liste  aura  été  affichée,  et  ce  à  l'audience  de 
ladite  cour  ou  dudit  tribunal,  le  serment  de  fidélité  à  f Em- 
pereur et  d'obéissance  aux  constitutions  de  l'Empire,  ainsi 
que  celui  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  concernant 
son  ministère,  et  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude 
et  probité. 

8.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  de  nos  cours,  et  les  observations  de  nos  procureurs 
généraux ,  nous  proposera  la  fixation  définitive  du  nombre 
des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de  chaque  tri- 
bunal civil  d'arrondissement. 

p.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus  d'après  Farticle  6 
excède  celui  qui  sera  définitivement  fixé  par  nous  en  exécu- 
tion du  précédent  article ,  la  réduction  à  ce  dernier  nombre 
ne  s'opérera  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

I O.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront,  à  l'avenir,  aux  places 
d'huissiers  ordinaires,  les  conditions  requises  seront , 

1 ,°  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

2.0  D'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  militaire; 

3.0  D'avoir  travaillé  ,  au  moins  pendant  deux  ans,  soit 
dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huis- 
sier ,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour  impériale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance  ; 

4«°  D'avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline,  dont  il 
sera  parlé  ci- après ,  un  certificat  de  moralité ,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité. 

Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou  refuse  sans 
motif  valable  ce  certificat,  il  y  aura  recours  au  tribunal  de 
première  instance,  savoir  :  dans  le  premier  cas.,  par  le  pro- 
cureur impérial ,  et  dans  le  second,  par  la  partie  intéressée. 
En  conséquence,  le  tribunal,  après  avoir  pris  connaissance 
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des  motifs  d'admission  ou  de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que 
des  moyens  de  justification  de  l'aspirant,  et  après  avoir  en- 
tendu notre  procureur  impérial ,  pourra  refuser  ou  accordtr 
lui-même  le  certificat ,  par  une  délibération  dont  copie  sera 
jointe  à  l'acte  de  présentation  du  candidat. 

I  I .  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers,  se  présenteront, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  à  eux  faite  du  décret 
de  leur  nomination,  à  l'audience  publique  du  tribunal  de 
première  instance,  et  y  prêteront  le  serment  prescrit  par 
l'article  7. 

1  2.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acîe  de  leur 
ministère  avant  d'avoir  prêté  ledit  serment;  et  ils  ne  seront 
admis  a  le  prêter,  que  sur  la  représentation  de  la  quittance 
du  cautionnement  fixe  par  la  loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé ,  demeureront  déchus  de  leur  nomination, 
à  moins  qu'ils» ne  prouvent  que  le  retard  ne  leur  est  point 
imputable  ;  auquel  cas ,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu'ils  sont 
relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue ,  et  les  admettra 
au  serment. 

J  4.  La  précédente  disposition  est  applicable  aux  huissiers 
dont  il  est  parlé  en  l'article  j  ,  relativement  au  délai  fixé  par 
l'article  7.  • 

$.  II.  De  la  Résidence  des  Huissiers. 

•  * 

1^.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine 
cTêtre  remplacés  ,  de  résider  dans  les  villes  où  siègent  les 
cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire  respective- 
ment leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  fa  même 
peine ,  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par 
le  tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera,  autan: 
que  faire  se  pourra,  fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 
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'18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permettent  point 
I  établissement  d'un  huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  canton, 
lé  tribunal  de  première  instance  fa  fixera  dans  l'une  des  com- 
munes les  plus  rapprochées  du  cher-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arrondie emens 
de  justice  de  pâitf  ou  plus  ,  chaque  huissier  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier  que  le  tribunal 
de  première  instance  jugera  convenable  de  lui  indiquer  à 
cet  effet. 

TITRE  II. 

Des  Attributions  des  Huis  si. rs  ,  ct  tic  leurs  Devoirs. 

•  t  r»  .  •  .•  -»      »  * 

»«      •  ■  • 


.  .   •:'  CHAPITRE.]." 

Attributions  dis  Huissiers. 

S.  Ler  Srrvht  ptrsittnd  près  les  Cours  impcrules  tt  pre\otales  et  pré  y  les  diveri 

,r  Tribunaux.  t 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont  maintenus  dans  lo 
droit  que  leur  donne  et  l'obligation  que  leur  impose  notre 
décret  du  $0  mars  1808,  de  faire  exclusivement,  près 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  le  service  personnel  aux 
audiences,  aux  assemblées  générales  ou  particulières,  aux 
enquêtes  ,  interrogatoires  et  autres  commissions,  ainsi  qu  au 
parquet. 

Pourront  néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  commettre 
accidentellement  des  huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  ca$ 
d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

2  ï .  Le  service  personnel  d'huissier  près  les  cours  d  as^ 
sises  et  les  cours  spéciales  sera  fait ,  savoir  :  dans  les  villes  où 
siègent  nos  cours  impériales,  par  des  huissiers  audienciers  de 
la  cour  impériafe  ;  et  par-tout  ailleurs ,  par  des  huissiers  au- 
dienciers du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  tien* 
dront  les  séances  de  la  cour  d  assises  ou  de  la  cour  spé- 
cnle. 
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L'article  i  !  8  de  notre  décret  du  6  juillet  i  8  !  o,  relatif  au 
mode  de  désignation  des  huissiers  qui  doivent  faire  le  service 
près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales  des  départemens 
autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale,  continuera  de 
recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour  faire  fe  ser- 
vice personnel  près  les  cours  d assises  et  les  cours  spéciales, 
ne  pourront,  pendant  la  durée  des  sessions  criminelles, 
sortir  du  canton  de  leur  résidence,  sans  un  ordre  exprès  du 
procureur  général  ou  du  procureur  impérial  criminel. 

2^.  II  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribunaux,  des  régle- 
mens  particuliers  sur  l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  au- 
dienciers  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  titre 
et  à  celles  du  titre  V  de  notre  décret  du  30  mars  1  808. 

Les  réglemens  que  feront  sur  cet  objet  les  tribunaux  de 
première  instance  ou  de  commerce  et  les  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes ,  seront  soumis  à  l'approbation  des  cours 
auxquelles  ces  tribunaux  ressortissent. 

S.  II.  Droit  d'rxploiter ,  &c. 

.  Toutes  citations ,  notifications  et  significations  re- 
quises pour  l'instruction  des  procès  ,  ainsi  que  tous  actes  et 
exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de 
justice  ,  jugemens  et  arrêts,  seront  faits  concurremment  par 
les  huissiers  audienciers  et  les  huissiers  ordinaires ,  chacun  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
sa  résidence ,  sauf  les  restrictions  portées  par  les  articles 
suivans. 

2J.  Les  huissiers  audienciers  de  no trè  cour  de  cassation 
continueront ,  dans  l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette 
cour ,  d'instrumenter  exclusivement  à  tous  autres  huissier; 
pour  les  affaires  portées  devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  impériales  « 
ceux  de  nos  tribunaux  de  première  instance*  feront  exclue 
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veinent,  près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  ,  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué. 

27.  Les  huissiers  audiencie^s  de  nos  cours  prévôtales  et 
tribunaux  ordinaires  des  douanes  feront  exclusivement,  près 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  et  dans  l'étendue  du  can- 
ton de  leur  résidence ,  tous  exploits  en  matière  de  douanes. 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près 
les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  police  seront  faits 
par  les  huissiers  ordinaires  employés  au  service  des  au- 
diences. , 

A  défaut  ou  en  cas  d'ihsuffisance  des  huissiers  ordinaires 
du  ressort ,  lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huis- 
siers ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins. 

2p.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers ,  sans 
distinction  ,  d'instrumenter  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  résidence  ,  sans  un  man- 
dement exprès  délivré  conformément  à  l'article  84  de  notre 
décret  du  1  8  juin  1  8  1  1 . 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  juges  d'instruction  ne  pourront  délivrer  de 
pareils  mandemens  que  pour  l'étendue  du  ressort  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

3  I .  Nos  procureurs  impériaux  criminels  pourront  or- 
donner le  transport  d'un  huissier  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. 

32.  La  disposition  du  précédent  article  est  applicable 
à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  ordinaires  des  douanes , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  même  département  deux  ou 
plusieurs  de  ces  tribunaux  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  pour- 
ront ordonner  le  transport  que  pour  la  partie  de  ce  dépar- 
tement formant  le  ressort  de  leur  tribunal. 

3  3  •  Le  transport  des  huissiers  dans  les  divers  départçmens 
du  ressort  de  nos  cours  impériales  et  prévôtales,  ne  pourra 
être  autorisé,  dans  des  affaires  criminelles,  que  par  nos  pro- 
cureurs généraux  près  ces  cours, 
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.  34*  En  matière  de  simple  police,  aucun  huissier  ne 
pourra  instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée 
pour  cet  eiîet  par  le  juge  de  paix. 

3  > .  Dans  lous  les  cas  où  les  réglemens  accordent  aux 
huissiers  une  indemnité  pour  frais  de»  voyage  ,  il  ne  sera 
alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes 
que  1,'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le 
même  lieu. 

Ce  droit  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre 
elles,  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes  ;  et  à  chacun  de  ces 
actes,  l'huissier  appliquera  fune  desdites  portions  :  le  tout 
k  peine  de  rejet  de  la  taxe ,  ou  de  restitution  envers  la  partie, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs  ni  être 
moindre  de  vingt  francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier  d'une  autre 
lésidence  d'instrumenter  pour  lui,  a  l'effet  de  se  procurer 
un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût 
insti  umenté  lui-même,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs. 
L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature,  sera  puni  de  la  même 
peine. 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  double,  et  l'huissier 
sera  de  plus  destitué.  '   

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué 
ou  perçu  sera  rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à  la  partie. 

r 

S.  III.  rrhc'fs  et  Ventes  publiques  dt  Meubles  et  Effets  mobiliers. 

3^.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de 
f  omjnissaires  priseurs  exelusivementehargés  de  faire  les  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers,  les  huis- 
tîers  tant  audienciers  qu'ordinaires  continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers,  auxditcs 
prisées  et  ventes  publiques,  en  se  conformant  aux  lois  et 
régfemens  qui  y  sont  relatifs,  - 

.1 
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38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  directement  ni  indi- 
rectement ,  se  rendre  adjudicataires  des  objets  mobiliers 
qu'ils  seront  chargés  de  vendre. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  ne  Ja 
suspension  de  l'huissier  pendant  trois  inois,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  pour  chaque  article  par  lui  achète  ,  .sans  pré- 
judice de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal. 

La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera 
toujours  la  destitution. 

< 

chapitre  ii. 

Devoirs  des  Huissiers. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  ministère,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 1  3  2  du  Gode  de  procédure  civile. 
.    /{o.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée. 

41.  H  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  rem- 
placés, de  tenir  auberge,  cabaret,  café ,  . tabagie  ou  billard, 
même  sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  sans  acception  de 
personnes  ,  sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  portées  par  les  articles  4  et  66  du  Code  de 
procédure  civile.' 

L'article  8  5  de  notre  décret  du  1 8  juin  1 8 1  1  sera 
exécuté  à  l'égard  de  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable, 
refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un  particulier. 

.  43*  Les  copies  à  signifier  par  les  huissiers  seront  cor- 
rectes et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ou  de  restitution 
de*  sommes  reçues. 

;    Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne  pourront  contenir, 
1.  Bull.n.0  508.  •     K  k  k  5 
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savoir:  plus  de  quarante  lignes  par  page  de  moyen  papier, 
et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  papier,  à  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  fr. ,  conformément  k  l'article  26 
de  la  loi  sur  le  timbre,  du  1  3  brumaire  an  VU. 

Si  la  copie  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  n'est  point  conforme  k  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré- 
sent article  ,  l'huissier  qui  l'aura  signée  sera  de  plus  condamné 
à  une  amer.de  de  vingt-cinq  francs,  sur  la  seule  provocation 
du  ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  chargés  spé- 
cialement de  veiller  k  l'exécution  du  présent  article. 

44»  Si  l'huissier  contrevenant  k  l'une  des  dispositions  du 
précédent  article  est  convaincu  de  récidive,  le  ministère 
public  pourra  provoquer  sa  suspension,  ou  même  son  rem- 
placement, s'il  y  a  lieu. 

4j.  Tout  huishier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  k  per- 
sonne ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura 
été  chargé  de  signifier ,  sera  condamné  ,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois  mois,  k  une 
amende  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  francs , 
ni  excéder  deux  mille  francs,  et  aux  dommages  et  intérêts 
des  parties. 

Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  fraudu- 
leusement, il  sera  poursuivi  criminellement,  et  puni  d'après 
l'article  1 46  du  Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés  de 
tenir  conformément  k  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  relative, 
à  l'enregistrement,  seront  cotés  et  paraphés,  savoir  : 

Ceux  des  huissiers  audienciers,  par  le  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  k  cet  effet; 

Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes 
où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance  ,  par  le  pré- 
sident du  tribunal ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  k  cet  effet  ; 


Digitized  by  Goo 


I 

B.  n.°  508.  "    (  77{  ) 

Ceux  des  autres  huissiers  ,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  leur  résidence. 

4j>  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'article  50 
de  la  même  loi,  doivent  être  faites  dans  fesdits  répertoires, 
les  huissiers  y  marqueront,  dans  une  colonne  particulière, 
le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs 
déboursés, 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre 
la  mention  qu'ils  doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  de  la 
copie  de  chaque  acte  ,  du  montant  de  leurs  droits ,  seront 
tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles 
des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail  de 
tous  les  articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

TITRE  III. 

De  la  Réunion  des  Huissiers  en  communauté  d'arrondissement. 

CHAPITRE  I" 

Formation  de  la  Communauté. 

4p.  H  y  aura  communauté  entre  tous  les  huissiers  sans 
exception,  résidant  et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur  résidence. 

JO.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant  qu'un  seul  tiî- 
bunal  civil,  tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  département  J 
y  compris  ceux  de  notre  cour  de  cassation ,  seront  réunis 
en  communauté. 

^  I .  II  en  sera  de  même  du  département  de  la  Sesia,  qui 
n'a  également  qu'un  seul  tribunal  civil  :  en  conséquence, 
tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  département  ne  formeront 
aussi  qu'une  seule  communauté. 

5  2.  Chaque  communauté  au/a  une  chambre  de  discipline  J 
qui  sera  présidée  par  un  syndic.  j 

1.  K  k  k  Ci  I 
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CHAPITRE  II. 
Organisation  de  la  Chambre  de  disç'pline, 

f  3 .  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  discipline, 
y  compris  le  syndic,  est  fixé,  savoir: 

A  quinze ,  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

A  neuf,  dans  les  autres  arrondissemens  où  il  y  aura  plus 
de  cinquante  huissiers  ; 

A  sept,  dans  les  arrondissemens  où  le  nombre  des  huissiers 
sera  de  trente  à  cinquante; 

A. cinq,  dans  les  arrondissemens  où  il  y  aura  moins  de 
trente  huissiers. 

^4.  Dans  chaque  chambre,  il  y  aura,  outre  le  syndic,  un 
rapporteur,  un  trésorier  et  un  secrétaire. 

|  Ç  J.  Le  syndic,  et  deux  autres  membres  de  la  chambre, 
seront  nécessairement  pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement. 

I  Dans  les  arrondissemens  où  siègent  les  cours  impériales, 
il  y  aura  toujours  à  la  chambre  de  discipline,  indépendam- 
ment du  syndic,  au  moins  trois  huissiers  du  chef-lieu. 

|  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  deux  tiers  au  moins 
des  membres  de  la  chambre ,  y  compris  le  syndic ,  seront  pris 
parmi  les  huissiers  de  Paris. 

^6.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans  ,  savoir  :  dans 
les  arrondissemens  où  siègent  nos  cours  impériales,  par  Je 
î  premier  président ,  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite  de 
j  trois  membres  par  notre  procureur  générai  ;  et  dans  les 
I autres  arrondissemens,  par  le  président  du  tribunal  de  pre 
I  micre  instance,  sur  la  présentation  qui  sera  également  faite 
tde  trois  membres  par  notre  procureur  impérial.  Le  syndic 
liera  indéfiniment  rééligible.       .  m 

I  y/.  Si  pour  la  nomination  du  syndic  il  y  a  partage,  il 
il  en  sera  référé  à  la  chambre  h  laquelle  le  premier  jvésident 
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©u  le  président  est  spécialement  attaché,  et  au  tribune 
même  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chambres, 
j8.  La  première  nomination» des  autres  membres  de  1 
chambre  de  discipline  sera  faite  de  la  même  manière  qu 
celle  du  syndic. 

^CJ.  Après  cette  première  nomination,  les  membres  d 
h  chambre  de  discipline ,  autres  que  le  syndic ,  seront  élt 
par  l'assemblée  générale  des  huissiers,  qui  se  réuniront  pot 
cet  effet  au  chef-lieu  de  J  arrondissement,  sur  la  convoc: 
tion  et  sou*  la  présidence  du  syndic. 

ÔO.  L'élection  des  irieinbres  de  la  chambre  de  disciplin 
se  fera  au  scrutin  secret. 

Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  d 
trésorier,  qui  sera  toujours  pris  parmi  les  huissiers  du  che: 
lieu. 

Les  autres  membres  de  la  chambre  seront  nommés  ,  sai 
désignation  de  fonctions,  par  bulletin  de  liste  contenant  u 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membn 
à  nommer. 

Toutes  ces  nominations  seront  faites  à  la  majorité  al 
solue. 

6  ! .  Lorsqu'il  y  aura  cent  votans  et  au-dessus ,  l'assen 
blée  se  divisera  par  bureaux,  qui  ne  pourront  être  composa 
de  moins  de  trente  ni  de  plus  de  cinquante  votans. 

Ces  bureaux  seront  présidés ,  le  premier  par  le  syndi< 
et  chacun  des  autres  par  le  plus  âgé  des  huissiers  présen: 
les  deux  plus  âgés  après  lui  feront  les  fonctions  de  scrut 
teurs ,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  renouvelée  tous  ] 
ans  par  tiers  ,  ou  ,  si  le  nombre  n'est  pas  susceptible 
cette  division,  par  portions  les  pins  approchantes  du  tiei 
en  faisant  alterner,  chaque  année,  les  portions  inférieures 
supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les  inférieures, 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  pui 
rester  en  fonctions  plus  de  trois  années  consécutives.  1 

1»  Kkk/  j 

I 


Digitized  by  Google 


(  77  8  ) 

6^.  Le  sort  indiquera  ceux  des  membres  qui  devront 
sortir  la  première  et  la  seconde  année  ;  ensuite  le  renou- 
vellement s'opérera  par  ordre  d  ancienneté  de  nomination. 

Les  membres  sortans  ne  seront  rééiigibles  qu'après  un  an 
d'intervalle,  à  l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  sera 
toujours  rééligible, 

64-  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  formant  la  com- 
munauté ne  sera  pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de  fa 
chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  ce  renouvellement 
l'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  nommeront 
?ntre  eux  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité  absolue,  un  rap- 
porteur et  un  secrétaire. 

Cette  nomination  séra  renouvelée  tous  les  ans  ,  et  les 
nêmes  pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  ladite  nomination, 
e  scrutin  sera  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est  le  même, 
p  plus  âgé  des  deux  membres  qui  seront  l'objet  de  ce  par- 
iige,  sera  nommé  de  droit,  h  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes ,  la  fonction  k  laquelle  il 
îngira  de  nommer:  auquel  cas  la  nomination  de  droit  sera 
our  son  concurrent, 

67.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  dis- 
:  pline  aura  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine 

Ictobre,  et  sera  immédiatement  suivie  de  la  nomination  du 
porteur  et  du  secrétaire, 
58.  La  chambre  et  les  officiers  entreront  en  exercice 
i  .cr  novembre. 
^9.  La  çjharabre  tiendra  ses  sçaîices  au  chef  heu  de  Tar- 
divement :  elje  s'assemblera  au  moins  une  fcis  par  mois, 
^e  syndic  la  convoquera  extraordinairement  quand  il  le 
era  convenable,  ou  sur  la  demande  motivée  de  deux 
es  membres,  / 
\  sera  Uim  de*  fa  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  eu 

Digitized  by 


B.  n.°  508.  (  779  ) 

recevra  l'ordre  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  de  notre  procureur  prèb  ce  tribunal. 

CHAPITRE   II  L 

Attributions  de  la  Chambre  de  discipline,  et  de  ses  Officiers. 

•70.  La  chambre  de  discipline  est  chargée , 

1 .°  De  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline 
parmi  tous  ies  huissiers  de  l'arrondissement,  et  à  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  qui  concernent  les  huissiers  ; 

2.0  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  huissiers  relativement  à  leurs  droits,  fonctions 
et  devoirs,  et,  en  cas  de  non-conciliation  ,  de  donner  son 
avis  comme  tiers  sur  ces  différends; 

3. 0  De  s'expliquer,  également  par  forme  d'avis,  sur  les 
plaintes  ou  réclamations  de  tiers  contre  des  huissiers  h  raison 
de  leurs  fonctions,  et  sur  les  réparations  civiles  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations  ; 
.  4-°  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  au  suiet  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens 
réclamés  par  des  huissiers  ; 

Lorsque  la  chambre  ne  sera  point  assemblée ,  cet  avis 
pourra  être  donné  par  un  de  ses  membres,  à  moins  que 
l'objet  de  la  contestation  ne  soit  d'une  importance  majeure, 
auquel  cas  la  chambre  s'expliquera  elle-même  ;i  la  prochaine 
séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans  une  séance  extraor- 
dinaire; 

j.°  D'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  éta- 
blies par  l'article  suivant,  et  de  dénoncer  au  procureur 
impérial  les  faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  de  dis- 
cipline excédant  la  compétence  de  la  chambre ,  ou  à  d'autres 
peines  plus  graves  ; 

6\°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité, 
de  bonne  conduite  et  de  capacité,  à  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  être  nommés  huissiers; 

1.  Kkk8 
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7/  De  s'expliquer  également  sur  fa  conduite  et  la  mo- 
ralité des  huissiers  en  exercice ,  toutes  les  fois  qu  elle  en 
sera  >*-quise  par  les  cours  et  tribunaux,  ou  par  les  officiers 
du  ministère  public; 

8.°  Enfin  de  représenter  tous  fes  huissiers  sous  le  rapport 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs ,  et,  en  conséquence,  d'ad- 
ministrer la  bourse  commune  dont  il  sera  parlé  au  chapitre  V 
ci-après. 

7 1 .  Les  peines  de  discipline  que  fa  chambre  peut  in- 
fliger elle-même,  sont , 

1  °  Le  rappel  à  l'ordre; 

La  censure  simple  par  la  décision  même; 

3.0  La  censure  avec  réprimande  par  le  syndic  à  l'huissier 
en  personne  dans  la  chambre  assemblée;^ 

4.°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  six 
mois  au  plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des  huissiers,  des 
peines  de  discipline  spécifiées  dans  l'article  précédent,  ne 
préjudicïera  point  à  Faction  des  parîies  intéressées  ni  à  celle 
du  ministère  public.  1 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  fa 
restitution  et  aux  dommages-intérêts  ,  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  leur  résidence,  sauf  le  cas  prévu 
par  le  3/'  paragraphe  de  l'article  43 1  &  f;i  poursuite  des 
parties  intéressées  ou  du  syndic  de  la  communauté,  au  nom 
de  la  chambre  de  discipline.  Elle  pouria  l'être  aussi  à  b 
requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  les  cours  et  tribunaux  auxquels  ils  seront  respec- 
tivement attachés. 

7).  II  n'est  dérogé,  par  le"  présent  titre,  à  aucune  des 
dispositions  des  articles  102,  103  et  1  04  de  notre  décret 
du  30  mars   1 S08. 

76.  Le  syndic  aura  fa  police  d'ordre  dans  !a  chambre. 
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If  proposera  les  sujets  de  délibération,  recueillera  les 
voix,  et  prononcera  le  résultat  des  délibérations. 

II  dirigera  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer  par  fa 
chambre ,  et  agira  pour  elle  et  en  sort  nom  dans  tous  les 
cas  ,  conformément  à  ce  qu'elle  aura  délibéré. 

Il  aura  seul  le  droit  de  correspondre  ,  au  nom  de  la 
chambre,  avec  le  président  et  le  ministère  public  ;  sauf ,  en 
cas  d'empêchement,  la  délégation  au  rapporteur. 

77'  ^e  rapporteur  déférera  à  la  chambre  ,  soit  d'office, 
soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  de  l'un 
des  membres  de  la  chambre,  les  faits  qui  pourront  donner 
lieu  à  des  mesures  de  discipline  contre  des  membres  de  la 
communauté. 

Il  recueillera  des  renseignemens  sur  ces  faits,  ainsi  que 
sur  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  la  connais- 
sance de  la  chambre ,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  commune  ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  chapitre  V  ci-après. 

7p.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibérations  de  la  chambre. 

Il  sera  le  gardien  des  archives  et  délivrera  les  expéditions. 

♦ 

CHAPITRE  IV. 
Forme  de  procéder  dans  la  Chambre  de  discipline. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'application  des  peines 
de  discipline  spécifiées  en  l'article  7 1  ,  qu'après  avoir 
entendu  l'huissier  inculpé  ,  ou  faute  par  lui  d'avoir  comparu 
dans  le  délai  de  «la  citation.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre 
de  cinq  jours. 

8  l .  La  citation  sera  donnée  par  une  simple  lettre  indica- 
tive de  l'objet ,  signée  du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  se- 
crétaire ,  qui  en  prendra  note  sur  un  registre  tenu  h  cet  effet, 
coté  et  paraphe  par  fe  président  jdu  tribunal  de  première 
instance. 

82.  La  même  forme  aura  lieu  pour  appeler  toutes 
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personnes  ,  huissiers  ou  autres,  qui  voudront  être  entendues 
sur  des  réclamations  ou  plaintes  par  elles  adressées  à  la 
chambre'  de  discipline. 

83-  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations  entre  huissiers,  les 
citations  pourront  être  respectivement  données  dans  la  forme 
ordinaire,  en  déposant  les  originaux  au  secrétariat  de  la 
chambre. 

84-  Dans  tous  les  cas ,  les  parties  pourront  se  présenter 
aux  séances  de  la  chambre  volontaifement  et  sans  citation 
préalable. 

8^.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni  émettre  son 
avis  sur  aucune  affaire,  qu'après  avoir  entendu  le  rappor- 
teur. 

86.  Elle  ne  ptourra  délibérer  valablement,  si  les  membres 
votans  ne  forment  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la 
composent* 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  :  le  syndic  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  /es 
membres  qùi  y  auront  concouru. 

Les  expéditions  seront  signées  par  le  syndic  et  le  se- 
crétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  fa  chambre,  soit  en  minute,  soit  en 
expédition,  à  l'exception  des  certificats  et  autres  pièces  à 
délivrer  aux  candidats  ou  à  des  individus  quelconques  dans 
leur  intérêt  personnel,  seront  exempts  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. • 

CJO.  La  chambre  sera  tenue  de  représenter  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  impériaux ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  ieront 
la  demande,  les  registres  de  ses  délibérations ,  et  tous  autre* 
papiers  déposés  dans  ses  archives. 
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CHAPITRE  V. 
De  la  Bourse  commune. 

Ç)  I  .  Dans  chaque  communauté  d'huissiers,  il  y  aura  une 
bourse  commune,  formée  et  administrée  d'après  les  règles 
établies  au  présent  chapitre. 

02,  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune 
de  son  arrondissement,  les  deux  cinquièmes  de  tous  ses 
émolumens. 

Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  y  verseront ,  dans 
la  même  proportion ,  les  émolumens  par  eux  perçus  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  suspension  ou  destitution. 

93.  Les  huissiers  audiengers  ne  verseront  point  à  fa 
bourse  commune  les  émolumens  des  appels  de  cause  et 
des  significations  d'avoué  à  avoué,  non  plus  que  les  émolu- 
mens des  actes  relatifs  aux  poursuites  criminelles  et  cor- 
rectionnels ,  autres  toutefois  que  les  significations  à  parties 
et  assignations  à  témoins. 

p4-  Les  huissiers  audienciers  de  tous  nos  tribunaux  de 
commerce,  sans  distinction  de  lieu,  recevront  trente  cen- 
times par  chaque  appel  de  cause,  et  ceux  près  les  tribunaux 
de  paix,  quinze  centimes,  Inquelle  rétribution  sera  égale- 
ment exceptée  du  versement  à  la  bourse  commune. 

9^ .  Le  produit  total  des  émolumens  exceptés  par  les 
deux  précédens  articles  ,  sera  partagé,  par  portions  égales, 
entre  les  seuls  huissiers  audienciers  de  la  cour  ou  du 
tribunal  où  ils  ont  été  perçus,  et  sans  aucune  distinction 
entre  ces  huissiers,  de  quelque  manière  que  le  service 
intérieur  ait  été  distribué  entre  eux. 

q6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent  un  traite- 
ment, n'en   verseront  aucune  portion  dans  la  bourse 
.commune.  Au  surplus,  les  articles  92,  93  et  y 5  leur  sont 
applicables.  * 
</7,  Les  versemens  a  la  bourse  commune,  dont  il  est 
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parlé  ci-dessus ,  seront  faits  entre  les  mains  du  trcsoser 
de  ia  chambre  de  discipline,  au  moins  cinq  jours  aval  zh 
les  époques  du  partage  qui  aura  lieu  en  exécution  ôes  so 
articles  103,  io4,  105  et  106;  et,  à  l'appui  de  chacun  ^re 
desdits  yersemens,  l'huissier  remettra  au  trésorier  une  copie  et 
littérale,  sur  papier  libre,  de  son  répertoire  ,  à  partir  du 
jour  du  dernier  versement.  q 
cjS.  L'huissier  contrevenant  à  Tune  des   obligations  i 
qui  lui  sont  imposées  par  le  précédent  article,  sera  con- 
damné à  cent  francs  d'amende.  < 
La  contrainte  par  corps  contre  l'huissier  aura  lieu, 
Pour  le  paiement  de  l'amende, 
Pour  la  remise  de  la  cop^e  du  répertoire , 
Pour  l'acquittement  de  la  somme  qu'il  doit  verser  dans 
la  bourse  commune. 

yy.  Le  syndic  pourra  exiger  la  représentation  de  l'ori- 
ginal du  répertoire;  et  si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y 
est  point  conforme,  l'huissier  en  fraude  sera  condamné, 
par  corps ,  a  cent  francs  d'amende ,  pour  chaque  article 
omis,  ou  infidèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse  commune  le  quart 
des  amendes  prononcées  contre  des  huissiers  pour  délits  ou 
contraventions  relatifs  à  l'exercice  de  leur  ministère. 

Ces  amendes  seront  perçues  en  totalité  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  lequel 
tiendra  compte,  tous  les  trois  mois,  à  la  communauté  des 
huissiers,  de  la  portion  qui  pourra  lui  revenir,  aux  termes  du 
présent  article. 

10 1.  La  communauté  fixera,  chaque  année ,  en  assem- 
blée générale ,  la  somme  à  prélever  sur  la  bourse  com- 
mune, tant  pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de  bure» 
et  autres  dépenses  de  la  chambre. 

L'arrêté  portant  cette  fixation  sera  homologué  pa:  le 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  miri* 
tere  public. 
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I02.  L'assemblée  générale  pourra  aussi  autoriser  fa 
zhambre  de  discipline  à  disposer,  sur  ladite  bourse,  d'une 
>omme  déterminée,  pour  subvenir  aux  besoins  des  huissiers  ' 
retirés  pour  cause  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  et  dés  veuves 
et  orphelins  d'huissiers. 

L'arrêté  qui  sera  pris  à  ce  sujet,  sera  homologué ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  article.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  ne  sera  d\k  que  le  droit  simple  d'enregistrement. 

ï  03.  Les  fonds  de  la  bourse  commune,  déduction  faite 
du  montant  des  prélèvemens  qui  auront  été  autorisés ,  con- 
formément aux  deux  articles  précédens,  seront  divisés,  rela- 
tivement au  nombre  d'huissiers  composant  la  communauté, 
en  autant  de  parts  et  portions  qu'il  sera  nécessaire ,  pour 
que  la  distribution  desdits  fonds  soit  laite  ainsi  qu'il  suit  : 
Chaque  huissier  audiencier  des  cours  impériales  aura  une 
part  et  demie. 

Chaque  huissier  audiencier  des  tribunaux  de  première 
instance  aura  une  part  et  un  quart. 

Tous  les  autres  huissiers  audienciers  ou  ordinaires  auront 
chacun  une  part. 

Néanmoins,  dans  les  chefs-lieux  de  département  autres 
que  celui  ou  siège  la  cour  impériale,  les  huissiers  audien- 
cie/s  attachés  à  la  cour  d'assises  seront  traités  comme  ceux 
de  la  cour  impérial,  lorsqu'ils  feront  près  ladite  cour  d'assises 
un  service  continu,  et  non  alternatif  avec  les  huissiers  au- 

■ 

dienciers  du  tribunal  de  première  instance. 

Sont  compris  parmi  les  huissiers  audienciers  qui  auront 
seulement  une  part,  ceux  qui  reçoivent  un  traitement,  à 
quelque  cour  ou  tribunal  qu'ils  appartiennent. 

I  o4-  Les  huissiers  destitués,  démissionnaires  ou  décédés, 
ne  seront  compris  dans  le  partage  que  pour  les  .sommes 
versées  à  la  bourse  commune  ,  ou  qui  auront  dû  y  être 
yersées  avaa|,  l'époque  de  leur  destitution  ,  démission  ou 
décès,  et  dans  la  proportion  seulement  du  temps  qui  se  sera 
écoulé  jusqu'à  cette  époque,  k  partir  du  dernier  partage.  '  « 
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10^.  Les  huissiers  suspeuuas  de  feurs  fonctions  ne* 
ticiperont  a  aucune  distribution  de  sommes  versées,  i 
bourse  commune  pendant  la  durée  de  leur  suspensîor  A 
l'égard  des  sommes  versées  antérieurement,  ifs  n'y  aurcî 
part  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qui  se  sers 
écoulés  depuis  le  dernier  partage  jusqu'à  i  époque  de  iar 
suspension. 

1 06.  Le  partage  de  la  bourse  commune  a\ira  lieu  toss 
les  trois  mois.  Il  pourra  être  fait  plus  souvent  si  fa  chambre 
le  juge  convenable,  et  en  avertissant  huit  jours  à  l'avance  it$ 
membres  de  fa  communauté, 

107.  Aux  époques  fixées  pour  le  partage,  fe  trésorier 
présentera  à  fa  chambre  le  compte  de  ses  recettes  et  dé- 
penses depuis  fe  dernier  partage  ,  avec  fe  projet  de  la  ré- 
partition à  faire  conformément  aux  articles  103  ,  104  et 
ioj. 

Le  compte  et  l'état  de  répartition  seront  vérifiés ,  arrêtés 
et  signés  par  chacun  des  membres  présens  ,  au  plus  tard 
dans  fa  huitaine  de  la  présentation. 

I  c8.  Dès  que  la  répartition  aura  été  arrêtée  par  la 
chambre  ,  les  parts  seront  exigibles.  Le  trésorier  sera  tenu 
de  les  délivrer  à  ceux  qui  y  auront  droit  et  sur  leur  demande. 
II  s'en  fera  donner  décharge  sans  frais. 

1 09.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  répartition  faite  par  la 
chambre,  tout  huissier  de  l'arrondissement  pourra  prendre 
communication,  sans  déplacer,  du  compte  et  des  pièces  à 
l'appui ,  ainsi  que  de  l'état  de  répartition ,  et  y  faire  ses 
observations ,  sur  lesquelles  la  chambre  sera  tenue  de  pro- 
noncer dans  la  huitaine. 

Si  l'huissier  réclamant  refuse  d'acquiescer  à  fa  décision  de 
la  chambre,  il  en  sera  référé  au  tribunal  de  première  instance, 
qui  prononcera,  après  avoir  entendu  fe  procureur  impérial. 

I  IO.  Le  trésorier  rendra  aussi ,  chaque  a#iée ,  dans  il 
première  quinzaine  d'octobre,  fe  compte  général  de  ses 
recettes  et  dépenses  pendant  Tannée  révolue. 
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Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par  chacun  des 
membres  de  la  chambre.  H  pourra  être  débattu  de  la 
inème  manière  que  les  comptes  particuliers.  Le  délai  pour 
prendre  communication  sera  de  deux  mois,  à  partir  du 
jour  où  la  chambre  aura  définitivement  arrêté  le  compte. 

III.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard,  ou  qui  refusera, 
soit  de  rendre  ses  comptes  ,  soit  de  remettre  les  sommes 
par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses  membres , 
pourra  être  poursuivi  par  les  parties  intéressées,  par  toutes 
les  voies  ordinaires-de  droit,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps,  comme  rétentionnaire  de  deniers. 

I  1 2.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  et  dans  lequel 
il  inscrira,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  dépenses.  La  chambre 
pourra  se  faire  représenter  ce  registre  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  convenable,  et  l'arrêter  par  une  délibération  qui  y 
sera  transcrite  en  double  minute.  Elle  l'arrêtera  nécessaire- 
ment tous  les  ans,  lors  de  la  vérification  du  compte  général 
du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'assemblée  générale 
l'exige,  de  fournir  caution  solvable  pour  le  montant  présumé 
de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 

I  1 4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  le  Comte  Daru> 

(N.°  93^7.  )  DÉCRET  impérial  portant  qu  'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accepter  le  Legs  de  36  francs  de  rente ,  fait  par  le 
S!  Toitot  à  l'église  de  Bel  voir,  département  du  Doubs. 
( Saint-CIoud ,  29  Mai  1813.) 
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(N.°  y 348.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  l  église  succursale  des  Ouches,  département  du  Léman, 
à  accepter,  au  profit  de  cette  fabrique,  les  Legs  faits  par  le 
S/  Baltha^ar  Joseph  dit  Payot ,  consistant  en  une  somme 
de  j/jf  S  francs,  destinée  a  acheter  une  cloche ,  et  en  une  somme 
de  uS francs  à  la  chapelle  du  Fouilly ,  commune  des  Ouches. 
(  Saint-CIoud,  29  Mai  1  8 1  3.  ) 

(N.°  934p.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par 
le  S/  Canoville  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Urville- 
Haque,  département  de  la  Aîanche.  (Saint-CIoud,  20  Mai 

18,30  ______ 

(N.°  0350.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation ,  \ 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de  joo  francs  seulement, 
des  Legs  faits  par  le  S/  Paseri  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Solero,  département  de  Aîarengo.  (Saint-CIoud,  20  Mai 

*8«3-J  

(  N .°  9  3  5  \ .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  curiale  et  ses  dépendances ,  léguées  par  le  S! 
Maire-Hurecourt  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Mon:-  Doré ,  département  de  la  Haute -Saône.  [  Saint-Cfoud , 

«     29  Mai  181  3.) 

(N.°  935  2.)  DECRET  IMPERIAL  portant  qu'il  nj  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  des  Legs  faits  par  le  préut 
Franco  à  la  chapelle  de  Sainte -Croix,  département  de 
Aîarengo.  (Saint-CIoud,  31  Mai  1813.)  I 

(N.°  93H-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  I egs  de  joi  livres,  fait  par  fa  D'  Diunont,  vuve 
du  S;*  Dufayet,  aux  pwvr:s  de  VhSpHal  de  Silers,  dépar- 
tement du  Cantal.  (Saint-CIoud,  31  Mai  1  S  1  3 . ) 
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(  N.°  9354.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimie  6  $o  franc* ,  offerte  en  donation  par  le 
S!  Perche  a  ï hospice  ^'Armentières,  département  du  Nord. 
( Saint- Cloud,  31  Mai  18  13.)  : 

(  N.°  9355.)  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  autorise  la  commission 
de  bienfaisance  </'À\ignon  ,  dipartcment  de  Vauclust\  à 
accepter ,  au  nom  des  pauvres  de  et  lté  commune,  la  succes- 
sion du  JVBiocarat,  a  fa  charge  de  divers  Legs  particuliers, 
et  de  compter  au  S/  Mouiller,  neveu  de  la  veuve  du  testa- 
teur ,  une  somme  de  1 84  francs ,  a  laquelle  se  trouvent  fixés 
les  droits  et  prétentions  qu'avait  élevés  cette  veuve  a  la  succes- 
sion de  son  mari.  {Saint -Cloud,  3  1  Mai  1813.)  •  •# 


(  N.°  9  3  5  6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
//  de  divers  Siens  meubles  et  immeubles  légués  par  la  Df 
Duchiron-Dclage  a  l'hospice  //'Eymoutiers  ,  département 
de  la  Haute-Vienne  ;  2.°  d'un  corps  de  domaine  au  labourage 
de  deux  bœufs,  évalué  de  sept  à  huit  mille  fr.,  offert  en  dona- 
tion, avec  tous  ses  accessoires ,  par  le  SI  JLabachelerie-de- 
Châteauneuf,  au  même  hospice  d'Eymcutiers ,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées  aux  testamens.  (Saint-CIoud, 
3  1  Mai  1  8 1 3 .  ) 

(  N.°  9  ]  5  7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
7/  de  plusieurs  Le vs  fats  aux  pauvres  de  la  communauté 
réformée  ^/'Amsterdam ,  département  du  Zuyder^ée,  le  pre- 
mier, de  iojo  francs ,  par  les  S.r  et  DJU  Huyser  frère  et 
soeur  ,  le  second,  de  8^00  francs  en  argent  et  de  2940  francs 
en  tontines,  par  is  Sr  et  D'  Hendryck-Reesse,  et  le  troi- 
sième, de  2100  francs  par  le  S.r  Frans-Hooge;  2!  du  Legs 
universel  fait  par  la  D/  Judith  Verdier  aux  pauvret  de  la 
communion  wallone  de  la  mime  ville  d'Amsterdam,  (Saint- 
CIoud,  3  1  Mai  1813.) 


Digitized  by  Google 


(  79°  ) 

(  N,*  9358.)  DÉCHET  IMPERIAL  qui  autorise  iacceptai'm 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  S  où  francs,  faits  par  k 
S.r  Benezet  Sicard  aux  pauvres  //'Avignon,  départemad 
de  Vaucluse.  (Saint-CIoud,  31  Mai  1813.) 


(N.°  9359.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  jjj.  livres  donnée  par  les  S/  et  D'  Estëvc 
a  V hospice  de  Chateauneuf-Calcernier  ,  département  de 
Vaucluse,  aux  conditions  imposées.  (Saint-CIoud,  31  Mai 


(N.°936o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  3340  francs  pour  pensions  accordéis  d  vingt- 
deux  veuves  de  militaires.  ^  Saint-CIoud,  5  Juin  1 8 1  3.J 


(N.*  9361.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant ,  //  que  la  com- 
mune de  Saint-Cyran-du-Jambot ,  département  de  l'Indre , 
est  distraite  du  territoire  de  la  cure  de  Chat  il  Ion ,  et  réunie , 
pour  le  culte ,  à  la  succursale  de  FtertM a-Rivière;  2/  que 
.  l'église  de  Saint-Cyran  est  affectée  au  culte  sous  le  titre  de 
.  chapelle  de  secours  ,  a  la  charge  ,  par  la  fabrique  de  la 
succursale ,  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  du  bâti- 
ment et  aux  autres  frais  d' exercice  du  culte  dans  cette  église , 
sur  le  produit  de  la  rente  de  200  francs  que  le  S!  Cferis  s'en- 
gage de  constituer  pour  cet  objet,  et  que  le  trésorier  de  la 
fabrique  de  la  succursale  de  Fiera  est  autorisé  à  accepter. 
(Saint-CIoud,  6  Juin  18 r 3.) 


(N.°  9362.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
annexe,  de  l'église  située  au  hameau  de  ÎJonnevaux,  com- 
mune et  succursale  de  Vacheresse,  département  du  Léman , 
diocèse  de  Chambéry.  (Saint-CIoud,  6  Juin  1  8 1  3.  ) 
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(N.v  Décret  impérial  qui  autorise  l'érection  en 

chapelle,  de  l'église  de  Jouy ,  réunie,  pour  le  culte,  à  la  suc- 
cursale  /Attray,  département  du  Loiret,  dioche  d' Orléans. 
(Saint-CIoud  ,  6  Juin  1  8  1  3.) 

■■M—M—* 

(N.°  93<54.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle,  de  l'église  </'Harghnont,  réunie,  pour  le  culte ,  à 
la  succursale  /On,  département  de  Sambre-et-Meuse ,  div- 
chc  de  Namur.  (Saint-CIoud,  6  Juin  181  3.) 

(N.°  93^5.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection  en 
,  chapelle,  de  l'église  de  MauquenChy ,  réunie,  pour  le  culte, 
à  celle  de  RoncheroIIes ,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
dioche  de  Rouen.  (Saint-CIoud,  6  Juin  1813.) 

 ,   .  .   *  •  - 

-  —  

(N.°95&>. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'érection  en 
chapelle  t  de  l'église  de  Prade! ,  section  de  Lagarde,  dépar- 
tement du  Var,  diocèse  d'Aix.  (  Saint-CIoud ,  6  Juin  1  8 1  3 .) 


(N.°  95^7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  211  francs  64  centimes ,  d'une  somme 
de  iSr  francs  41  centimes  ,  et  de  divers  effets ,  le  tout  légué 
par  la  D.'  Waeyenberghe ,  épouse  du  S,r  Vander-Straeten , 
aux  pauvres  de  Herzeele,  département  de  ?  Escaut.  (Saint- 
CIoud,  6  Juin  1  8  1  3.  ) 


(N.°  9368.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D!lt  Marin  en  faveur 
du  bouillon  des  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Dalbade  de 
Toulouse ,  département  de  la  Haute-  Garonne.  (Saint-CIoud, 
6  Juin  il>i  3.) 
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[N*  93^9.)  DÉCRET  imper IALy ni  àHtorisc  /'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  U  S. r  Murais- au  bureau 
de  bienfaisance  ^/'Orléans,  départe  me  ne  du  Loiret.  (Sahit- 
Cloud,  6  Juin  1813.1  Xb  % 


i 


N.°  9370.  }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  francs ,  fait  par  Je, S/.  Dubruffe  aux 
pauvres  de  Lavcntie,  département  du  Pas-de-Calais.  (Saint- 
Cloud,  6  Juin  1  8  1 3.  ! 

<  * 


{  N.°  9  37 1 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
/d'une  Donation  de  600  francs ',  faite  par  la  D!le  Isnard  i 
l'hospice  de  Lorgues,  département  du  Var.  { Saint-Cloud, 
•  6  Juin  18  1  3.  )  • 

•       *       '   '  *  * 

(  N.°  9  372.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  quf  autorise  l'acceptation 
..  .de  divers  immeubles  estimes  Se  0  franc  s^de  capital,  légués  par 
_  la  D'  Eadoffe,  femme  du  S.r  Girard  ,  à  la  fabrique  de 
i'fgfifc  paroissiale  de  Perreux ,  département  de  la  Loire. 
(Saint-Cloud,  6  Juin  18  13.} 

9  37  3 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui autorise  l'acceptation 
dejô  francs  de  rente  perpétuelle  léguée  parla  D.Ut  Duhosq, 
savoir,  40  francs  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Savigny,  département  de  la  M anche,  et  îq  francs  a  l'école 

des  filles  de  la  même  commune.  (Saint-Cloud,  6  Juin  1813.) 

.  ... 

N.°  9  374-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
'  pour  la  somme  de  6  ftancs  de  rente  seulement ,  du  Legs  du 
prcduitde  la  vente  d'un  champ  et  d'une  Maison  estimés  iooofr.t 
fait  par  le  S!  Torriani  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
k  de  Castel-Ceriolo ,  département  de  Marengc.  (  Saint-Cbud, 
Juin  1  S  1  3.) 
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(N.°9375.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.e  Brazy ,  femme  du 
S/  Macïdot,  à  la  fabrique  de  l'tglise  succursale  de  Magny , 
département  de  la  Moselle.  (Saint-CIoud ,  6  Juin  1813.; 

,  „ 

(N.°  9376.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  livres,  fait  par  le  S.r  Lagreze  aux  pauvres 
de  Vire,  département  du  Lot.  (Saint-CIoud ,  1 2  Juin  1813.) 


(N.°  9377.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  250  f  rancs  et  d'une  somme  de  200  fr. , 
offertes  en  donation  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Serra  -  Valle,  département  de  Gênes ,  par  /Madeleine  Simo- 
notto,  héritière  du  S.r  Cartagenova.  {Saint*CIoud,  1 2  Juin 

>8>3-)         '  • 

(N.°  9378,)  DÉCRET  IMPÉRI AJL  portant  que  le  Légs  fait 
au  séminaire  diocésain  de  Nancy ,  département  de  la  Meutthe, 
par  le  S!  Mercier,  n'est  autorisé  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition  d'une  rente  perpétuelle 
de  joo  francs  sur  l'Etat,  que  l'évêque  de  Nancy  est  autorisé 
à  accepter.  (Saint-CIoud,  1  2  Juin  1813.) 

— — —— — — ^» 

(  N.°  9379.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  prairies  et  vergers  ,  légués  par  le  S.r  Guillemot  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Merelevenez,  département 
du  Alorbihan.  (Saint-CIoud,  1  2  Juin  1813.) 


(N.°  9380.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  rentes,  l'une  de  1^0  francs,  et  l'autre  de  120  francs, 
léguées  par  le  S/  Coquelet ,  peur  la  fondation  d'une  bourse 
dans  le  séminaire  d'Acras,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Saint-CIoud,  !  2  Juin 
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(  N.*  9  3  8 1 .  )  Décret  i  m  péri  a  l  qui  autorise  l'acceptatien 

de  dix  parcelles  de  terre  estimées  40  francs  de  revenu  annuel, 
offertes  en  donation  par  les  S/ê  et  D."  Lamotre  et  Duryi  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Louette-  Saint  -Pierre, 
département  de  Sambrc-ct-Mcuse.  (  Saint-CIoud,  12  Juin 
1813.)  

(N.°  938a.)  DÉCRET^mpÉRIAL  qui  autorisf ,  pour  douve 
ans,  r érection  en  annexe,  de  l'église  du  hameau  de  Virtz- 
feld,  section  de  la  commune  de  Bulfenge,  département  de 
ÏOurte,  diocèse  de  Liège.  (Saint-CIoud,  12  Juin  1813.) 


(N.°  9383.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise,  pour  dou^e 
ans,  l'érection  en  annexe  ,  de  l'église  d' Y versheim ,  section 
de  la  commune  de  Munstereiffel ,  département  de  Rhin-et- 
Moselle.  (Saint-CIoud,  12  Juin  181  3.) 


(N.°9384.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S.r  Lambert 
Thonus ,  propriétaire ,  de  construire ,  avec  jouissance  illimitâ, 
dans  la  commune  de  Barvaux,  arrondissement  de  Marche , 
département  de  Sambre  -et- Meuse ,  près  la  rivière  d'Ourtc, 
une  fenderie  composée  de  deux  cylindres  de  laminoir,  de 
mdeux  cylindres  ordinaires  de  fenderie,  et  d'une  cisaille  ;  plus, 
trois  fours  servant  a  échauffer  les*  matières  que  l'on  doit  y 
passer.  (Saint-CIoud,  1 2  Juin  1813.) 


(  N.*  9  }8  5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  terre  et  prés,  rapportant  annuellement 
jf.r  francs  26  centimes,  et  de  diverses  rentes  s' élevant  ensemble 
i  francs  f  centimes,  offertes  en  donation  par  les  S."  Kar- 
ger,  Wagner  et  Marianne ,  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale d'EXl ,  département  des  Forets,  (  Saint-CIoud ,  1  ; 
Juin  1  S  1  3 .  ) 
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(N.°  9  386.  1  DÉCRET  I  au*  à  ta  A  h  qui  autorise  V  acceptation 
d'un  Legs  de  jço  francs,  fait  par  la  D/  CJuiennot,  weseve 
du  S/  Perret,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 

.  .  JVotrt-O.ame-aux-Neiges  de  la  ville  ^'ÀuriJlac,  départi- 
ment  du  Cantal.  (  Saint-CIoud,  1  5  Juin  1813.  ) 


(  N.#  9387.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs  f  fait  par  la  D!lt  Toussaint  Fa- 
jou  au  séminaire  diocésain  de  Montpellier,  département 
de  l'Hérault.  (Saint-CIoud,  15  Juin  1813.) 


(N.°  9388.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptathn 
de  deux  Legs  s' élevant  ensemble  à  y 00  francs ,  faits  par  It 
S/  Herb  à  la  fabrique  de  l'église  de,  Bergheim ,  dépar- 
tement du  Haut-Min.  (Saint-CIoud,  15  Juin  1813.) 


„  (  N.°  9389.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  consistoire 
de  l'église  luthérienne  d'Andolsheim  à  accepter  la  Donation 
'  de  ïooo  francs ,  faite  par  les  S.r  et  D!  Binder  à  l'église 
de  Sundhoffen,  département  du  Haut-Rhin.  (  Saint-CIoud, 
'  ij  Juin  1813.)  .     m  j 


(N.°  9390.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu  il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  du  Legs  de  600  francs,  fait 
par  US/  Vigna  à  la  confrérie  de  la  tres-sainte  Annoncia- 
tion de  la  commune  de  Chiusa,  département  de  la  Siura. 
(Saint-CIoud,  15  Juin  181  3.) 


(N.°  9391.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  S.r  Richard  d'Escrols 
a  l'hôpital  général  de  Dijon,  département  de  la  Cote-d'Or. 
(  Saint-CIoud,  1 5  Juin  1  8 1  3.  ) 
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(N.°  9392.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptât* 
du  Legs  universel  montant  à  1 1,23$  francs  45  centimes,  fz 
par  la  D!u  Lacroix  aux  pauures  de  Saint-Jean-de-Ma 
vejols  ,  département  du  Gard.  (  Saint-Cloud ,   1  5  Ju£ 
1813.) 


(N.°  9 393.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatm 
d'un  Legs  de  2000  livres  tournois,  fait  par  la  D'  Laroche, 
veuve  du  S!  Casties,  aux  pauvres  ^/'Agen,  département  à 
Lot-et-Garonne.  ( Saint-CIoud,  15  Juin  18 13.) 


(N.°  9394.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Vacceptatm 
d'un  Legs  de  joo  /ivres  de  Gènes ,  représentant  4/0*  francs 
66  centimes ,  fait  par  le  Sé  Oxigiia  a  l'hospice  Notre- 
Dame -de-la- Miséricorde  de  Savone ,  département  de  Mon- 
tenotte.  (  Saint-CIoud ,  1  j  Juin  1813.) 


Certifié  conforme  par  nous  ConsriUcr 
d'état  chargé  par  intérim  du  porte* 
feuille  du  Ministre  de  la  justice: 

Comte  MOLÉ. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

2  Juillet  1813, 
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(N.OJ  462  —  508.) 


AbkIAL  ( Le  baron)  nommé  préfet  du  Finistère» pag.  449. 

ABSENS  (Français)  servant  en  pays  étranger  ou  naturalisé*  étrangers.  Lettres- 
patentes  portant  autorisation  de  rester  au  service  de  puissances  étran- 
gères, ou  de  se  faire  naturaliser ,  à  MM.  Thiery  Devaux ,  6j  ;  —  Nicolas- 
Philippe  Guye.  — !  lenri-l^nace  Casapxy,  ibid. — Jean-Pau!  Br^ird . 
ibid.  —  Chrétien  David  Hernus.  114; —  Jacques  Martin  ;  Auguste-I  ran* 
^ois-Marcel  de  Se'«ur  ;  Anto:nc-Jo>cph  Zorn  de  Uulach  ;  Pierre-Joseph 
Lenaif  ;  Joseph  Servais  d' Out  elepsnt ,  364  et  365  ;  —  Huhcrt-Cypriçn- 
Guillaumcr&  Rogéville ,  et  Eugcnc-Joseph-Eloy  Degregori-Salduc ,166,^- 
Jean  Népomurcne  de  Pfirdt ,  404;  —  Henri-Jean  d'Oyen;  Georges- 
Abraham-Charles  de  Falck;  Ernest  Louis-François  Théodore-Marie  ù  tance 
de  MoranvilU ,  417;  — Pierre  Metjfir  ;  Gérard-Maximilicn  Taets  d'Ame- 
rongen  ;  Christian-Hubert  t'fefel;  Charles -Louis  de  Coudetthove,  ±ij  et  428  ; 

—  Joseph  Moul.trd,  418  ;  —  Georges- Henri  Hauck  ;  Marie  Hermann  ; 
Eusèbe  Lmdenberg;  Jean-Baptiste  Sauvhtet,  et  Simon-Charles-Josepîi 
Daim  tire  de  Provent hères ,  5  54  et  535  ;  —  François  Gabrid  de  Bray ,  607  ; 

—  Pierre-Michel  Gaury  et  C'iarlcs  Jean-Louis  Aymé,  6*39  ;  — Nicolas- 
François-Thcrèsc  Gottdatfier-Tngny ,  et  Louis  Bilderbek  ,  666  ;  —  Jacquej- 
Philippc  Arcambal  ;  Joscph-CIcment  RosvigUosi  ,  Nct  Jacques -Damic'4 
Hevtte,  7J5  et  736; — Alexandre-Victor  François  de  Flavigny  Lou  s 
Carier,  et  Joscph-Hilaxion  Blauc-deVolx  .  761  et  76-. 

LU 
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AfrSENS.  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'une?  liste  d'absens  dam  la 
3*.c  division  militaire,  et  détermine  les  effets  de  cette  absence ,  745. 

AcciDENS  arrivés  dans  les  mines,  minières,  usines  et  ateliers.  Décret 
impérial  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  d'accidens,  4t. 

ACTES  de  l'étai  civil.  Voyez  État  civil 

AcTEUHS  du  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre  français. 

A  F  F  A I R  ES  somma  ires  renvoyées  aux  cours  impériales.  Voyez  Cours  impériales. 
AFFOUAGE  de  bois  des  communes.  Voytz  Communes. 
Alençon.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  cette  ville, 
661. 

Allier  [Département  de  V).  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  cen- 
trale de  détention  de  ce  département  ,125. 

Amiens.  Cour  spéciale  extraordinaire  établie  dans  cette  ville.  Voyez  Ours 
spéciales. 

AMNISTIE.  Décret  qui  accorde  amnistie  aux  officiers  mariniers  et  marins 
faisan:  partie  des  4.c,  j.c  et  \y.c  équipages  de  flottill  es  g  oit  employés  à 
bord  des  batimens  de  l'Empereur  dans  1rs  ports  et  rades  de  la  52/  divi- 
sion militaire,  qui  seraient  en  état  de  désertion  antérieurement  à  io  pro- 
mulgation du  même  décret,  734. 

AMORTISSEMENT  (  Caisse  d' ).  Voyez  Caisse  d'amortissement. 

AMSTERDAM.  Décret  portant  établissement  d'un  droit  de  colis  dans  la 
partie  du  port  et  de  ia  rade  d'Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la  police 
des  douanes  ,681.  —  Entrepôt  dans  cette  ville.  Voyez  Douanes. 

AngoulÊmf.  Règlement  de  I  cvêque  sur  le  prélèvement  et  l'application 
du  sixième  du  prix  des  chaises  dans  les  églises  ,  485. 

An'HALT-BernboURG  (  Duché  d').  Décret  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  des  sujets  de  ce  duché,  467. 

AnsÉATIQUES  (Départèraens).  Décret  qui  concerne  les  habitans  des  com- 
munes des  departemens  anséatiques  ,  possédant  des  héritages  sur  le 
territoire  limitrophe ,  soit  du  royaume  de  Wcstphalîc,  soit  d'autres  pays 
étrangers,  et  qui  rc^lc  îe  mode  d'importation  et  d'exportation  des  pro- 
duits de  leurs  récoltes,  de  leurs  engrais,  semailles  ,  &c.  27. 

ARAN  (Vallée  d' ).  Décret  relatif  à  l'organisation  judiciaire  et  administra- 
tive de  la  vallée  d'Aran  ,  réunie  au  département  delà  Haute-Garonne, 
97.  —  Décret  portant  fixation  du  chef-lieu  du  canton  d'Aran  .  676. 

ABBAUO-JONQUES  (  Le  baron  d  )  nommé  préfet  des  Hautes  -  l'yrcnccs  » 

449. 

ARCHEVÊQUES  (Rcglemcns  faits  par  les  ).  V 'oyez  Cuites.  — .Coccfrjlat  de 
Fontainebleau  t  qui  règle  le  mode  de  leur  institution  canonique ,  4S. 
Voyez  Concordat. 

ARCHIVES.  Décret  qui  déclare  commun  aux  archives  des  tribunaux  sup- 
primés de  Rome,  (elui  du  6  août  1809 ,  concernant  les  atthives  des  tri- 
bunaux supprimés  de  Florence  ,  ç8. 

AREZZO.  Décret  portant  réunion  de  quatre  hameaux  du  département  de 
l'Arno,  à  la  mairie  d'A  czzo,  645, 

Akgein«son  (Le  baron  d').  Sa  démission  de  prefet  des  Dcux-Ncthes  est 
acceptée,  449. 
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Ariége  (Département  de  P).  Mesures  pour  la  recherche  et  ta  saisie  des 
denrées  coloniales  et  des  marchandises  anglaises  dans  ce  département , 

18.  v 

ARMÉE  de  terre.  Sénatus-consufte  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  350  mille  hommes,  dont  cent  mille  formant  les  cent  cohortes 
du  premier  ban  de  la  garde  nationale,  cent  mille  conscrits  des  années 
1809,  1810,1811  et  181  a,  et  cent  cinquante  mille  de  la  conscription  de 
1814,  19. — Sénatus -consul te  portant  que  180,000  hommes  sont  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  augmenter  les  armées  ac- 
tives 1  5 1  3.  Voyez  Garde  nationale  et  Gardes  d'honneur. 

ARMÉES  supprimées  (Jugemenspar  contumace  dans  les  ).  Voyez  Tribunaux 
militaires. 

ARMES  à  feu.  Décret  qui  prohibe  leur  exportation  jusqu'à  la  paix,  $74. 
ARMOIRIES  et  livrées.  Voyez  Titres, 

Arno  (Département  de  I').  Décret  portant  réunion  de  quatre  hameaux 
du  département  de  PArno,  à  la  mairie  d'Arezzo ,  643 .  —  Cautionnemens 
des  notaires  de  ce  département.  Voyez  -Notaires. 

Art  dramatique  (  Dépenses  pour  les  élèves  de  Y  ).  Voyez  Théâtre  français. 

Art  vétérinaire.  Décret  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  cet  art,  1 59.  — ' 
Formation  des  écoles ,  1 60.  —  Fonctions ,  attributions  et  traitement  des 
médecins  et  maréchaux  vétérinaires  civils»  163.  —  Conditions  à  rem- 
plir par  les  élèves,  164.  —  Elèves  vétérinaires  militaires,  165. —  Ins- 
pecteurs ,  1 66.  — Vétérinaires  dans  les  corps ,  1 67. 
ASSOCIATIONS  tt  Congrégations  religieuses.  Décrets  qui  approuvent  les  mai- 
sons de  sœurs  hospitalières  dites  de  U  Providence  de  Strasbourg  ,53; 
—  des  sœurs  de  la  charité  attachées  à  l'hospice  de  Villeneuve- sur-Yonne. 
54  ;  —  des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne  d'Aix ,  8a  ;  —  de  Saint  -  Charles 
de  Lyon,  157  ;  — du  Saint-Sacrement  de  Romans,  191.  Voyez  Maison* 
de  refuge  et  Ordres  religieux. 
Ateliers.  Décret  impérial  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas 

d'accidens  qui  y  arrivent,  41. 
AUBAINE  (  Droit  d' )  et  droit  de  d/traction.  Décrets  impériaux  portant  aboli- 
tion de  ces  droits  à  l'égard  des  sujets  des  principautés  de  Schwarsbouçg- 
Sondcrshauzen ,  464  ;  —  de  1  .i  ppe  -  Detmold ,  467  ;  —  de  S  c  h  w  arz  bo  u  r 
Rudolstatdt,  469  ;  —  du  duché  de  Mecktembourg-Strétitz,  471  ;  —  du 
duché  d'Anhalt  -  Bern  bourg,  473  ;  —  du  pays  dïrfurt/  674  ;  — de  la 
principauté  de  Waldeck  ,695. 

AUTEURS  dramatiques.  Droits  de  ceux  dont  les  pièces  sont  restées  au  Théâtre 

français.  Voyez  Théâtre  français. 
AUTORITÉS  administratives  et  judiciaires.  Voyez  Corps  administratifs  et  Tri* 

bunaux. 

AUTRICHE.  Décret  additionnel  à  ceux  des  17  septembre  181 1  et  a 5  jiym 
181a  ,  relatifs  aux  récoltes  provenant  des  terres  possédées  par  les  sujets 
illyriens  en  Autriche,  et  par  les  sujets  autrichiens  en  Illyric,  6^3. 

AUVRAY  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions ,  45 1. 

AVIGNON.  Règlement  de  l'évêque  relatif  à  l'application  du  sixième  du 
produit  des  chaises  dans  les  églises,  378. 

Tab.  des  matières.  Tom.  XVIII.  LU  2 
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Avocats.  Décret  qii  ordonne  la  perception  d'un  drott  de  25  francs  pour 
chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  la  cour  im- 
périale de  Montpellier,  j6o. 

AVOUES.  Décret  relatif  aux  cautionnemens  de  ceux  des  departemens  de 
Rome  et  du  Trasimènc,  755. 


BAC  (  Droits  de  ).  Voyez  Passages  d'eau. 

Uaionnê.  Règlement  de  l'é\Éque  relatif  à  l'application  du  sixième  da 

produit  des  chaises  dans  les  églises,  374. 
BALGUERIE  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions ,  450. 
BANC  (  Premier)  de  la  garde  nationale.  Voyez  Garde  nationale. 
BANCS  et  chaises  dans  les  églises.  Voyez  Chaises. 
BARENTE  (  Le  baron  de  ;  nommé  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  448. 
Barra  l  (  Le  baron  de  )  appelé  à  d  autres  fonctions ,  450. 
BASSINS  de  navigation  intérieure.  VovcZ  Charras. 

BASSET-DE-CHATEAUBOURG  (Le  taron  )  nommé  préfet  de  la  Vendée, 
449- 

Bastide  (  Cession  par  la  commune  de  la  )  pour  le  pont  de  Bordeaux.  Voyez 
Bardeaux, 

Belllvault.  Décret  portant  établissement*  à  compter  du  i.cr  juillet 
1 S 1  3  ,  d'un  droit  de  péage  sir  les  bois  qui  seront  conduits  et  empilés 
au  port  d«  Bcllevault ,  département  de  ta  Nièvre,  645. 

J^EKC  (Grand-duché  de).  Actes  de  l'état  civil  reçus  dans  ce  pays.  Voyez 
Etat  civil. 

Bergocnié  (  Le  sieur  )  nommé  préfet  du  Jura,  449. 

.Bernard  (  Le  sieur  Cille-Jean  dit).  Décret  qui  l'a>iiorîse  a  prendre  le  nom 
de  Cillé-Bernard,  198. 

BESANÇON.  Règlement  de  l'archevêque  sur  l'emploi  du  stlftèmc  du  produit 
des  ehaises  dans  les  églises  de  son  diocèse  ,361.  —  Décret  ponant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la* profession  de  boulanger  dans  cette  vrHe.  6x9. 

BlLN*  wdhis.  Décret  qui  annullc,  pour  cause  d'incompétence ,  <ks  arrêtés 
pris  par  le,  préfet  de  l'Eure,  sur  des  contestations  relatives  à  un  partage 
de  biens  indivis  entre  l'État  et  les  particuliers ,  730. 

£lERE  (  Nouveau  tarif  des  cfroits  sur  la  ).  Voyez  Boissons. 

Bi  ANQUEFORT  (  Marais  de  ).  Dessèchement»  Voyez  Dnséckemens. 

Bois  (  Affouage  du  )  des  communes.  Voyez  Communes. 

BOIS  et  Forets.  Sénatus-oonsuUcqui  autorise  l'échange  des  bois  deRochefort 
et  des  hautes  Bruyères  dépendant  du  domaine  de  la  couronne ,  avec  la 
forêt  de  Dourdan,  6}6.  * 

Bois  communaux.  Décret  relatif  au  salaire  des  gardes,  175.  Voy.  Communes. 

Boissons.  Décret  contenant  tarif  des  droits  sur  le  vin,  l'eau-de-vie,  la 
bière ,  les  liqueurs ,  les  cidres  et  poiré*  ,  4. 

JBoRDEAL  x.  DcCret  qui  approuve  la  cession  faite,  au  nom  «le  fa  commun* 
de  la  Bast'de .  du  terrain  nécessaire  pour  fa  eufée  et  les  abords  du  poniac 
Bt>r4ç;Mift  t  <ur  la  rive  liront*  de  la  Garonne  ,  4*1. 

#         .  1  v.  ' 
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Bonr.O-SAN-DONINO.  Décret  impérial  portant  création  et  circonscription 
de  communes  dans  l'arrondissement  de  cette  ville,  36. 

BoucH£S-DE-l'Elbe  (  Département  des).  Décret  relatif  à  ceux  des  habi- 
tans  de  ce  département  qui  n'ont  pas  eu  de  noms  et  prénoms  fixes  , 
96.  —  Sénatus-consulte  qui  suspend  le  régime  constitutionnel  dans  ce 
département  pendant  trois  mois,  51  H. 

BouCHES-DU-WESER  (  Département  des  ).  Décret  relatif  à  ceux  des  habi- 
tans  du  département  des  Bottchcs-du-YVescr  qui  n'ont  pas  eu  de  noms 
et  prénoms  fixes,  96. —  Sénatus-consulte  qui  suspend  le  régime  cons- 
titutionnel dans  ce  département  pendant  trois  mois,  çi8. 

Boi/LANGEKIE  (Commerce  de)  dans  les  villes  de  Strasbourg,  de  Besan- 
çon ,  de  Lille  et  de  Nantes.  Voyez  fîrtançon  ,  Lille ,  Nantes,  Strasbourg. 

Bourse  commune  des  huissiers.  Voyez  Huissiers. 

BOURSES  de  commerce.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fixation  du  nombre 
des  courtiers  attachés  au  service  de  la  bourse  de  Marseille ,  et  au  mode 
de  désignation  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourront  exercer  les  fonctions 
spéciales  de  courtiers  interprètes-conducteurs  de  navires  ,  et  celles  de 
courtiers  d'i5surance,  1 1 8. —  Décrets  portant  établissement  de  bourses 
de  commerce  dans  les  villes  de  Groninguc  ,  644  ;  —  de  Trieste  ,  749  ; 
—  d'Emdcn  ,752. 

Bouvier- Dumolard  (Le  baron)  nommé  préfet  de  Tarn-ct-Garonne, 
449. 

BRF.DÀ  (  Arrondissement  de  ).  Décret  portant  prorogation  du  délai  pour 
l'inscription  de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans 
l'arrondissement  de  Breda,  177. 

BRETEUIL  (  M.  )  pommé  a  la  préfecture  des  Bouches-dc-l'Elbe  „  451. 

BREVETS  d'invention.  Décrets  portant  proclamation  de  brevets  d'invention , 
de  perfectionnement  et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  4.*  trimestre 
de  181  a  ,  180;  —  pendant  le  1  .cr  trimestre  de  1 8 1  3  ,  603. 

Brignole  (Le  comte  de)  nommé  préfet  de  Montenotte,  4$  r. 

BRUGES.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  cette  ville, 

437%  ^, 
BRUSLE  (  Le  baron  ).  Décret  oui  le  nomme  préfet  de  la  Gironde,  6*38. 

BRUYÈRES  (Bois  des  hautes).  Voyez  Bois  et  Forets. 

BUDGET  de  181 }  (  Loi  relative  au  ) ,  493. —  Aliénation  de  quelques  parties 
des  biens  des  communes,  ibid. —  Liquidation  des  exercices  1009  et 
années  antérieures ,  495  ;  —  de  l'exercice  de  1810,  ibid.  —  des  exercices 
de  181 1  ,  181  a  et  1813,  496.  — Perception  de  la  régie  des  droits 
réunis ,  ibid.  —  Disposition  relative  au  cadastre  ,  ibid. 

BULLETIN  des  lois.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  formation  d'un  extrait 
ou  abrégé  de  ce  recueil  authentique  des  actes  de  législation ,  54, 

BusCHE  (Le  sieur)  nomme  préfet  des  Deux-Sèvres  ,  45 1. 

■  .   c  . 

Cadastre.  Répartition  de  la  masse  des  contingens  actuels  pour  la  contri- 
bution foncière  entre  les  cantons  cadastrés,  496. 
Ç ADORE  (  Le  duc  de)  nommé  secrétaire  de  la  régence,  566. 
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CAISSE  d'amortissement.  Décret  portant  prorogation  de  délai  pour  lm. 

cription  de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  dans  les  net 

departemens  de  la  Hollande,  et  dans  l'arrondissement  de  BrecJa  ,  177 

Voyez  Hypothèque. 
CAISSE  de  Poissy.  Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits  par  fa  cais.c 

de  Poissy  au  marche  des  vaches  grasses  et  à  la  halle  aux  veaux  de 

Paris,  698.  * 
Camet(  t-c  siew*  Louis- Marie).  Dccrct«qui  l'autorise  à  joindre  à  son  non 

celui  de  Blanchet ,  357. 
CAMP  AN  (  Le  sietir  •  nomme  préfet  du  Jura,  450. 

CANAL X.  Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  conservation 
des  canaux  d  Orléans  et  de  Loing,  309.  —  Police  sous  le  rapport  de 
la  manutention  des  eaux,  390  ;  —  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  (1 
navigation  et  de  i ordre  à  y  maintenir,  59»  ;  — sous  le  rappoit  de  ta 
propriété  dis  canaux,  398.  —  Contentieux  et  compétence,  40©.— 

s  Service  des  gardes  des  écluses ,  des  étangs ,  rigoles  et  autres  propriétés, 
"401. 

,  •  Cantal  (  Département  du  ).  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  cen- 
trale de  détention  de  ce  département ,  125. 

CARNIOLE  (  Province  de).  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un  4.*  dis- 
trict dans  cette  province,  89. 

CARRIÈRES.  Décrets  contenant  règlement  spécial  sur  (exploitation  des 
carrières  de  pierres  a  plâtre  dans  les  departemens  de  la  Seine  et  de 
Seine-ct-Oisc,  est; — sur  l'exploitation  des  carrières  ,  p  lit  ri  ères ,  glai- 
sières ,  sablonnicrcs,  marnicres  et  crayères  dans  les  mêmes  departemens, 

593- 

CARTES  à  jouer.  Décret  qui  supprime  le  droit  de  13  centimes  établi  sur 
celles  qui  sont  fabriquées  dans  les  sept  departemens  de  la  Hollande,  364. 

CASSATION  (Cour  dç).  V 'oyez  Cour  Je  cassation. 

CATALOGNE  (  Préposés  des  douanes  en).  Voyez  Douanes, 

CAUTIONNEMENT  des  greffiers  de*  cours  et  tribunaux  de  Hollande.  Voyez 
Hollande.  —  Cautionnement  des  notaires  des  départemensde  l'Arno,  &c. 
Voyez  Notaires. 

CENTIMES  additionnels.  Décret  impérial  qui  ordonne  la  perception  de  cen- 
times additionnels  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  dans  divers 
départemens,  23.  Voyez  Routes'. 

Chaises  ,  bancs  et  places  dans  les  églises  (  Prélèvement  et  application  du  si- 
xième du  produit  des).  Décrets  qui  approuvent  les  réglcmens  du  cardinal 
archevêque  de  Lyon,  91  ;  —  de  l'archevêque  de  Besançon,  361  ;  —  de 
l'éveque  de  Baïonne ,  374  ;  —  de  l'évéquc  de  Vannes,  376  ;  —  de  l'évêque 
d'Avignon,  178  ;  —  de  l'archevêque  de  Toulouse,  41a  ;  —  des  évêques 
d'Évreux  et  a'Augoulême,  445  ;  —  de  l'évêque  de  Saint-Flour ,  641  ;  — 
de  l'évêque  de  Ni  ce,  609;  —  de  l'archevêque  de  Tours,  718. 

CHAMBRES  de  discipline  aes  huissiers.  Voyez  Huissiers. 

Chambres  de  police  correctionnelle  des  cours,  impériales.  Voyez  Cours  ma- 
riâtes. . 

Champlatreux  (Épinay).  Voyez  Epinay-Champlatreux. 

Chantiers  des  ports  maritimes*  Moyens  de  pourvoir  à  leur  défense»  $  if. 
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CHAPELLES.  Décrets  impériaux  portant  érection  en  chapelles,  annexes  et 
oratoires  ,  cles  églises  de  Saint-Androny ,  de  Chaux- les -Port  s  de  la  Cha- 
pejlc-  Blanche,  de  Casscuil ,  de  Mauny,  de  Saint -Martin -aux -Arbres , 
<i'E.  lot  La iibcr  et  d'Ecales-Alix,  3  et  4;  —  de  Vinnemervillc,  du  Trait, 
de  Rarfctot,  de  Bois-l'Lvêque#  de  Tudeil  et  de  Longe hamps,  10  et  1 1  ; 

—  de  Luftclbcrg,  d'GEyreleuy ,  deSeyresse,  de  Noidans,  de  Saint  La u- 
rent-des-Grcs  et  d'Aisey-et-Richecourt,  87  et  88 J,  —  de  Germigney-ct-la- 
Loge,  108  ;  —  de  Bétoncourt-Iès-Ménestiiers,  124;  —  de  Conflandcy  , 
de  la  Houssaye-Béranger,  d'Ouvillc-l'Abbaye ,  1  :a  et  su/y.  —  de  Verjon  , 
d'Ochtczecle,  de  Hives,  de  Bouhans-ct-Feurg,  de  Saint-Victor,  deMon- 
tagny,  de  Sainte  -  Colombe-sur-Seine  et  d'Austaing,  1  36  et  suiv.  — de 
Bcncsville,  de  Bosc-Bordci ,  de  Saint-Aubin-la  Campagne,  de  Tangry  , 
15a  et  153;  —  deScrvigny.  de  Pradelles  et  de  Theuville-aux  Maillots , 
1  55  et  1 56  ;  —  de  Houcquetot ,  de  Saussaie,  de  la  Ruc-Saint-Picrre  et 
de  Saint  Pau 1-dc-MontPetit,  171  et  17a  ;  —  de  la  Chanelle,  de  Mcyrin, 
de  Mcux ,  de  Vaulsort  et  de  Vailly ,  1 84  et  1 8  Ç  ;  —  de  Fosscux ,  de  Per- 
vcz  et  de  Clcvilie,  ao}  ;  —  d'Amblans  et  Vclottc  et  de  Navcnnc,  381  j 

—  de  Neurey-en-Val ,  ?8a  ;  —  de  Saint-Cyr-sur-lc-RhÔne,  387 ;  —  d'AI- 
hnges,  deThairy  et  de  Thollon,4ao; — de  Gruson,  de  Roumare,  de 
Saint-Aîgn3n-sur-Ry  et  d'Yojuebeuf ,  439;  — de  Wières,  de  Saint-Clair- 
sur-ks-Monts,  de  Saintc-Marie-des-Champs,  de  Larrin^e,  de  Vibeuf ,  de 
Satnt-Paul-de-Salers.  de  Quetigny,  do  Vauclans,  de  Chilly ,  de  Berville- 
sur-Scine,  de  Ganzeville,de  Saint-NicoIas-de-la-Hayc,deLerTrinckonclce, 
d'Anceaumeville,  de  Mesnil-Esnard ,  de  Saint-Sylvain,  du  Petit  Quevilly, 
4}0  et  suir.  —  deBeuieville-la-Guerard.deFlamanvilleetd'Auzonville- 
Lcsneval,  4 36 ;  —  d'Épinay  et  de  Qucvillon,  457;  —  de  Benhelangc, 
458;— dc'l  rcssin,459;  — de  Notre-Dame-dé  Nantes,  460 d'Alain- 
court  ,  475  ;  —  de  SaintcHéiènc-des-Millicres  ,519  ; — de  Landremont  et 
de  Parnans,  53e  et  536;  de  Pretin ,  d'Ansebose,  deCerencil,  de  Che- 
nicourt,  de  Benouville  et  de  Dampierre,  65a  et  suiv.  —  de  Barriac, 
667  ;  —  d'Oison ,  d'Étalondc,  de  Greiges  et  de  Saint  Pierre-Lavis ,  668  i 
— de  Baons-le-Comte,  670;  —  d'Ohcrville,  677  ; — deSourniac ,  de  Ver- 
ci  rcl  et  de  Sadrancourt,  736  et  737;  — de  Saint-Cyran-du-Jambot.  de 
Bonnevaux ,  de  Jouy ,  d'H;<rgimont,  de  Manquenchy  et  de  Pradel ,  790  et 
791  ;  —  de  Virtzfcldetd'Yversheim,794. 

CHAPELLES  domestiques.  Voyez  Or ntoires particuliers. 

CHARENTE  (  Bassin  de  navigation  de  la  ).  Voyez  Châtras. 

CUARUAS.Décrttqui  ordonne  l'établissement  à  Charras  d'un  nouveau  bu- 
reau de  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  bassin  de  la  Charente, 
Seudre  et  Sèvre-niortaise  ,439. 

ChASAL  (  Le  baron  )  nomme  préfet  des  Ha utes- A I pes ,  449. 

CHASSEURS  de  la  garde  national  sédentaire.  Voyez  Garde  nationale. 

<Jh  ATENAY  (  Commune  de  ).  Décret  portant  confirmation  d'un  arrêté  du 
préfet  de  Scinc-et  Oise  quia  autorise  cette  commune  à  s'imposer  extraor- 
ctinairement  une  somme  pour  subvenir  aux  frais  du  culte ,  34. 

CHAUSSÉES  du  A^ar..  Décret  relatif  à  leur  conservation,  686. 

C^haVRAnge  [Canton  de\  Décret  qui  annulleunc  clccjion  de  candidats  à  la 
place  de  juge  de  paix  de  ce  canton,  1 99. 
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Chemins /^//Vj.  Voyez  Foutes. 
Chevalier  (Titre  de).  Voyez  Titres. 
ClDRES  (Nouveau  tarif  des  droits  sur  les  ).  Voyez  Boissons. 
CLOCHE  (  Métal  de).  Décret  qui  Jixc  le  droit  d'importation  du  métal  de 
cloche,  86. 

COHORTES  de  la  gardf  nationale.  Voyez  Garde  nationale. 
COUS  (  Droit  de  )  établi  à  Amsterdam.  Voyez  Amsterdam. 

COLONIALES  (  Denrées).  Voyez  Denrées  coloniales  et  Douanes. 
COMMISSION  du  contentieux  près  le  Conseil  d'état.  Voyez  Conseil  d'état. 

COMMI5SIONS  syndicales  pour  les  desséchemens.  Voyez  Drss/cnemens* 

I  COMMUNAUTÉS  religieuses.  Voyez  Ordres  religieux. 
COMMUNAUX.  Vpyez  Bois  communaux. 

COMMUNES.  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  des  habitans  de  la  commune 
deTourmont,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Jura  par  lequel  ii  était  en- 
joint à  ladite  commune  de  comprendre  dans  la  distribution  de  son 
affouage  de  bois ,  les  habitans  du  hameau  des  Soupnis  réunis  a  la 
commune  de  Tourmont ,  et  qui  consacre  le  principe  général  que  ta  réu- 
nion des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs 
de  propriété,  1 10.  —  Décret  relatif  au  mode  d'acquittement  des  salaires 
des  gardes  des  bois  communaux  qui  sont  à  la  charge  des  communes  175  — 
Décret  qui  confirme  une  transaction  sur  procès  relative  au  dessèche- 
ment d'un  marais,  178.  —  Loi  sur  l'aliénation  de  quelques  parties  des 
biens  des  communes,  49 \.  —  Loi  qui  autorise  des  échanges  de  maisons , 
terrains  et  bois,  657. —  Avis  du  Conseil  sur  le  mode  à  suivre  pou;  obtc 
nir  le  paiement  de  sommes  ducs  par  les  communes  ,712. 

Commutation  de  peine.  Voycx  Grâce; 

COMPTABLES  de  deniers  publics.  Voyez  Keeeirurs. 

CONCORDAT  de  Fontainebleau.  Exercice  du  souverain  pontificat  en  France 
et  dans  le  royaume  d'Italie  ,  485.  —  Administration  des  domaines  du  S. 
Père,  et  remplacement  de  ceux  aliénés,  486.  —  institution  canonique  des 
archevêques  et  évéques ,  ibid.  — Évèchés  à  la  nomination  du  Pape ,  ibid. 
— Rétablissement  des  six  évèchés  suburbicaires,  iik—  Pensions  des  évéques 
inpartibus,  ibid.  —  Réduction  des  évèchés  de  Toscane  et  du  pays  de 
Gènes ,  487.  —  Rétablissement  de  la  propagande  .  de  la  pénitenecrie  it 
des  archives  dans  le  lieu  du  séjour  du  S.  Père,  ibid.  —  Décret  refatif  à 
l'exécution  du  concordat,  concernant  l'institution  des  archevêques  et 
évéques,  5 1 1.  f  . 

Condamnes  pour  crime  de  désertion.  Voyez  Désertion. 

CONFLITS.  Avis  du  Conseil  d  état  portant  que  les  conflits  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  contentieux,  pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement  du 
22  juillet  1806,  1 jo. 

CONGRÉGATIONS  religieuses.  Voyez  Associations. 

Con  scription.  Sénatus-consulte  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  k 
guerre  cent  mille  conscrits  des  années  1 809 ,  1810,  1 8  V 1  -et  1 8 1 2  .  et  cent 
cinquante  mille  de  la  conscription  de  1814,  29.  —  Sénatus-consulte  por- 
tent que  cent  quatre-vingt  mille  hommes  sont  mis  à  la  disposition  du  rot* 
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nistrc  de  la  guerre  pour  augmenter  les  armées  actives  ,513.  Voyez  Gét&fo 
nationale  et  Gardes  d'honneur. — Décret  relatif  aux  suppiéans  de  conscrits 
qui  seraient  réformes  aux  corps  pour  des  infirmités  qu'ils  n'auraient  pa* 
déclarées  avant  leur  départ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  contractées  en  route , 
646. 

Conseil  d'État.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  conflits  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  com- 
mission du  contentieux,  pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement 
du  22  juillet  1806,  130.  —  Décret  qui  accorde  aux  maréchaux  tje  l'Em- 
pire et  aux  grands  officiers  de  la  couronne,  rang  et  séance  au  Conseil 
d'état,  lorsqu'ils  y  auront  accompagné  l'Empereur,  en  vertu  des  ordre* 
de  sa  Majesté,  603. 

CONSEIL  de  régence.  Voyez  Régence. 

CONSEILLERS  auditeurs  près  les  cours  impériales.  Voyez  Cours  impériales. 
CoNSE!L6  de  guerre.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  la  règle  prescrite  par 
l'article  10  du  décret  du  i.«r  mai  dernier,  ne  doit  être  suivie  que  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes  ,  soit  militaires ,  soit  civiles , 
"33.  Voyez  Tribunaux  militaires. 
CONSEILS  de  prud'hommes.  Décrets  impériauxquj  en  établissent  dans  les  viles 
deGladbach',  47-, —  de  Kaldcnkirchcn  ,  1 89 ; — de liruges ,  4 57  ;  — d'Alciy 
çon  ,  661  ;  —  de  Montjoie,  702  ;  —  de  Duren,  704;  —  de  Strasbourg, 
706;  —  deStolberg,  709. 
Constitutions  de  l'Empire.  Suspension  du  régime  constitutionnel  dans  la 

32  /  division  militaire.  Voyez  Régime  constitutionnel. 
CONTRIBUTIONS  directes.  Décret  impérial  qui  ordonne  la  perception  de  cen- 
times additionnels  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  impériales 
de  }.c  classe  dans  divers  departemens  ,  2  3.  Voyez  Routes. 
CONTRIBUTIONS  locales.  Décret  impérial  portant  confîmation  d'un  arrêté 
- .  du  préfet  de  Seinc-ct-Oisc  qui  a  autorisé  la  commune  de  Chatcnay  à  s'im- 
poser extcaordinaircment  une  somme  de  cent  quarante-cinq  francs  soi- 
xante-douze centimes  pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  34. 
CONTRÔLES  généraux  de  ta  garde  nationale  sédentaire.  Voyez  Carde  na- 
tionale. , 
Contumace  (Individus  jugés  par)  dans  les  armées  supprimée».  Voyez 

Tribunaux  miliuires. 
CORPORATIONS  et  Ordres  religieux.  Voyez  Ordres  religieux. 
CORPS  LÉGISLATIF.  Décret  portant  convocation  du  Corps  législatif  pour  le 
i.Cr  février,  1. —  Acte  du  Sénat  conservatear  qui  nomme  les  membres 
du  Corps  législatif  pour  vingt-cinq  departemens  de  la  i.,c  série,  1  3. — 
Sénatus -consulte  portant  que  les  députés  au  Corps  législatif  de  la  IV.C 
série  exerceront  leurs  fonctions  pendant  la  session  qui  s'ouvrira  le  1  ,cr 
février  prochain,  21.  —  Acte  du  Sénat-conservateur  qui  nomme  les 
membres  du  Corps  législatif  pour  trois  departemens  de  la  l.,c  série. 
60. — Sénatus  consulte  qui  annulle  l'élection  du  sieur  Thomas  au  titre 
de  candidat  pour  le  Corps  législatif,  83;  — du  sieur  A  lu  oui ,  85.» — Dé- 
cret qui  proroge  l'ouverture  de  la  session  du  Corps  législatif ,  105.  —  Dé- 
cret qui  proroge  de  nouveau  l'ouverture  de  la  session  du  corps  législatif  » 
125.  —  Décret  qui  fixe  la  clôture  de  sa  session  au  25  mars,  48a. 
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CORR&ZE  (  Département  de  la  ).  Décret  qui  établit  à  Riotn  la  maison  ceiv 
traie  de  détention  de  ce  département ,115. 

CORSE.  Décret  qui  met  les  comptables  des  deniers  publics  dans  l*ile  de  Corse 
sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'intendant  du  trésor  établi  à  Flo- 
rence, 36$. 

Cour  Je  cassation.  Décret  sur  Te  mode  de  distribution  du  ministère  public 

près  cette  cour,  4x6. 
Couronnement  et  Sucre  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de  Rome.  Voyez  Ft- 

grnee» 

COURS  impériales.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  chambres  de  police 
correctionnelles  des  cours  impériales  peuvent  juger  les  affaires  sommaires 
qui  leur  sont  renvoyées,  aux  termes  de  l'articfce  1 1  du  décret  du  6  juillet 
)  810,  au  nombre  de  juges  fixé  par  l'article  a  du  même  décret,  90.  — 
Décret  nour  la  prestation  de  serment  des  avocats  reçus  à  la  cour  impé- 
riale de  Montpellier,  360.  —  Décret  qui  détermine  le  nombre,  la  nomi- 
nation et  la  mise  en  activité  des  conseillers  auditeurs  établis  près  les  cours 
impériales  et  des  juges  aoditeurs  établis  dans  leur  ressort,  et  règle  leur 
costume,  leur  rang,  leurs  fonctions  et  le  mode  de  leur  avancement,  477- 
—  Service  des  huissiers  établis  près  de  ces  cours.  Voyez  Huissiers. 

COURS  spéciales  extraordinaires.  Décret  portant  prorogation  de  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  établie  dans  la  cour  impériale  d'Amiens,  par  décret 
du  t  o  avril  1812,58.  —  Décret  qui  ordonne  que  la  cour  spéciale  extraor- 
dinaire de  Rome  sera  divisée  en  deux  sections ,  ibid.  —  Rapport  du 
décret  relatif  à  la  cour  spéciale  extraordinaire  d'Amiens,  104. 

COURTIERS.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fixation  du  nombre  des  courtiers 
attachés  au  service  delà  bourse  de  commerce  de  Marseille ,  et  au  mode  de 
désignation  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourront  exercer  les  fonctions  spéciales 
de  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  et  celles  de  courtiers  d'as- 
surance, 1 18.  ,  « 

CrayÈres  (  Exploitation  des).  Voyea  Carrières 

CREUSE  (Département  de  la).  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  centrale 
de  détention  de  ce  département,  125. 

CULTES.  Décret  qui  autorise  la  commune  de  Châtenay  à  s'imposer  une 
somme  pour  les  frais  du  culte,  34.  —  Avis  du  Conseil  d'état  portant  que 
tous régiemens  faits  par  les  archevêques  et  évtqucs,  en  >ertu  delà  décision 
du  Gouvernement  du  9  floréal  an  1 1 ,  doivent  être  considérés  cornac  sup- 
primés de  droit  par  le  règlement  général  sur  les  fabriques,  4-4-  Voya 
Chaises ,  Chapelles ,  Concordat. 

D 

DaRU  (Le  comte).  Décret  portant  qu'à  compter  du  1 5  avril  le  comte  Diru 
reprendra  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d  cm,  606. 

V ATnJes lois  (  Double)  après  le  sacre  et  le  couronnement  du  Prince  impé- 
rial Roi  de  Rome,  151. 

Débuts  au  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre  français. 

Defekmon  (  Le  baron)  nommé  préfet  de  l'Yonne,  449. 
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&ELAÎTRE(  Le  baron)  nommé  préfet  de  l'Escaut,  449  ;  — de  laStura, 

489. 

DÉLITS  militaires.  Voyez  Désertion. 

D ENIERS publics  (  Comptables  de).  Voyez  Receveurs. 

Denrées  coloniales.  Mesures  pour  leur  recherche  et  saisie  dans  plusieurs 
departemem,  18.  Voyez  Duanes,  Marchandises. 

DÉPAflTEMENS.  Décret  portant  nomination  à  diverses  préfectures  de  dépar- 
tement, 448  et  451. 

DÉPARTE  MENS  réunis.  Voyez  Pays  réunis. 

DÉPÔTS  de  mendicité.  Lettres  de  création  pour  le  département  de  la  Drôme, 

Derville-Maleschard  (Le  chevalier)  nommé  préfet  de  la  Sirthe,  451. 

DÉSERTION.  Décret  relatif  au  mode  d'éxecution  des  décisions  de  sa  Majesté 
portant  grâce  ou  commutation  de  peine  en  faveur  de  condamnés  pour 
crime  de  désertion  ou  pour  tout  autre  délit  militaire,  750.  —  Amnistie 
pour  cause  de  désertion.  Voyez  Amnistie. 

DESMOUSSE  AUX  (  Le  baron)  nommé  préfet  de  la  Somme,  449;  —  de  l'Es- 
caut, 489. 

DESPORTES  (  Le  baron  )  appelé  a  d'autres  fonctions,  450. 

DessÉchemens.  Décret  portant  création  d'une  commission  syndicale  pour 
administrer  le  territoire  dvS  marais  de  Btanquefort,  1  1  a.  —  Mode  d  exé- 
cution et  de  paiement  des  travaux,  114.  —  Rédaction  et  recouvrement 
des  rôles  de  contribution,  1 15.  —  Décret  qui  confirme  une  transaction 
sur  procès  relative  au  dessèchement  d'un  marais  178. 

De.»TOUCHE>  (  Le  baron  )  nommé  préfet  de  la  Haute  Garonne,  449. 

DÉTENTION  (  Maisons  centrales  de).  Voyez  Maisons  centrales. 

DetraC'MON  (  Droits  de  ).  Voyez  Aubaine. 

DETTE  publraue  (  Liquidation  de  la  ).  Voyez  Budget. 

DiDELOT  v  Le  baron  I  nommé  préfet  du  Cher,  450. 

DÎMES.  Décret  concernant  la  nature  actuelle,  le  mode  de  conservation, 
privilège  et  hypothèque,  le  rachat  et  l'évaluation  des  dîmes  dans  ceux  des 
depar  ttmens  réunis  ou  ce  genre  de  redevances  existe  encore  ,99.  —  Dîmes 
dues  au  domaine  de  l'État,  à  celui  de  la  couronne  et  au  domaine  extraor- 
dinaire, 102.  —  Décret  relatif  aux  demandes  en  évaluation  de  dîmes, 
formées  en  exécution  du  décret  impérial  d  j  ai  janvier  1815,  569. 

Division  militaire  (  $x.e).  Formation  d'une  liste  d  absens.  Voyez  Absens. 
— Suspension  du  régime  constitutionnel.  Voyez  Régime  constitutionnel. 

DIVISION  du  territoire  français.  Décret  portant  création  de  communes,  et 
circonscription  de  cantons,  par  suite  de  la  fixation  de  limites  faite  par  le 

décret  du  c  août  1811  ,  entre  l'Empire  et  le  royaume  d  Italie,  35.  

Décrets  qui  ordonnent  la  formation  (l'un  quatrième  district  dans  la  pro- 
vince de  Carniole,  89  ; —  l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  la 

vallée  d'Aran,  réunie  au  département  de  la  Haute  Garonne ,  «,7;  

la  réunion  de  plusieurs  communes  du  département  de  la  Sarre  à  celui 
de  la  Moselle,  et  du  département  de  la  Moselle  à  celui  de  la  Sarre,  6\z  ; 
— la  réunion  de  quatre  hameaux  du  département  de  l'Arno  à  la  mairie 

d'Arezzo,  643»  — 'a  fixation  du  chef-lieu  du  canton  d'Aran,  67C  ;  

la  réunion  de  la  commune  du  Mont  Ccnis  au  canton  de  Suze,  697, 

Tak  des  matières.  Tom,  XVIU.  LU  C 
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DOMAINES^  l'Etat,  de  la  couronne ,  et  Domaine  privé  et  extraordinaire.  Décret 
qui  fixe  le  mode  du  rachat  des  dîme*  ducs  au  domaine  de  lï-tat,  au  do- 
maine de  la  couronne  et  au  domaine  extraordinaire  dans  les  départeraens 
réunis,  10a. —  Mode  du  rachat  des  redevances  ou  prestations  qui  leur 
sont  dues  ,  415.  —  Sénatus-consulte  qui  autorise  l'échange  des  bob  de 
Rochcfort  et  des  hautes  Bruyères  dépendant  du  domaine  de  ta  couronne, 
avec  la  foret  de  Dourdan,  636.  —  Domaine  privé,  et  administration  du 
domaine  extraordinaire  pendant  la  régence.  Voyez  Régence. 

DONATAIRES  de  doutions  impériales.  Voyez  Dotations. 

Donations.  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
en  biens  meubles  et  immeubles ,  en  contrats  de  constitution  et  capi- 
taux de  rentes ,  faites  au  diocèse  de  Rennes  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Mdo  de  Valogncs,  2  ; — à  la  maison  de  détention  de  Beaulitu,  10  ; 
— à  l'hospice  des  incurables  de  Baugé  ,  et  aux  pauvres  de  Saint  La urent- 
des  Autels ,  1 t  ;  —  aux  hospices  de  Saumur  et  de  Nice ,  87  et  88  ;  —  aux 
pauvres  de  Swercghem,  132  ;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Ville- 
pots  et  de  Loueuse  ,  133; —  au  séminaire  du  Mans,  1  37  ;  —  à  l'hospice 
de  Mcnde ,  1  38  ;  —  de  Rodez,  1 39  ;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Re- 
milly,  de  Troyes  et  de  Seichamps ,  153;  —  à  l'hospice  de  Loches ,  1  54  ; 

—  à  fa  fabrique  de  l'église  de  Virton  ,  171  ;  —  aux  pauvres  enlans 
d'Ornes,  à  l'hospice  de  Mint-Jcan-dc-Losnc,  aux  fabriques  des  églises  ri© 
Cornay  ,  de  Saint-Vougay ,  et  à  l'hospice  de  Sainte-Perine  de  Chaiilot, 
1S7  et  188  ;  —  aux  pauvres  de  Brocchem  et  à  l'hospice  d'Armcntièrcs  , 
aoi  ; — aux  hospices  de  Mehun,  de  Langocne,  et  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Cornay,  10 j  et  204  ;  —  à  la  fabrique  de  J 'église  de  Soumagne,  366  j 

—  aux  pauvres  de  Rossignano  et  de  Mantes,  367;  — au  séminaire  de 
Cahors  ,  368  ;  —  aux  pauvres  de  Saint- Ame  et  aux  séminaires  de  ta 
Rochelle  et  de  Saint-Flour,  371  ;  —  aux  fabriques  des  église  5  d'Obcr- 

,  feutenet  de  Monclar,  et  au  séminaire  de  Plaisance,  37a  ; — aux  fabriques. 
eJes  églises  de  Trith-Saint  Léger  et  de  Montrcuil ,  j8i  ;  —  au  sémi- 
naire de  Lyon  et  aux  hospices  de  Malmédy  »  382  ;  — à  la  congrégation 
de  la  doctrine  chrétienne  de  Nancy,  383  ;  —  aux  fabriques  des  églises 
de  Libins  et  de  Viliance,  384»  — aux  pauvres  de  Romagny,  et  aux  hos- 
pices de  Saint-Omcr ,  385  j  —  au  bureau  de  bienfaisance  de  Besançon 
et  aux  pauvres  de  Bourmont,  386;  —  aux  hospices  de  Pau  et  de  Mot- 
cigny,  387;  —  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villers-au-Flos ,  418;  —  aux 
hospices  d'Agen  et  de  Nancy  ,  et  aux  sœurs  de  charité  de  Sorey,  4i°» 

—  aux  fabriques  des  églises  d'Ay  et  de  Culmont,  4 i 3  » —  aux  pauvres 
de  Ruillc  et  a  l'hospice  de  Verdun,  434 ;  —  à  la  fabrique  de  l'église  d  Ins- 
ming,  43  5  ;  —  aux  pauvres  dr  lct'mncs  ,  442  ;  —  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Flcury,  444;  —  à  la  fabiique  de  l'église  de  Marly ,  453  ;  —  aux 
pausrcs  de  Moyrant  et  de  Locminc,  456  i  — aux  fabriques  des  églises 
de  Brcteil  et  de  Loueuse,  47^  ; — aux  pauvres  d'Arcincs,484; — à  l'hospice 
de  Mai  teil  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Wcttcrcn ,  490  ;  —  à  l*ho.«pice 
de  Rabastens  ,  491  ;  —  de  Bar-sur-Scinc ,  492;  —  aux  fabriques  de 
icglisc  de  Pioucr,  520 ;  —  de  Sampigny ,  5 36  i  —  aux  hospices  de  San- 
coins  et  d'Aerschot,  607  et  608  ;  —  à  l'hospice  de  Beziers,  640;  —  à 
j'hospice  de  Roanne,  tfji  j— aux  pauvres  de  Fontcnai-le-Marmion,  6tfj> 


Digitized  by  CoogU 


N     (  8o9  ) 

—  à  l'hospice  de  Bauge,  667;  —  aux  pauvres  de  Moisy,  669;  —  aux 
fabriques  des  églises  de  Ploubazlancc  et  de  Beaufort .  et  aux  pauvres 
de  1  ollcnbeck  et  de  Laval ,  671  ;  —  à  la  fabrique  de  1  église  de  Saint- 
Brice-dc>-ttois  ,  678; —  à  l'hospice  d'Ostendc,679  ; —  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rabastens,  741  ;  —  à  l'hospice  de  Tonnerre  ,  741  ;  —  à 
l'hospice  de  Molshcim  ,  ibid.  —  aux  fabriques  des  églises  de  Saint- 
Grégoirfrdu-Vièvrc  et  de  Plabennec,  744;  —  aux  fabriques  des  églises  de 
Miliy  et  de  Vie,  763  ;  —  d'Urville-Hacque,  788  ;  —  aux  hospices  d'Ar- 
mentières,  789;  —  de  Châtcauneuf-Calccrnier,79o; —  deLorgucs,  791  ; 

—  aux  fabriques  des  églises  de  Serra- Valle,  793  ,  — 1  de  Louctte- Saint- 
Pierre,  794,  —  d'Eli,  ibid.  —  à  l'église  luthérienne  de  Sundhotfen  , 

795- 

DOTATION  de  la  couronne.  Son  administration  pendant  la  régence.  Voyez 

Régence. 

DOTATIONS  impériales.  Décret  relatif  aux  dotations  de  4.' et  yc  classes 
dont  les  biens  sont  situés  dans  la  partie  des  provinces  wèstphalienne* 
réunie  a  la  France ,  44°*  —  Décret  portant  que  les  donataires  de  4.c  classe 
en  lilyrie  sont  réunis  en  société  pour  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens-fonds,  renies  et  redevances  formant  leurs  dotations,  612. 

—  Décret  portant  que  les  donataires  de  revenus  sur  les  mines  situées 
dans  les  provinces  illyriennes,  seront  réunis  en  société  pour  l'adminis- 
tration en  commun  de  ces  établissemens  et  la  jouissance  de  leurs  pro- 
duits, 617. 

DOUANES.  Décrets  qui  prescrivent  des  mesures  pour  la  recherche  et  la 
saisie  des  denrées  coloniales  et  marchandises  anglaises  dans  les  départe- 
mens  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales  ,  de  l'Ariége,  de  la 
Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées,  18.  —  Décret  qui  prescrit  le 
mode  d'importation  et  d'exportation  des  produits  des  récoltes  des  habi- 
tans  des  départemens  anséatiques  qui  possèdent  des  héritages  sur  le 
territoire  du  royaume  de  Wcstphalie,  27.  —  Décret  qui  fixe  le  droit 
d'importation  du  métal  de  cloche,  86.  —  Décret  relatif  au  jugement 
des  crimes  ou  délits  commis  en  Catalogne  par  des  employés  des  douanes , 
en  matière  de  douanes ,  ou  dans  leurs  fonctions  ,  131.  — -  Décret  por- 
tant défense  d'introduire  de  Hollande  en  France  des  denrées  coloniales 
qui  n'auraient  pas  été  expédiées  directement  des  entrepots  d'Amsterdam 
et  de  Rotterdam  ,  533.  —  Décret  qui  prohibe  jusqu'à  la  paix  l'exportation 
des  armes  à  feu  ,  574.  —  Décret  portant  établissement  d'un  droit  de  colis 
dans  la  partie  du  port  et  de  (a  rade  d'Amsterdam  qui  reste  soumise  à  la 
police  des  douanes,  68 f.  —  Décret  qui  fait  des  changemens  au  tarif 
des  douanes  pour  les  provinces  illyriennes ,  724.  t 

DoURDAN  (Forêt  de  ).  Voyez  Dois  et  Forets. 

DrAPS  (  Manufactures  de  ).  Autorisation  de  mettre  à  leurs  produits  un« 
lisière  particulière  ,49.  Voyez  Manufactures. 

Droits  d'aubaine  et  de  détrac  lion.  Voyez  Aubaine. 

DROITS  de  navigation.  Voyez  Charras. 

DROITS  réunis.  Décret  impérial  contenant  un  nouveau  tarif  des  droits 
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sur  les  boissons  ,  5  etstnv.  —  Décret  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis 
de  surveiller  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  salpêtre*,  461. 
—  Prorogation  des  droits  perçus  par  la  régie  ,  496. 

DROITS  seigneuriaux  et  féodaux.  Voyez  Féodalité. 

DrÔmE  (  Département  de  la  ).  Lettres  de  création  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  département  de  la  Drômc ,  713. 

DuPIN  (Le  baron  ) ,  appelé  à  d'autres  fonctions  ,450. 

DuREN.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'homme*  dans  (a  commune 
de  Duren ,  département  de  ia  Roer,  704. 

£ 

EAUX  DE-VIE  (  Nouveau  tarif  des  droits  sur  les  ).  Voyez  Boissons. 

Ecclésiastiques  du  culte  catholique.  Voyez  Prêtres. 

ÉCHANGES.  Loi  qui  autorise  dés  échanges  de  maisons,  terrains  et  bois, 

en  faveur  de  préfectures,  de  communes  et  d'hôpitaux  ,  6)7. 
ÉCLUSIERS  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Voyez  Canaux. 
Ecole  secondaire  ecclésiastique.  Décret  qui  en  établit  une  dans  la  ville  de 

Saint-Jean-d'Angcly ,  193. 
Écoles  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 
ÉGLISES  (  Chaises ,  bancs  et  places  dans  les  ).  Voyez  Chaises. 
ÉLÈVES  du  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre  français. 
ÉLÈVES  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

Emden.  Décret  portant  création  d'une  bourse  de  commerce  à  Emden , 

département  de  l'Ems-Oricntal ,  752. 
ÉMER1AU  (  Le  vice-amiral  ).  Décret  qui  le  nomme  inspecteur  générai  des 

côtes  de  ia  Ligurie,  566. 
EMPEREUR  mineur  (  Garde  de  Y  ).  Voyez  Régence. 
Emphytéotiques  J  Redevances  ).  Voyez  Redevances. 
EMS-ORIENTAL  (Département  de  Y).  Décret  relatif  aux  actes  de  l'état  civil 

3uc,  dans  l'ancienne  province  d'Ostfrise,  département  de  rEms-Orien- 
cntal ,  ont  été  reçus  par  les  ministres  du  culte  depuis  le  i>r  mars  18 1 1 
jusqu'au  1  ,cr  mars  1 8 1  a  ,  1 09. 
EMS-bUPÉRlEUR  (  Département  de  Y  ).  Décret  relatif  à  ceux  des  habitans 
du  département  de  l'Ems -Supérieur  qui  nom  pas  eu  de  noms  et  de 
prénoms  fixes ,  96.  —  Sénatus-consultc  qui  suspend  le  régime  constitu- 
tionnel dans  ce  département  pendant  trois  mois,  518. 
ENGH1EN.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  les  poursuites  exercées  contre  cette 
commune  pour  paiement  des  registres  civils ,  yn. 

ENREGISTREMENT  et  Domaines  (Administration  de  1*).  Décret  portant 

Srorogation  de  délai  pour  l'inscription  de  certains  droits  de  privilège  et 
'hypothèque  dans  les  neuf  départemens  do  la  Hollande  et  dans  l'arron- 
dissement de  Breda,  177. 
ÉPINAY-CHAMPLATREUX.  Décret  qui  distrait  cette  commune  du  territoire 
de  la  succursale  de  Villiers-lc-Scc ,  et  la  réunit  à  celle  de  Jagny ,  760. 

Erfurt.  Décret  qui  abolit,  sous  condition  de  rccijuocité ,  le  droit  de 
datraction  dans  le  pays  d'Erfurt,  674. 
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ÉTAT  c/V/V.  Décret  relatif  aux  actes  de  letat  civil  qui,  dans  l'ancienne  pro- 
vince dOstfrise,  département  de  L'Ems-Orienul ,  ont  été  reçus  par  les 
ministres  du  culte  depuis  le  !.•«  mars  1 8 1  ■  jusqu'au  i.c.r  mars  1812, 
109.  — Déc  ret  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  par  des  secré- 
taires de  mairie,  depuis  le  j.cr  mars  1811,  jusqu'au  i.cr  janvier  1813» 
dans  les  communes  ci  devant  dépendantes  du  grand-duché  de  Berg,  et 
réunies  au  territoire  de  l'Empire  ,67). 

Eurc  (  Département  de  V  ).  Décret  qui  annulle  pour  cause  d'incompé- 
tent e  ,  des  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  l'Eure ,  sur  des  contestations  rela- 
tives à  un  partage  de  biens  indivis  entre  l'Etat  et  les  particuliers  ,730. 

LvÊQUES  (  Réglcmens  faits  par  ies  ).  Voyez  Cultes,  —  Concordat  de  Fon- 
tainebleau ,  qui  règle  le  mode  d  institution  canonique.  Voyez  Concordat. 

ÊVRLUX.  Règlement  de  l'cvêquc  sur  le  prélèvement  et  l'application  «dii 
sixième  du  produit  des  chaises  dans  les  églises,  48^. 

Eyrens  (  Commune  d*  ).  Voyez  Transactions. 

F 

Fabriques  des  églises.  Voyez  Cultes. 

FÉODALITÉ.  Décret  qui  déclare  applicable  au  département  de  îa  Lippe  îe 
d  cret  du  9  décembre  1 8 1  1  .  portant  abolition  de  la  féodalité  dans  fes 
départemens  des  Bouchcs-de-i'Llbc ,  des  Bouchcs-du-Wescr  et  de  l'Ems- 
Supérieur,  56.— Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de  rachat  des 
droit*  seigneuriaux  et  féodaux,  et  des  rentes  foncières  et  redevances 
emphytéotiques  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimènc,  405. 

Feu  lles  périodiques.  Décret  qui  autorise  leur  publication  dans  plusieurs 
villes  de  l'Empire ,  C06.  V 

FiÉvÉE  (M.)  nommé  à  la  préfecture  de  fa  Nièvre,  452. 

Finances.  Loi  concernant  les  finances  pour  l'an  i8rj,  493.  Voyez 
Budget. 

FLORENCE.  Décret  qui  met  les  comptables  des  deniers  publics  dans  l'île  de 
Corse  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'intendant  du  très  jr  établi  à 
Florence,  3/13. 

Florent  (  Le  baron)  appelé  à  d'autres  fonctions  ,  450. 

Foires.  Décret  portant  qu'il  sera  établi ,  à  Paris,  une  foire  annuelle  pour 
la  vente  des  laines  superfines'et  améliorées,  729.  —  Décrets  impériaux 
portant  établissement  et  rétablissement  de  foires ,  ou  changemens  dans 
les  jours  de  leur  tenue,  à  Houecourt,  a; — à  Tournon ,  ibid.  — dans 
le  département  du  Nord,  10;  —  à  Donzac,  31;  —  dans  le  département 
de  fa  Meuse-Inférieure,  1Ç4;  — à  Pisanni  et  à  Schclestadt ,  17»  ;  —  .'r 
Dicst  et  à  Dompierre,  i$6  ;  —  à  Ners#c  ,  à  Castien-Tinella,  20 1  ;  — à 
Auberive,  43  5  ;  — à  Fyguièrc,  à  Roden  et  à  Vasles,  45  5  ;  — à  Luccnay- 
I  Évêque  ,  476  ;  —  à  Wcidcn  ,  511;  —  à  Fournourette  ,653;—.!  Thors  ^ 
654  \  —  à  Solrçnac  ,  6yo; —  dans  le  département  des  Dcux-Nèthcs*  . 
67a  ;  —  à  Vaumcilh  et  à  Romans r  677  ;  —  à  Servaz,  7^3  ^ —  *  Mali? 
corne  et  à  Moos  ,  ibid ;  —  à  Jtizernccourt ,  744. 

FONCIERES  i  Rentes).  Vovez  Rentes  foncières. 

LUS 
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FONDS  de  retraite  et  Je  secours.  Voyez  Pensions. 

Fontainebleau  (  Concordat  de  ).  Voyez  Concordat. 

Fortifications.  Décret  relatif  à  l'exécution  des  trav2ux  d'entretien  et  de 

réparation  des  ponts-dormans  et  des  ponts-lcvis  établis  sur  des  parties 

de  routes  qui  traversent  des  fortifications ,  195. 
Fhass  de  justice.  Décretqui  modifie  quelques  dispositions  de  celui  du  18  juin 

181 1  ,  contenant  règlement  sur  les  trais  de  justice  criminelle,  correo 
.  tionnelle  et  de  simple  police,  609. 
Fkéville  (  Lebaron  de)  nommé  préfet  de  Vaucluse,  451. 
Frontières.  Sénatus-consuitc  sur  la  manière  de  pourvoir  à  leur  défense, 

51$. 

G 

CARDE  nationale.  Scnatus-consulte  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  les  cent  cohortes  du  1  .CT  ban  de  la  garde  nationale ,  et  déclare 
quelles  cessent  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  et  font  partie  de 
1  armee  active  ,  30.  —  Sénatus  -  consulte  qui  ordonne  la  levée  de 
80,000  hommes  sur  le  i.cr  ban  de  la  garde  nationale,  pour  recruter 
l'armée  et  former  une  armée  de  réserve,  515.  —  Scnatus-consulte  qui 
confie  à  la  garde  nationale  sédentaire  la  defeme  des  frontières  de  l'ouest 
et  du  midi,  et  spécialement  des  chantiers  maritimes,  516.' — Décret 
portant  règlement  sur  son  organisation  dam  les  arron*nssemens.  537. 
■ — Formation  des  contrôles  généraux,  538. —  Formation  des  légions  et 
des  cohortes ,  5  39.  —  Contingent  à  fournir  par  les  cohortes  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  pour  la  force  temporairement  en  activité,  540.  —  Ser- 
vice de  la  garde  nationale  dans  les  arrondissemens ,  54».  —  Remplace- 
mens ,  542.  —  Discipline,  $43.  —  Dépenses  ,  544* — :  Organisation  de 
la  garde  nationale  sur  quelques  points  spéciaux  des  arrondissemens , 

545- 

Gardes  des  Bots  communaux.  Décret  relatif  au  mode  d'acquittement  de 

leurs  salaires,  175.  Voyez  Communes. 
CARDES  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Voyez  Canaux. 

CARDES  d'honneur.  Sénatus-consultc  qui  ordonne  la  levée  et  la  formation 
de  quatre  regimens  de  gardes  d'honneur,  51 3.  —  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation des  quatre  régimens,  5^1.  —  État  du  nombre  des  gardes  à 
fournir  par  les  départemens  de  1  Empire ,  557.  —  Tarif  de  la  solde 
attribuée  à  chaque  grade,  562.  — Tarif  des  masses  attribuées  à  chaque 
grade,  564. 

G  A  MOT  (Le  >ieur)  nommé  préfet  de  la  Lozère,  4jo. 

GARONNE  (Département  de  la  Haute).  Mesures  pour  la  recherche  et  la 
saisie  des  denrées  coloniales  ft  des  marchandises  anglaise*  dans  ce  dé- 
partement,  18. —  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  vallcc  d'Aran, 
réunie  à  ce  département,  97. 

Gendarmerie.  Décret  portant  création  et  organisation  d'un  corps  de 
gendarmerie  pour  la  garde  de  Paris,  577. 

Gladbach.  Décret  portant  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  dins 
cette  commune,  47. 
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ClAîSlÈRES  (Exploitation  des).  Voyez  Carrières. 

G  RACE  ou  commutation  de  peine.  Décret  relatif  au  mode  d'exécution  de* 
décisions  de  sa  Majesté,  portant  grâce  ou  commutation  de  peine  en 
faveur  de  condamnés  pour  crime  de  désertion,  ou  pour  tout  autre  délit 
militaire ,  750. 

GRAND-JUGE  Ministre  de  la  justice.  Décret  qui  accorde  un  congé  de  trois 
semaines  au  duc  de  Massa,  732.  —  Décret  qui  charge  M.  ic  comte 
A1olé  du  porte- feuille  ,  733. 

GRANDS-OFFICIERS  de  la  Couronne.  Leur  rang  et  séance  au  Conseil  d'état. 
Voyez  Conseil  d'état. 

Grands-OFFICIFRS^  l'Empire.  Décret  qui  nomme  le  vice-amiral  Emeriau 
inspecteur  général  des  côtes  de  la  Ligurie  ,  et  le  vice-amiral  Verhuel  ins- 
pecteur général  des  côtes  de  la  mer  du  Nord  ,  566. 

GREFFIERS  des  cours  et  tribunaux  de  Hollande,  Leurs  cautionnemens. 
Voyez  Hollande. 

GRENADIERS  de  la  garde  nationale  s/dentaire.  Voyez  Carde  natjnnale. 

GromngUE.  Décret  portant  création  d'une  bourse  de  commerce  dans  U 
ville  de  Groningue  ,  département  de  l'Ems-Occidcntal,  644. 

H 

HALLE  AUX  VEAUX  de  Paris.  Voyez  Paris. 

HAMBOURG.  Inscription,  sur  la  liste  des  absent,  des  sénateurs  qui  ont 
repris  leurs  fonctions  après  l'évacuation  de  l'arme  e  française,  745. 

HAUnERSAERT  (Le  baron  d').  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  nomme  le 
baron  d' Haubersaert  membre  du  Sénat,  621. 

Haute-pouce  dans  les  départemens  où  le  régime  constitutionnel  est 
suspendu.  Voyez  Régime  constitutionnel. 

HoFSTÈDE  (  Le  S.r)  appelé  à  d'autres  fonctions,  451. 

HOLLANDE.  Décret  relatif  à  la  1 1  3/  loterie  dite  hoîiandtist ,  ^1.— -Décret 
portant  prorogation  du  délai  pour  l'inscription  de  certains  droits  de  pri- 
vilège et  d'hypothèque  dans  les  neuf  départemens  de  la  Hollande,  177. 
. —  Decr-t  qui  supprime  le  droit  de  treize  centimes  établi  sur  les  cartes 
à  jouer  fabr'rquccs  dans  les  sept  départemens  delà  Hollande,  364.  — 
Décret  portant  défenses  d'introduire  ,  de  Hollande  en  France  ,  des  den- 
rées coloniales  qui  n'auraient  pns  été  expéd  écs  directement  des  entre- 
rôts d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  553. — Avis  du  Conseil  d'état  sur 
i.i  manière  dont  peut  être  appliquée  au*  passages  d'eau,  en  Hollande, 
l'exemption  des  droits  de  bac  portée  en  laveur  des  militaires  par  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  6  frimaire  an  Vif,  601.  —  Décret  portant  proroga- 
tion de  délai  pour  prendre  des  noms  de  famille  ou  prénoms  fixes  dan» 
les  départemens  de  la  Hollande ,  700.  —  Décret  qui  accorde  aux  gref- 
fiers des  cours  et  tribunaux  des  sept  dépammens  de  fa  ci-devant  Hol- 
lande ,  un  délai  de  six  mois  pour  vtrser  au  tréîor  impérial1  le  montant 
leurs  cautionnemens,  753.  , 
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Digitized  by  Goo 


(  *«4  ) 

HÔPITAUX  et  Hospices.  Décret  qui  applique  aux  pharmaciens  des  hos- 
pices et  hôpitaux  de  Paris  le  detret  du  7  février  1809,  portant  création 
d'un  fonds  de  refaite  et  de  >ecours  en  faveur  des  administrateur*  et 
employé  de  ces  eublis'tmens ,  4^8. — Loi  qui  autorise  des  échanges 
de  ma  >ons ,  terrains  et  bois,  657. 

Hospi  A UÈRE>    Sueurs  ).  Voyez  Associations  reVgieuses. 

HoUDETOT  i  Le  baron  d')  nommé  prête t  de  ta  Dylc,  449. 

Houilles  (Mines  de;  du  département  dw  l'Ourte.  Voyez  Mines. 

Huissiers.  Décret  portant  règlement  sur  leur  organisation  et  leur  service  : 
nomination ,  nombre  et  résidence  des  huissiers,  765.  —  Leur  service  per- 
sonnel près  les  cour*  impériales  et  les  divers  tribunaux,  769. —  Droit 
d'exploiter,  770.  —  Prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mo- 
biliers ,  ^72. —  Devoirs  des  huissiers,  77$.  —  Leur  reunion  en  commu- 
nauté d  arrondissement  ,  775.  —  Organisation  des  chambres  de  disci- 
pline, 776. — Attributions  de  ces  chambres  et  de  leurs  officiers,  779. 
—  Forme  d  y  procéder ,  78 1 .  — -  Bourse  commune  ,  78  3 . 

HULTMANN  (Le  baron  )  nommé  préfet  des  Bouches-de  l'l«sel ,  451. 

HYPOTHÈQUE.  Décret  portant  prorogation  de  délai  en  faveur  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  pour  l'inscription  de  certains  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque dans  les  neuf  départemens  de  la  ci  devant  Hollande,  et  dans 
l'arrondissement  de  Breda,  177.  Voyez  Dîmes, 

1 

ÏLLYRrf.  Décret  additionnel  à  ceux  des  17  septembre  1 8 1 1  et  2$  juin  r8ix, 
relatifs  aux  récoltes  provenant  des  terres  po^edées  par  les  suje  ts  iltyricns 
en  Autriche,  et  par  les  sujets  auirithicns  en  Ulyric,  61  j. —  Décret  qui 
fait  des  c^angemens  au  tarif  des  douanes  pour  les  provinces  illyriennes, 
724.  -7-  Donataires  de  \.c  classe  en  Illyrie  Voyez  Dotations  rm/terniles. 

ImPÉRATKîCE  et  HEINE.  Sénatus- consulte  relatif  à  la  régence,  et  au  sacre  et 

couronnement  de  sa  Majesté,  141.  Voyez  Régence. 
Imprimerie  et  Librairie.  Décret  qui  autorise  la  publication  de  feuilles 

périodiques  dans  plusieurs  villes  de  l'Empire  ,  506. 
Incompétence  (  Annulation  d'arrêtés  pour  cause  d*)  en  matière  de  biens 

indivis.  V oyez  Biens  indivis. 
Indivis  (Partage  de  biens)  entre  TEtat  et  les  particuliers.  Voyez  Biens 

indivis. 

Ingénieurs  des  mines.  Leurs  fonctions  et  attributions  rt!ati\es  à  la  police 

des  mines  et  minières  ,  }8  et  suiv.,  44  et  45, 
INSPECTEURS  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

INSTITUTION  canonique  des  archaïques  et  évêques.  Concordat  de  Fontaine- 
bleau qui  rèole  la  manière  dont  clic  sera  donnée  par  le  Saint- Père, 
486.  —  Décret  relatif  à  son  exécution  ,  jn. 

INTENDANT  du  trésor  établi  à  Florence.  Décret  qui  met  les  comptables  des 
deniers  publics,  dans  l'île  de  Corse,  sous  sa  surveHiancc  et  direction» 
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Jubé  ( Le  baron )  nommé  préfer  du  Gers,  4î°« 

Jugemens  par  contumace  dansjes  armées  supprimées.  Voyez  Tribunaux 
militaires. 

Juges  auditeurs  établis  dans  le  r«sort  des  cours  impériales.  Voyez  Cours 
impériales. 

Juges  de  paix.  Décret  qui  annullc  une  élection  de  candidats  à  la  pl«#c  de 
juge  de  paix  du  canton  de  Chavrange,  1 99. 

Justice  (  Fi  ais  de  ).  Voyez  Frais  de  justice. 

•  K 

KEGUELIN  (Le  sieur  de).  Décret  qui  aeitorise  ses  trois  fils  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  Rozièrcs,  197. 

L 

Laines.  Décret  portant  qu'il  sera  établi  à  Paris  une  foire  annuelle  pour  la 
vente  des  laines  superfincs  et  améliorées,  729. 

Lamalle  (  Le  sieur  de  )  nommé  préfet  des  Pyrénées-Orientales" ,  4$o. 

Latour  DUPIN  l  Le  baron),  appelé  à  d'autres  fonctions, 449 ;  —  nommé 
à  la  préfecture  de  la  Somme,  489. 

LECLERC  (  Le  comte  )  appelé  à  d'autres  fonctions ,  4$  r . 

LÉGIONS  de  la  garde  nationale  sédentaire.  Voyez  Garde  nationale. 

feEGS.  Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  ,  libéralités  et  institutions 
universelles,  faits  en  faveur  des  églises  de  Montargis  et  d'Houppeville  , 
a  et  3;  —  aux  pauvres  de  Simorre,  de  Saint-Denis-«le-Villenette ,  dt- 
tampes  et  de  Saint-Gcrmain-cn-Laye,  11  et  1  2  ;  —  à  la  congrégation  de 
la  Mcre-de  Dieu,  aux  fabriques  des  églises  d'Arcis  sur- Aube  et  de  Hart- 
mansviller  et  aux  pauvres  de  Gènes,  ai;  —  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Bastida-Pancurana  et  à  la  commune  de  Thorens,  64;  —  à  l'hospice  de 
Gimont,  aux  fabriques  des  églises  d'Issoudun ,  d'Autun  ,  de  Cazères  et  de 
Boudonville,  et  aux  pauvres  de  Trévoux ,  1 07  et  1 08  ;  —  aux  pauvres  de 
Swereghcm ,  131;  —  aux  fabriques  de  Saint  Germain  l'Auxcrrois  de  Paris, 
des  succursales  de  Flavi^nar  ,  de  Saint-Amans  et  de  Courscl ,  1  33  et  134; 
—  aux  hospices  de  Bcaunc,  de  Châtillon-sur  Seine ,  de  Villeneuve-iès- 
Béliers  et  dé  Vil  (as,  1 34;  —  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Lanzo,  et  aux 
pauvrts  de  Limesy,  de  Belbeuf,dc  Bnllèneetde^oulans ,  t  3$; —  de  Paris, 

*  37;  —  aux  séminaires  de  Besançon  ,dc  Metz  et  du  ÎAam.ibid. —  à  la  con- 
frérie du  S.-Sacrcment  de  Leveragno ,  ibid. —  au  séminaire  de  Clermont. 
aux  hospices  de  Crcsc  entrno,  de  Benc,  de  Busca  et  de  Verdun ,  138  et 
«  39; —  aux  pauvres  d'Aucanville,  à  I  église  paroissiale  de  Louhans,  à 

•  hospice  de  Rodez  et  aux  pauvres  de  Besançon  et  de  Caussadc  ,  1 39  ;  — - 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Nebing,  140;  —  aux  fabriques  des  églises  de 
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Revest  et  de  Béthune ,  î  $ 3  et  1 54  ;  —  aux  hospices  de  Saînt  -  Amand  et 
de  Loches,  et  aux  pauvres  de  Leuwarden ,  de  Nîmes ,  de  Bferé,  de  Uourg- 
Diré ,  de  Segré ,  de  Metz ,  de  Ry ,  de  Saint-Denis-le-Thiboust,  de  Buis>y, 
de  Barattes  et  de  Graincourt ,  1 54  suh.  —  aux  fabriques  des  églises 
de  Vaucoulcurs  et  de  Saint-Eustache  de  Paris,  171  et  17a; — aux  fa- 
briques des  églises  d'Évans,  de  Saint- Chtmond,  dé  Malempré,  18$  ; — 
aux  pauvres  deSaissac,  d'Alba,  de  Hambourg  et  de  Saint-Eustachc  de 
Paris ,  aux  hospices  de  Redon ,  de  Toulon  et  au  seminaife  de  Cahors , 
186  et  187; — à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Frcsnayc,  188; — aux  sœurs 
de  h  charité  de  Toulouse ,  aoi  ;  aux  hôpitaux  de  Bordeaux  „  de  Mont-de- 
Marsan  et  de  Lyon,  201  et  202  ;  —  aux  pauvres  de  Lyon  et  de  Rome, 
202  ;  —  à  la  maison  de  la  Providence  de  Lyon ,  aux  pauvres  d'Autun  et 
aux  hospices  d'Épinal  et  de  Mattaincourt ,  204;  —  aux  fabriques  des 
églises  de  Saint-Aubin-du-Piain  ,  de  Soumagne,  de  Grenoble,  de  Vacque- 
ville  et  aux  pauvres  de  Nogent-le-Rorrou,  366  et  367;  —  aux  fabriques 
des  églises  de  Vallières ,  de  Vert ,  de  Précieux ,  de  Saint  Crépm  ,  d' Arras , 
de  Sainte-Croix-aux-Mines  et  de  Notre-Dame-d'Autun,  368  et  369;  — 
aux  hospices  de  Narbonne  f  de  Saintes ,  d'Anvers ,  de  Maçon ,  de  Maïan- 
ccne,de  Puymeras ,  et  aux  pauvres  de  Nimègue,  de  Marseille,  dcSaint- 
Jean-du-Bouzet  et  Castera  boulet,  369  et  370;  —  à  l'hospice  de  Gar- 
coult,  au  séminaire  de  Saint-Flour,  et  aux  fabriques  des  églises  de 
Pont-Saint-Martin  ,  de  ia  Manta  et  de  Montclar,  371  et  371  ;  —  au  sé- 
minaire de  Maïcncc  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Ignace,  382  ;  — 
aux  pauvres  de  l'église  réformée  de  Paris,  ci  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint  •Clnud ,  382  et  383  ;  —  à  l'hôtel-  dieu  de  Paris ,  38  3  ;  —  au  sémi- 
naire de  Paris  et  à  la  succursale  de  Notrc-Damc-de-Lorette,  383;  —  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Bajardo,  iàiti,  —  au  séminaire  d'Autan,  aux 
pauvres  d'Aix  et  de  Liège  et  à  l'hospice  de  Montargis,  384*,  —  à  ia 
commune  de  Bertreville,  aux  hospices  d'Avignon  et  de  Toulon,  aux 
pauvres  de  Biran  et  de  Gonfrevtllc;  au  séminaire  de  Tours ,  385  et  $86  ; 
—  aux  hospices  d'Anvers  et  de  Lyon,  387;  —  aux  pauvres  du  huitième 
arrondissement  de  Paris  et  aux  fabriques  des  églises  deBeauneet  de  Ville- 
franche  ,  388  ;  —  aux  séminaires  de  Lyon  et  de  Besançon  ,  aux  pauvres 
de  Hambourg  et  de  Hrillac,  aux  hospices  de  Brème  et  de  Vendôme  ,  aux 
sœurs  de  charité  d'Aurillac,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villeneuve, 
4 1 8  et  41 9  ;  —  aux  hospices  de  Salon ,  de  Soignies  et  de  Bruyère*  ,  4 19 
et  43°i  —  aux  pauvres  d'iîrnée,  4  \  3  ; — à  l'hôtel-dieu  de  Clcrmont-Fcr- 
rand,  434;  —  aux  pauvres  de  Gand  et  aux  fabriques  des  églises  de  Saul- 
xure-lès-Vannes  et  de  Nctrc-Damcde  Versailles,  4  ;-\  et  4  $$  ;  —  au  semi- 
minairc  d'Orléans  et  à  la  fabrique  de  l'église  des  Lssarts,  435  ">  —  *u* 
hospices  de  Saint- Jean-de- Lomé  ,  de  Hambourg,  de  Saint-Didier  ia- 
Sauve,  de  Montmellian ,  de  Mantes  et  d'Amiens ,  aux  pau%rcs  de  Bcr- 
chem  ct.de  Blokland,  et  aux  fabriques  des  églises  de  Gillcy  et  de  Flcury , 
444  ;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Suze,  de  Champlitte,  de  Gimom  , 
aux  hospices  de  Saint  -  Flour  et  de  Saint  -  Calais,  et  aux  pauvres  de 
Tours  et  d'Amsterdam,  453  et  454;  —  aux  fabriques  des  églises 
de  Nice  et  de  Chesné,  455;  —  au  bureau  de  bienfaisance  de  Fio- 
rence  ,  à  l'hospice  de  Montfrin,  et  aux  pauvres  de  Bcziers  ,  de 
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Poligny.  de  Saînt-Gervais  de  Paris,  456  et  457  ;  —  aux  fabrique* 
des  église*  de  Rilleux,  de  Spincourt  et  d'Abitain  ,  et  au  scminairedeMeu, 
457; — aux  pauvres  de  Paris,  458;  —  de  Hautevillc,  459;  —  à  l'église 
de  Sainte  Marie-Madeleine  de  Bruxelles,  aux  pauvres  de  la  Croix-rousse , 
et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Suze,  459  et  460;  —  aux  fabrique!  des 
églises  de  Mauron,.  de  Triccrro  et  de  Preslin  ,  475  ;  —  au  séminaire  de 
CarcaSNonne  et  aux  pauvres  de  Paris,  476;  —  aux  pauvres  de  Paris,  de 
£aint  -  Nicolas ,  de  r  urnes  et  d'Anvers,  483  et  484;  —  aux  hospices 
de  Mendc  et  de  Savone,  aux  communes  de  Saint-  Prrvast,  de  Champ- 
clos  et  de  Cornill^n  ,  et  aux  pauvres  de  Castera  et*  de  Beauvais,  489  et 
490; —  aux  hospices  de  Fossano,  de  Rabastens,  de  Cogoiin,  d'Entre- 
castcaux,  de  Cayranne,  de  Courthczon  et  de  Toulouse,  et  aux  pauvres 
de  Clcrmain  et  d'Herentone,  491  et  491  ;  —  aux  pauvres  de  Borkcn,  et 
aux  fabriques  des  églises  de  Verceil,  de  Beauvais  et  d'Auxerre,  507  et 
508  ,  —  de  Châtcauneuf  et  de  Bézicrs,  520  ;  —  aux  hospices  de  Rodez, 
de  Fojano  et  de  Pistoic,  et  à  la  fabrique  de  I  église  d'Ahlis,  607  et  608; 

—  aux  fabriques  des  églises  de  Châtcauneuf-Bendcjun  et  deFay ,  640;  — 
aux  hospices  de  Saint-Vallicr,  de  San-Secundo,  de Pczcnas,  dcLangeac, 
de  Bagnèrcs,  de  Saint-Cloud,  de  Nîmes ,  de  Roanne,  de  Saint-Étienne, 
de  Darncy  et  de  Pontarlier,  648  et  suiv.  — aux  bureaux  de  bienfaisance 
et  aux  pauvres  de  Béziers,  de Nolay , d'Anvers,  d'Audenarde,  deSvette- 
ren  ,  de  Paulrnery ,  de  Barcas ,  de  Montcayolle ,  de  Bonn ,  de  Meyncs,  de  . 
Saint-Malo,  de  Samtc-Bazeille ,  de  Mcir,  de  Mussy,  de  Quincampoix  » 
de  Villccomtal ,  de  Conques,  de  Marcillac,  de  Marseille,  de  Coljcgno , 
de  Parcé,  de  la  Suze,  de  Thil ,  de  Vouvray  et  de  Marckc,  649  et  suiv. 

—  à  l'établissement  thermal  de  Ncris,  649  ;  —  aux  fabriques  des  églises 
d'Aubagne,  de  Koetzingen,  650  et  suiv.  — au  séminaire  de  Maïence, 
ibiJ.  —  aux  hospices  civils  et  aux  pauvres  de  Lyon  ,  666; — aux  pauvres 
de  Trcmblcur,  de  Mortier  et  de  Gembloux ,  667  ; — aux  hospice*  de 
Montauban  ,  de  Riccys,  d'Aîtcnbruch ,  et  aux  pauvres  de  Souston  et  de 
Florac,  668  et  669;  —  aux  séminaires  de  Lyon,  du  Mans  et  de  Tou- 
louse ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-François  de  Turin  ,  670  et  67 1  ; 

—  au  consistoire  de  l'église  luthérienne  d'Amsterdam,  671  ;  —  aux  hos- 
pices de  Langcac  et  de  Lyon,  672  ;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Lal- 
Ling,  de  Châtillon-Ia-Pallud,  de  Mirepoix,  de  Verolongo,  de  Loltz  et  de 
S. -Louis  de  Versailles  ,678; — à  celle  de  BJencau,  et  aux  pauvres  de  Paris, 
de  Maquens ,  de  Pranlcs ,  d'Osnabruck  et  de  Sordes ,  679  et  680  ;  —  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  Loche  ,  Ville-Domain  ,  Buzançais,  ChâtHlon 
et  Palluau  ,711  ;  —  aux  pauvres  de  Barjac  et  de  Saint-Dizicr ,  et  aux  hos- 
pices de  Carrassonnc  ,712;  —  à  la  commune  de  Roburent  et  à  la  congré- 
gation de  la  charité  de  Vcrzuolo ,  726  ;  —  aux  hospices  dcCommtrcy,  de 
dy .  de  Lyon  et  de  Sienne,  et  aux  pauvre*  de  Saint-Omer,  deCercic, 
de  (Jiambost,de  Valsonnc,  de  Saint-Apollinaire,  de  Saint-Just d*Avray 
et  de  Snissons,  726  ,  727  et  728; — aux  pauvres  de  Bordeaux,  73,6;  — 
ru  séminaire  d  Orléans,  à  la  fabrique d'Obcrbruck,  et  aux  pauvres  de  Vie!- 
verge  et  de  Soissons  ♦  7^7  ;  —  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Toulouse, 
tic  tftdarieux,  de  Montbrison  ,dc  Lubeck ,  d'Audenarde,  de Pamèlc-som- 
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Audeaarde,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  d*!ssoudun  et  d'Anvers,  738  et 
739 ,  —  de  Vaucouleurs  ,  de  Verdun,  d'Eupcn  ,  de  Turin ,  de  Carpentras, 
de  Marvejols  ,  de  Cerexhe-Heuseur,  et  au  séminaire  de  Soissons  ,  740  et 

Î41  ;  —  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  BJiracq,  de  Alaumusson,  de 
o^x,  de  Tonnerre,  de  Putte,  de  Molsheim,  au  lyiécdcGrenoble  ,  et  aux 
fabriques  des  tgl  sesd'Aurillacct  d'Oglianico,  74a  «1743  ; — aux  hospices 
et  aux  pauvres  du  M  a  s -d' A  génois,  de  Montcvcttulinî,  du  Puy,  de  Vannes, 
de  Lo.utzen ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gralx ,  747  et  748  ;  —  au  sémi- 
naire de  Troyes  ,  aux  fabriques  des  églises  de  Vie  et  de  Villcfranchc,  et 
aux  pauvres  et  hospices  de  Ba  paume,  de  Beautieu,  de  Voghera,  de  Ro- 
chefort,  de  Trtsbcuf,  et  de  Poppi ,  ydx  et  suiv.  — à  l'église  de  Befvoir  , 
787  ;  —  aux  fabriques  des  églises  des  Ouchcs,  de  Solero,  de  Mont-Dorr, 
de  Sainte-Croix,  et  aux  pauvres  et  hospices  d'Avignon,  d'Eymouticrs  et 
d'Amsterdam ,  788  et  789 ,  —  d'Avignon ,  de  Hcrzeellc  et  de  Toulouse, 
790  et  79 1  ,  —  d'Orléans ,  de  Lavcntic ,  de  Vire ,  aux  fabriques  des  église  s 
de  Perreux,  de  Savigny,  de  Castel  Ccriolo ,  de  Magny ,  de  Serra- Valle,  de 
Mcrelevenez,  et  aux  séminaires  de  Nanci  et  d'Arras,  792  et  793  ;  —  aux 
fabriques  des  églises  d'Aurillac,  de  Berghcim  et  de  Chiu>a  ,  au  séminaire 
de  Montpellier,  et  aux  pauvres  et  hospices  de  Saint-Jean  de  Marvejols, 
d'Agen  et  de  Savone,  795  et  796. 

Lepelletier-d'AulnAY  (Le  baron)  nommé  préfet  d'Eure-et-Loir ,  449. 

LlLLE.  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger, dans  la  ville  de  Lille,  département  du  Nord,  632. 

LIMITES  du  territoire.  Voyez  Division  territoriale.  # 

LiPPE  (Département  de  la).  Décret  oui  déclare  applicable  au  départe- 
ment de  la  Lippe  le  décret  du  9  décembre  1811,  -portant  abolition 
de  la  féodalité  dans  les  départemens  des  Bouches-dc -l'Elbe,  des  Bouches- 
du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur ,  56.  —  Décret  relatif  à  ceox  des  habi- 
tans  du  département  de  la  Lippe  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  point  ca 
de  noms  et  de  prénoms,  96. 

Ln'PE-DETMOLD  (Principauté  de).  Décret  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  des  sujets  de  cette  principauté,  467. 

LIQUEURS  (  Nouveau  tarif  des  droits  sur  les).  Voyez  Boissons. 

LIQUIDATION  de  la  dette  publique.  Voyez  Budget. 

LISIÈRES  des  draps.  Voyez  Manufactures. 

L\S7ï.d'absins  formée  dans  la  32.°  division  militaire.  Voyez  Abstns. 
LIVRÉES  et  armoiries.  Voyez  Titres. 
LoiNG  (  Canal  de  ).  Voyez  Canaux. 

Loire  et  Haute-Loire.  Décret  qui  établît  à  Riora  fa  maison  centrafe 
de  détention  de  ces  départemens  ,125. 

Lois.  Après  k  sacre  et  le  couronnement  du  prince  impérial  roi  de  Rome, 
les  sénatus-consultcs,  lois,  réglemens,  statuts  impériaux,  décrets  et  tous 
actes  émanés  de  l'Empereur  ou  faits  en  son  nom,  portent,  outre  l'indi- 
cation de  l'année  de  son  rc^nc  ,  l'année  du  couronnement  du  prince  im- 
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périal,  151.  —  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  la  révision  du  recueil  au- 
thentique des  lois  de  l'Empire,  54. 

Lois  pénales  militaires  ou  civiles.  Voyez  Conseils  de  guerre. 

Loteries.  Décret  relatif  à  la  1 1  3.'  loterie  dite  hollandaise,  61. 

LoUVlERS.  Décret  qui  attribue  une  lisière  particulière  aux  draps  des  manu- 
factures de  cette  ville,  5  a. 

Lubeck.  Inscription  sur  la  liste  des  absens ,  des  sénateurs  qui  ont  repris  leur* 
fonctions  après  l'évacuation  de  l'armée  française,  745. 

LYON.  Règlement  de  l'archevêque  sur  l'emploi  du  sixième  du  produit  de* 
chaises  dans  les  églises,  91. 

M 

MAISONS  centrales  de  détention.  Décret  qui  en  établît  une  à  Riom  pour  fes  dé* 
partemens  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la  Corrèzc ,  de  la  Creuse, de  la  Loire, 
de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône,  125. 

Maisons  de  refuge.  Décret  qui  approuve  l'institution  de  la  maison  établie  à 
Turin ,  94.  Voyez  Associations  religieuses. 

MAJORATS.  Extraits  de  lettres-patentes  portant  institution  de  majorars,  en 
faveur  de  M.  de  Mornay  de  Montchevreuil ,  avec  titre  de  comte,  63  ;  —  de 
M.  Jacqueminot  avec  titre  de  comte,  Ç07  ;  —  de  MM.  Dupret  et  Mal/et, 
avec  titre  de  barons,  567; —  de  MM.  d' 'Haubersaert  et  Rambaud .avec 
titre  de  barons,  575  ;  —  Je  MM,  de  Flégny,  des  Perickons  et  Ardoino,  avec 
titre  de  barons,  647. 

MANUFACTURES.  Décret  portant  que  toutes  les  manufactures  des  draps  de 
l'Empire  pourront  obtenir  l'autorisation  de  mettre  à  leurs  produits  une 
lisière  particulière  à  chacune  d'elles,  49.  —  Saisie  des  draps  qui  porteraient 
la  lisière  réservée  à  une  fabrique,  et  mode  de  procéder  contre  ceux  qui 
auraient  usurpé  cette  lisière,  51. 

MARAIS  de  Blanquefort  :  dessèchement.  Voyez  Desséchemens. 

MARCHANDISES  anglaises.  Mesures  pour  leur  recherche  et  leur  saisie  dans 
plusieurs  départemens,  18.  —  Décret  qui  ordonne  l'exécution  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  l'Aude,  de  deux  décrets  relatifs  aux  recherches 
et  visites  des  denrées  coloniales  et  marchandises  anglaises,  673. 

MARCHÉ  des  vaches  gra?>ses  de  Paris.  Voyez  Paris. 

Maréchaux  de  l'Empire.  Leurs  rang  et  séance  au  Conseil  d'état.  Voyez 

Conseil  d'état. 
MARÉCHAUX  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 
Marie-Louise  (  Sa  Majesté  l'Impératrice  et  Reine  ].  Voyez  Régence. 

Marins  employés  dans  les  ports  et  rades  de  la  3a/  division  railiuirt.  Am- 
nistie en  leur  faveur.  Voyez  Amnistie. 

MARMÈRES  (  Exploitation  des  ).  Vo>ez  Carrières. 
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MARSEILLE.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fixation  du  nombre  des  coun'ers 
attachés  au  service  de  la  bourse  de  commerce  de  ceite  ville,  1 18. 

Martin  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions ,  450. 

Massa  (  Le  duc  de) ,  grand- juge  ministre  de  la  justice.  Voyez  Grand jngr. 

MAURIN.  Décret  qui  déclare  le  sieur  Maurin.  cx-rcccvcur  des  domain*  a 
Mont -de- Marsan,  privé  d'une  pension  dont  il  avait  coutume  de  jouir, 

373- 

MeckieMBOUHG-Sthf.LITZ  (  Duché  de).  Décret  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  cictraction  des  sujets  de  ce  duché,  467. 

MÉDECINS  vétérinaires.  Voyez  Art  vétérinaire. 

MÉDITERRANÉE  (  Département  de  la).  Cautionnemcns  des  notaires.  Voyez 

Notaires.  , 

MÉTAL  de  cloche  Décret  qui  fixe  le  droit  d'importation,  $6. 

MILITAIRES.  Exemption  des  droits  de  bac  portée  tu  leur  faveur  dans  îa  lot 
du  6  frimaire  an  Vil.  Voyez  Passages  d'eau.  s 

Mines  et  minières.  Décret  impérial  contenant  des  dispositions  de  police  rela- 
tives à  l'exploitation  des  mines,  38. —  Dispositions  tendant  à  prévenir  les 
accidens,  39.  —  Mesures  à  prendre  en  cas  d'accidens  arrivés  dans  les 
mines,  minières,  usines  et  ateliers,  41.  —  Attributions  et  fonctions  des 
ingénieurs,  proprictaires  de  mines,  exploitans  et  autres  préposés,  44.  — 
Obligations  impo  ées  aux  ouvriers,  45.  —  Décret  qui  autorise,  en  faveur 
tics  ouvriers  houif leurs  du  département  de  TOurte,  la  formation  d'une 
société  de  prévoyance  dont  1  administration  sera  établie  à  Liège,  719. 
Voyez  Carrières.  —  Donataires  de  revenus  sur  les  mines  en  Ulyrie.  Voyez 
Dotations  impériales. 

Mines.  Décrets  impériaux  reîa tifs  à  l'exploitation  des  mines  de  frr  de  fa 
Voulte  par  le  sieur  Azémar,  3 1  j— des  mines  de  houille  dites  de  Fim.  j»ar 
Je  sieur  .Serre  de  Saint-Romain,  133; —  de  Ccsscnon,  par  le  sieur  Bcrei, 
154;  —  delà  mine  d'antimoine  de  Maisons,  parle  sieur  Arnal ,  453  ;  —  des 
mines  de  houille  d'Auriol ,  par  le  sieur  Armand ,  507;  < —  des  mines  d'an- 
timoine d'Angîcbas ,  par  le  sieur  Angelvin,  65a  ; — des  mines  de  houille  de 
Namur ,  par  les  sieurs  Crombet  et  Brabant,  667* 

Ml  MSI  EUE  de  la  justice.  Voyez  Grand-juge. 

MlN  ISTèlîE  public  près  la  cour  de  cassation.  Voyez  Cour  de  cassation. 

MINISTRE  de  la guerre.Scs  attributions  relatives  au  renvoi  devant  les  tribunaux 
militaires,  des  individus  jugés  par  contumace  dans  !e>  armées  supprimées. 
Voyez  7  ribunaux  militaires» 

MINISTRE  secrétaire  d'état.  Décret  portant  qu'à  compter  du  1  5  avril  fe  comte 
Daru  reprendra  ses  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'état,  606. 

MINISTRES  du  culte.  Décret  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  qui,  dans  ?  an- 
cienne province  d'Ostfrisc,  département  de  l'Ems-Oriental,  ont  été  res»* 
par  les  ministres  du  culte  depuis  le  i.«  mars  i#u  jusqu'au  t."  nuts 
l8ia, 109, 
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M  IRA  MO  W  (  Le  comte  de)  nomme  préfet  de  l'Eure,  45 1. 

Molé  (  Le  comte  ) ,  conseiller  d'état.  Décret  qui  le  charge  du  porte-Pcuille 
du  ministère  de  la  justice  pendant  la  durce  du  congé  accorde  au  grand- 

^Iont-CÉNIS.  Décret  qui  réunit  cette  commune  au  canton  de  Suie  , 
697. 

Montjoie.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  com- 
mune de  Montjoic  ,  département  de  la  Rocr,  702. 

Montpellier.  Droit  pour  ia  prestation  de  serment  des  avocats  reçus  à 
la  cour  impériale,  360. 

Montribois.  Décret  qui  rend  à  cette  commune  son  ancien  nom  de 
Saint-Andcux ,  380. 

Monts- DE-n lté.  Décret  concernant  l'organisation  de  celui  de  Plaisance, 
105. 

Moselle  (  Département  de  la  ).  Décret  portant  réunion  de  plusieurs 
communes  du  département  de  la  Sarre  à  celui  de  la  Moselle  ,  et  du  dé- 
partement de  la  Moscilc  à  celui  de  la  Sarre,  64a. 

»  N 

fîANTfcs.  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  dans  cette  ville ,  756. 

Navigation  (Droits  de).  Voyez  Charras. 

NAVIGATION  dès  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Voyez  Canaux. 

£ilCE.  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  levcque  de  Nice ,  relatif  au 
prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit  des  chaises,  bancs 
et  places  dans  les  églises,  699. 

A^iCOLAÏ  (  Le  sieur  de)  nommé  préfet  de  la  Doire,  450. 

Noms  de  communes.  Décret  qui  rend  à  la  commune  de  Montribois  son 
ancien  nom  de  Saint  Andcux,  }oo. 

Noms  et  prénoms.  Décret  relatif  à  ceux  des  habitans  des  départemens  d<  s 
'.  Bouches-de-J'Llbe ,  des  Boiu  hes-du-Weser ,  de  i'Ems-Superieur  et  de  la 
Lippe  qui ,  jusqu'à  présent  »  n'ont  pas  eu  de  noms  et  de  prénoms  fixes , 
96.  —  Décrets  qui  autorisent  les  additions  <jj  changexncns  demandés  par 
le  sieur  Poclmann  ,  191  ;  —  par  le  sieur  Warnecke ,  195  ;  —  par  les  fi  s 
du  sieur  de  Keguelin  et  de  la  dame  Rosières,  197; — par  le  sieur  Cille- 
Jeanne  ,  198  ;  —  par  le  sieur  Carnet,  357  ;  —  par  le  sieur  Roux ,  663  : 
—  par  le  sieur  Ruphy ,  70  t. 

NOTAIRES.  Décret  relatif  aux  cautionnement  des  notaires  dans  les  dé- 
partemens de  l'Arno ,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone ,  et  aux 
cautionnemens  des  notaires  et  avoués  dans  les  départemens  de  Ran.e 
«t  du  Trasimèn*,  755. 
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OCTROIS  de  navigation.  Décret  qui  transporte  à  Passy  le  bureau  de  per- 
ception de  l'octroi  de  navigation  établi  à  Sèvres,  57. 

ORATOIRES  particuliers.  Décret  portant  prorogation  du  délai  accorde  par 
l'article  8  du  décret  du  22  décembre  181  a  ,  concernant  ks  oratoires 
particuliers  et  les  oratoires  et  chapelles  domestiques,  761. 

ORDRE  de  la  réunion.  Décret  qui  déclare  applicables  aux  membres  de  cet 
ordre  les  articles  11  et  12  du  i.vr  statut  du  i.er  mars  1808,  et  les 
réglemens  postérieurs  concernant  les  titres  dé  chevalier,  les  livrées  et 
armoiries,  44 

OKDR£S  religieux.  Décret  qui  modifie  quelques  dispositions  des  décrets  des 
1 4  novembre  1 8 1 1  et  3  janvier  1812,  portant  suppression  des  corpo- 
rations et  ordres  religieux  dans  plusieurs  départenicns  réunis,  17$. 

ORLÉANS  (  Canal  d' ).  voyez  Canaux. 

OMBRONE  (  Département  de  1*  ).  Cautionnemcns  des  notaires.  Voyez 
Notaires. 

Os  1  frise  (Province  d' )  dans  le  département  de  TEms  -  Oriental.  Voyez 
Ems-Oriental. 

Ou  RTE  (  Département  de  V  ).  Ouvriers  houilleurs  de  ce  département. 
Voyez  Mines. 

OUVRIERS  des  mines.  Décret  impérial  qui  règle  les  obligations  imposées 
à  ceux  qui  y  travaillent,  comme  mineurs  ,  charpentiers,  &c. ,  45.  * 

P 

TAPE.  Concordat  de  Fontainebleau  qui  règle  l'exercice  du  souverain  pon- 
tificat en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie  ,  485.  Voyez  Concédât. 

PARIS.  Fonds  de  retraite  des  pharmaciens  des  hôpitaux  de  cette  ville,  488. 
—  Décret  portant  création  et  organisation  d'un  corps  de  gendarmerie 
pour  la  garde  de  Paris ,  577.  —  Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits 
par  la  caisse  de  Poissy  au  marché  des  vaches  grasses  et  a  la  halte  aux 
veaux,  698.  —  Décret  portant  qu'il  sera  établi  à  Parts  une  foire  annuel!» 
pour  la  vente  des  laines  su  périmes  et  améliorées ,  729.  Voy.  Hopiumx. 

PARME.  Décret  impérial  portant  création  et  circonscription  de  communes 
dans  l'arrondissement  ofi  Parme,  36. 

PARTAGE  de  liens  indivis  entre  l'État  et  les  particuliers.  Voyez  Biens 
indivis. 

PASSAGES  d'eau.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  manière  dont  peut  être 
appliquée  aux  passages  d'eau  en  Hollande,  l'extmption  des  droits  de 
bac  portée  en  faveur  des  militaires  par  l'article  $•  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VU  ,601. 

Passy.  Décret  qui  transporte  à  Passy  le  bureau  de  perception  de  l'octroi 
d*  navigation  établi  à  Sèvres  ,57» 
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PAYS  réunis.  Décret  qui  fixe  le  mode  du  rachat  des  dîmes  dans  ceux  des 
départemens  réunis  où  ce  genre  de  redevances  existe  encore,  99.  — 
Décret  relatif  aux  corporations  et  ordres  religieux  ,  173. 

Péage  (Droit  de)  établi  à  Bellcvault.  Voyez  Bellevault. 

Peine  (  Commutation  de  î.  Voyez  Grâce.  1 

PENSIONS.  Décrets  impériaux  qui  ordonnent  le  paiement  de  pensions  ac- 
cordées à  des  veuves  de  militaires  , 107, 383 ,  458,  608,  790.  —  Décret 
.  sur  la  formation  d'un  fonds  commun  pour  subvenir  au  paiement  des 
pensions  de  retraite  et  secours  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  aux  préposes 
au  service  des  ponts  à  bascule,  et  à  leurs  veuves  et  orphelins  ,  3*8. — 
Décret  qui  déclare  le  sieur  Alaurin  ,  ex-receveur  des  domaines  à  Mont- 
de-Marsan,  privé  d'une  pension  dont  il  avait  droit  de  jouir,  373. — 
Fonds  de  retraite  des  pharmaciens  des  hôpitaux  de  Paris  ,.488. — 
Pensions  de  retraite  des  acteurs  du  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre 
français.      •  •» 

Perugia.  Décret  portant  création  d'un  neuvième  juge  dans  le  tribunal  de 
première  instance  de  cette  ville,  664. 

Petit-de-Beauverger  (  Le  sieur)  nommé  préfet  de  l'Ems-Occidental , 

45°- 

PHARMACIENS  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  Fonds  de  retraite  et  de 
secours  établi  en  leur  faveur,  488.  Voyez  Hôpitaux. 

Pierres  à  plaire.  (Carrières  de  ).  Voyez" Carrières» 

PLACES  de  guerre.  Voyez  Fortifications. 

PLACES  et  chaises  dans  les  églises.  Voyez  Chaises. 

PLAISANCE.  Décret  impérial,  portant  création  et  circonscription  de  com- 
munes dans  l'arrondissement  de  cette  ville,  36. —  Décret  concernant 
l'organisation  du  mont-dc-piété  de  Plaisance,  105, 

Plâtre  (  Carrière  de  pierres  à  ).  Voyez  Carrières. 

PlÂtkiÈRES  ('Exploitation  des  ).  Voyez  Carrières. 

POELMANN  (  Lambcrt-Htrms  ).  Décret  qui  l'autorise  à  substituer  à  son  nom 

celui  de  Freericks ,  19a. 
POIRES  (  Nouveau  tarif  des  droits  sur  les  ).  Voyez  Boissons. 

PoiSSY  (  Caisse  de  ).  Voyez  Caisse  de  Poissy. 

PoiTEViN-DE-MAISSEMY  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions,  449. 
PONT  de  Bordeaux.  Voyez  Bordeaux.» 

Ponts  à  bascule.  Décret  sur  la  formation  d'un  fonds  commun  pour  les 
pensions  de  retraite  des  employés,  358.  Voyez  Pensions. 

Ponts-DORMANS  et  Ponts-hvis  établis  ;ur  des  parties  de  routes  qui  tra- 
versent des  fortifications.  Voyez  Routes. 

Ports  maritimes.  (  Chantiers  des  )  Voyez  Chantiers. 

POUDRES  et  salpêtres.  Voyez  Salpêtres. 

Préfectures  de  département.  Loi  qui  autorise  des  échanges  de  maisons  et 
terrains,  6^7. 
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PREFECTURES  et  Préfets.  Décrets  portant  nomination  a  plusieurs  préfectures 

de  dqat  te  ruent ,  de  MM.  de  Baratte ,  Basset  de-  Chateatthourg ,  d  /loudeat , 
De Litre,  Lepelletier d'Aulnay ,  bouvier- DumoLr.i ,  Abrial,  S  avoir- Roi  Un  , 
Poitevin-de-ALiiisemy  ,  Deunousseaux  ,  Destouches,  Bergognié.  Defermtm  , 
Ckasal  ,  et' Arlhiud- Jonques ,  de  la  Vieuville ,  Campait,  Vide  lot ,  Petii-de- 
Be,:uvergrr ,  Julè ',  de  Aiiolaï ,  Gamot,  de  Lamalle,  Busche ,  de  Brignole .  de 
Altraimu,  Hultmann,  de  Fréville  ,  de  Saint- Au  Lire ,  Demie- A^alrscAœrd 
et  Rambuteau,  448  ;  —  Breteuil  et  Fiévée  ,  45a  ;  — Desmtnsseaux t 
Duptn,  Delaître ,  Lepellnier-d'Aulnay  ,  489. 

Prisly.  Décret  portant  établissement  d'une  succursale  dans  cette 
mune,  194. 

PRESTATIONS  en  nature,  eu  argent  Ou  en  journées  de  travail.  Mode  de  {car 
rachat,  405. 

Put  1RES  âges  ou  infirmes.  Réglcmens  qui  affectent  à  leur  soulagement  le 
sixième  du  produit  des  chaites ,  bancs  et  places  dans  les*  églises.  Voyez 
Cht'iies. 

Prévoyance  (Société  de  )  en  faveur  des  ouvriers  bouilleurs  de  POurtc. 
Voyez  Mines. 

PRINCE  lMrÉRIAL  Roi  de  Rewe.  Sénatus-consulte  relatif  à  son  sacre  et  à 
son  couronnement,  i.ji.  Voyez  Régence. 

PRISÉES  et  ventes  publiques.  Droit*  et  attributions  des  huissiers.  Voyez 
Huissiers. 

Privilège  des  dîmes.  Voyez  Dîmes. 

PRIVILÈGE  et  hypothèque.  Voyez  Hypothèque. 

PROCÈS  (Transaction  sur  ).  Voyez  Transactions. 

Provinces  ittyritnnes.  Voyez  lllyrit. 

PUY-DE-DÔME  (  Département  du  ).  Décret  qui  établit  à  Riom  ia  maison 
centrale  de  détention  de  ce  département ,  1*5. 

Pyrénées.  (Département  des  Basses  ).  Mesures  pour  la  recherche  et  la 
saisie  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  anglaises  dans  ce  dépar- 
tement, 18. 

PYRÉNÉES  (Département  des  Hautes).  Mesures  pour  (a  recherche  et  la 
saisie  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  anglaises  dans  ce  dé- 
partement, 18. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES  (  Département  des  ).  Mesures  pour  la  recherche  e: 
la  saisie  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  anglaises  dans  ce  dé- 
partement, 18. 

R  . 

RACHAT  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  .  des  rentes  foncières  .  des  redevance 
emphytéotiques  ou  prestations  t  ire.  Voyez  Féodalité,  Prestations ,  Redevcx* 
ci  Rentes. 

Rambuteau  (  Le  comte  )  nomme  préfet  du  Stmplon,  451. 
Receveurs.  Décret  qui  met  les  receveurs  des  deniers  publics  dans  fl.'eeîe 
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Corse  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'intendant  du  trésor  établi 
à  Florence,  363. 

RECEVEURS  des  communes.  Ils  ne  peuvent  rien  payer  qu'en  vertu  d'auto- 
risation portée  au  budget  annuel  de  la  commune,  723. 

RÉCOLTES  provenant  de  terres  possédées  en  Illyric.  Voyez  fltyrtt. 

REDEVANCES  emphjthcotiaues.  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de 

leur  rachat  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  405. 
REFUGE  (  Maisons  de).  Voyez  Associations  religieuses, 

RÉGENCE  de  l'Empire.  Sénatus-consultc  organique  concernant  la  régence  de 
l'Empire,  et  le  sacre  ci  couronnement  de  l'Impératrice  tt  du  Prince 
impérial  Roi  de  Rome  ,  141.  — Manière  dont  l'empereur  dépose  de  la 
régence,  143. —  Etendue  du  pouvoir  de  la  régence,  et  sa  durée,  ibid. 
—  Formation  du  conseil  de  régence,  144.  —  Délibérations  du  conseil 
de  régence,  145. — Garde  de  l'Empereur  mineur,  146. — Serment  de 

*  rimpératrice-régente  ,  ibid.  • —  du  régent ,  147.  —  Administration,  pen- 
dant la  régence,  de  la  dotation  de  la  couronne,  du  domaine  prive  k  et 

.  du  domaine  extraordinaire,  148. —  Cas  d'absence  de  l'Empereur  ou  du 
.  régent,  150. —  Sacre  et  couronnement  de  l'Impératrice,  et  du  Prince 

?.  impérial  Roi  de  Rome,  151. —  Lettres-patentes  qui  confèrent  à  S.  M. 
l'Impératrice  et  Reine  Marie- Louise  le  titre  de  Régente,  509.  —  Décret 
qui  nomme  le  duc  de  Cadore  secrétaire  de  la  régence  ,  566, 

RÉGIE  des  droits  réunis.  Voyez  Droits  réunis. 

RÉGIME  constitutionnel.  Sénatus-consultc  qui  le  suspend  pendant  tro*v>  mois 
dans  les  départemens  de  l'Eras-Supérieur ,  des  Bouchcs-du-Weser  et  des 
Bouches-de  l'Elbe  ,  composant  la  31/  division  militaire,  518.  —  Décret 

{mur  l'exécution  du  sénatus-consulte  ,  570. —  De  la  haute  police  dans 
es  départemens  de  la  3a.0  division  militaire,  iSld. —  De  la  justice  cri- 
minelle, 571.  —  De  la  conservation  des  autorités  civiles  et  adminis- 
tratives  ,  )yi. 
RELIGIEUX  (Ordres).  Voyez  Ordres  religieux. 

»  «  .4  %J  .......  ,         .  à 

Rentes  foncières.  Décret  portant  règlement  sur  le  mode  de  leur  rachat 
dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  405.  

RÉPERTOIRES  des  pièces  du  Théâtre  français.  Voyez  Théâtre  français. 
Retraite  (  Fonds  de  )  pour  pensions.  Voyez  Pensions. 

RhÔne  (  Département  du  ).  Décret  qui  établit  à  Riom  la  maison  cen- 
trale de  détention  de  ce  département ,  125. 

Rhône  (Chaussées  du).  Décret  relatif  à  leur  conservation,  686*. 

Riom.  Décret  qui  établit  une  maison  centrale,  dç  détention  dans  cette 

ville  pour  huit  départemens,  115. 
Rociiefort  (Bois  de).  Voyez  Bois  et  Forets. 

Roi  de  Rome  (  Prince  impérial  }.  Sénatus-consulte  relatif  à  ion  sacre  et  à 
son  couronnement,  141.  —  L'année  de  son  couronnement  rappelée 
dans  les  lois  et  actei  impériaux.  Voyez  fj)is. 

Rolland-DE-Cha.MBAUDoun  (  Le  baion)  appelé  à  d'autres  fonctions, 
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ROME.  Cour  spéciale  extraordinaire  établie  dans  crtte  ville,  58.  —  Décret 
qui  déclare  commun  aux  archives  des  tribunaux  supprimés  de  Rome, 
celui  du  6  août  1809 ,  concernant  les  archives  des  tribunaux  supprimés 
de  Florence,  98.  —  Mode  de  rachat  des  droits  seigneuriaux  eturodaux, 
et  des  rentes  foncières  et  redevances  emphytéotiques  dans  ce  départe- 
ment, 405.  —  Décret  qui  accorde  grâce  aux  individus  de  ce  departe- 
ment  qui  ont  refusé  de  prêter  serment,  48**  — Cautionnement  des  no- 
taires et  des  avoués  du  département,  755. 

ROTTERDAM  (  Entrepôt  de  ).  Voyez  Douanes. 

RoUGIER  DE  LA  BERGERIE  (  Le  baron  )  appelé  à  d'autres  fonctions,  449. 

ROUTES.  Décret  qui  ordonne  le  remplacement  ,  dans  le  département  de 
ia  Sarre,  par  une  nouvelle  imposition  de  centimes  additionnels,  des 
travaux  gratuits  de  terrassemens  de  la  rouie  impériale  de  Liège  à  Stras- 
bourg par  Trêves,  ordonnée  par  la  loi  du  27  décembre  1809,  121. 

—  Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
des  ponts-dormans  et  des  ponts-levis  établis  sur  des  parties  de  routes  quf 
traversent  des  fortifications  ,  195. — Décret  qui  ordonne  une  rectification 
sur  la  route  impériale  de  1."  classe,  n.°  8,  de  Paris  à  Rome,  100. 

—  Décret  impérial  relatif  à  la  perception  de  centimes  additionnels  pour 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes  départementales  dans  les  cent 
vingt-deux  départemens  ci- après  : 


Ain 


2o6\ 

208. 

■ 

Allier   109. 

Alpes  (Basses)   a  10. 

Alpes-Maritimes   21t. 

Apcnnhis .  .  *   ibiil. 

Ardèchc.  •  • .  • .  212. 

Ardennes    214. 

Ariége   215. 

Aube   iikl. 

Aude   216. 

Aveyron   218. 

Bouches-dc  l'Llbc   219. 

Bouchcs-cle-FFscaut   220. 

Bouches-dc-la-Meuse   221. 

Bouches-du-Rhône   22a. 

Bouchcs-du-Wcser   223. 

Bouches-dc -fisse!  #  .  224. 

Calvados   2*2$. 

Cantal   227. 

Charente   228. 

Charente-Inférieure   229. 

Cher   230. 

Corrèzc   ib'uL 


Série  alphabétique  des  d/partmens. 
....  Paç 


C6tc  d'Or  

Côte^u-Nord  

Creuse  

Doire  

Dordogne  

Doubs   \ 


Dyle  

Ems-Occidcntal  •  • . . 

Kms-Oriental  

Lms-Supcricur  

Escaut  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finiftère  

Forets  

Frise.  »  

Gard  

Garonne  (  1  bute  ;  

Gènes  

Gc TS  

Gironde.  .... 
Hérault  

Htc-d-Vîiâtnc, 


» . .  • 


151. 
234. 

236. 
«17- 

240. 

/>*/. 
241. 

ihid. 
242. 

M>. 

*4+ 

145. 

246. 
24*; 
25a. 

ftCJ. 
2>2. 
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îndre.....   iy$. 

Indre-et-Loire   JbuL 

Jemmape  , . . . .  259. 

Jura  . .  2C0. 

Landes   261. 

Léman  •   ibid. 

Lippe   264. 

Loir-et-Cher   165. 

Loire   166. 

Loire  (  Haute  )   267. 

Loire-Inférieure   268. 
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Pas-de-Calais  299, 


Loiret   269. 

Lot  k   270. 


Lot-et  Garonne   272. 

Lozère   27$. 

lys.  ;   *7i. 

Maine-et-Loire   17g. 

Manche   278. 

Marengo   179. 

Marne   280. 

M  arne  (  Haute  )   18 1 . 

M  a ïen  ne   28  a. 

Méditerranée  ^ . .  283. 

Meurthe  *  . . .  284, 

Meuse  I   285. 

Meuse-Inférieure   286. 

Mont-Blanc   287. 

Mont-Tonnerre   288. 

Morbihan   289. 

Moselle.   290. 

Nèthes(Dcux)   191. 

Nièvre   a 

Nord  

Oise  


94. 


  *9S> 

Ombrone   296. 

Orne   ibid. 

Ourte   298. 


Pô. 


300. 


Puy-de-Dôme   301 . 

Pyrénées  (  Basses  )   302. 

Pyrénées  (Hautes  )   30). 

Pyrénées-Orientales   304. 

Rhin  (  Bas  )   ibid. 

Rhin  (  Haut)   306. 

R h in-ct- Moselle   308. 

Rhône   $  i  o. 

Rocr  .s   311. 

Rome   ibid. 

Saône  j  Haute)   31a. 

Saône- et-Loire   3  \  3, 

Sarre    

Sarthe   ^ 


I 


Seine  

Seine- Inférieure   3^7. 

Seine-et-Marne   31*. 

Seinc-et-Oise  

Sesta   i27. 

Sèvres  (Deux)   JÏW. 

Somme  

Stura  

Tarn  

Taro-ei-Garon  ne  

Taro  

Trasimcne  ;  

Var   . 


3*9. 


J37« 


Vaucluse...  

Vendée  

Vienne   %k 

Vienne  (  Haute  )   34  lp 

Vosges   jfft 

Yonne   l4>; 

Ysscl-Supérieur   g^gy 

Zuyderzce   \blJ. 


ROUX  (  Pierre-Joseph).  Décret  qui  lui  permet  de  joindre  a  son  nom  celui 

de  Duraffourt9  66j. 
ROYAUME  d'Italie.  Voyez  Italie. 

RUPHY  (  François-Louis).  Décret  qui  lui  permet  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  sa  mère,  £01,  . 


SABLONNIÈRES.  (  Exploitation  des).  Voyex  Carrières. 

Sacre  et  Ciutvnntment  de  l'impératrice  et  du  Roi  de  Rome.  Voy.  R/gence. 
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SA1NT-ANDEUX.  Décret  qui  rend  à  cette  commune  son  ancien  nom  de 
Saint-Andeux ,  380. 

Saint-Aulaire  (Le  comte  de)  nomme  préfet  de  la  Meuse,  451. 

Saint-Fi.ouR.  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  l'évoque  de  Saint- 
Flour,  relatif  au  prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit 
des  chaises  ,  bancs  et  places  dans  les  églises  ,  641 . 

SAINT  Jband'AngELY.  Décret  portant  établissement  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  dans  cette  commune,  193. 

SaiNT-Martin-D'Here  (Commune  de).  Voyez  Transactions. 

S AlNT-MARTlN-DE-PoiSET  (  Commune  de).  Voyez  Transaction*. 

SAISIE  des  draps  qui  porteraient  la  lisière  réservée  à  une  fabrique  :  mode 
de  procéder  contre  ceux  qui  l'ont  usurpée  ,51.-^-  Saisie  de  denrées  co- 
loniales et  de  marchandises  anglaises.  Voyez  Denrées  coloniales  t  Mar- 
chandises anglaises. 

SalpÊTKES.  Décret  qui  charge  îa  régie  des  droits  réunis  de  surveiller  la 
fabrication  ,  la  circulation  et  la  vente  des  salpêtres,  461. 

SARRE  (  Département  de  la  ).  Décret  portant  réunion  de  plusieurs  com- 
munes du  département  de  la  Sarre  à  celui  de  la  Moselle,  et  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  à  cclni  de  la  Sarre  ,  641. —  Imposition  de  cen- 
times additionnels  pour  la  route  de  Liège  à  Strasbourg.  Voyez  /fautes. 

Savoie-Rollin  (  Le  baron  )  nommé  prcîct  dçs  Dcux-Nèthes,  449. 

SCHWAKZBOURG-RUDOLSTADT  [Principauté  de).  Décret  portant  abo- 
lition des  droits  d'aubaine  et  de  detraction  des  sujets  de  cette  princi- 
pauté ,  467. 

ScHWARZBOURG-SONDERSHAUZEN  (Principauté  de).  Décret  ponant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  des  sujets  de  cette  prin- 
cipauté, 464. 

SECOURS  (  Fonds  de  ).  Voyez  Pensions. 

SEIGNEURIAUX  et  féodaux  (  Droits  J.  Voyez  Féodalité. 

SEINE  (  Département  de  la  ).  Décret  contenant  règlement  spécial  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierres  à  plâtre  dans  ce  département,  511 
et  593.  Voyez  Carrières. 

S£INE-ET-OlsE  (  Département  de).  Décret  contenant  règlement  sur  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierres  à  plâtre  dans  ce  département,  511 
et  593.  Voyez  Carrières. 

SÉNAT  conservateur.  Acte  du  Sénat  conservateur  qui  fiomme  le  baron 
d' Haubersaert  membre  du  Sénat ,  621. 

SERMENT  constitutionnel.  Décret  qui  accorde  grâce  aux  individus  des  dc- 
partemens  de  Rome  et  du  Trasimcnc  qui  auraient  encouru  les  peines 
portées  par  les  lois,  pour  avoir  refufé  de  prêter  le  serment  dû  à  l'Em- 
pereur par  tous  ses  sujets  ,  48a.  —  Sermchs  de  l'Impératrice- régente 
et  du  regent,  147.  —  Droit  de  prestation  du  serment  des  avocats,  j6«. 

Seuore  {  Uassin  de  navigation  de  la).  Voyez  Charras. 
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SÈVRE-NIORTAISE  (Bassin  de  navigation  de  la).  Voyez  Châtras. 

SÈVRES.  Décret  qui  transporte  à  Passy  le  bureau  de  perception  de  l'oc- 
troi de  navigation  établi  4  Sèvres,  57. 

SOCIÉTÉ  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  houilleurs  de  I'Ourte. 
Voyez  Mines. 

S(EURS  hospitalières.  Voyez  Associations  religieuses. 

SoUFOlS  (  Habitans  du  hameau  des  ).  Voyez  Communes. 

Stolbehg.  Décret  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 
de  Stolberg,  département  de  la  Roer ,  709. 

STRASBOURG.  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  cette  yille,  625.  —  Décret  qui  y  établit  un  conseil 
de  prud'hommes ,  706. 

Succursales  (Établissement  de).  Voyez  Cmltes. 

Syndicales  (Commissions)  pour  les  dcssccncmcns.  Voyez  Desséchemens. 

T 

Taro  (Département  du).  Décret  impérial  portant  création  de  com- 
munes ,  et  circonscription  de  cantons  dans  ce  département  ,35. 

TeissEIRE  (Le  S.r  )  Décret  qui  confirme  sa  transaction  sur  procès  avec  les 
communes  de  Saint-Martin-d'Hère ,  6cc,  178. 

THEATRE  français.  Décret  impérial  sur  la  surveillance,  l'organisation, 
l'administration  ,  la  comptabilité ,  la  police  et  la  discipline  du  Théâtre 
français,  65. —  Direction  et  surveillance,  Association  du  Théâtre- 

français  ;  division  en  paris ,  66.  —  Pensions  et  retraite  ;  temps  néces- 
saire pour  les  obtenir ,  et  quotité ,  Cy.  —  Mode  de  paiement ,  68,  — 
Retraite  des  acteurs  aux  appointemens  et  employés,  69.  —  Administra- 
tion des  intérêts  de  la  société ,  ibid.  —  Dépenses ,  paieraens  et  compta- 
bilité, 70.  —  Assemblées  générales,  71. —  Administration  théâtrale; 
distribution  des  emplois,  formation  du  répertoire  et  débuts,  73  et  suiv. 
—  Pièces  nouvelles  et  auteurs,  77.  —  Police  des  assemblées  générales 
et  des  comités,  78.  —  Nombre,  nomination,  instruction  et  entretien 
des  élèves  du  Théâtre  français ,  80.  —  Dépenses  pour  les  élèves  de  l'art 
dramatique,  81. 

TITRES.  Décret  qui  déclare  applicables  aux  membres  de  l'ordre  de  la 
Réunion  les  articles  11  et  12  du  premier  statut  du  mars  1 808,  et 
les  réglcmens  postérieurs  concernant  le  titre  de  chevalier,  les  livrées  et 
armoiries  ,441. 

TOULOUSE.  Règlement  de  l'archevêque  sur  le  prélèvement  et  l'application 

du  sixième  du  produit  des  chaises  dans  les  églises  ,422. 
ToURMONT  (  Commune  de  ),  Voyez  Communes. 

TOURS.  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  l'archevêque  de  Tours , 
relativement  au  prélèvement  et  à  l'application  du  sixième  du  produit 
des  chaises,  bancs  et  places  dans  les  églises,  jiti. 
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TRANSACTIONS.  Décret  qui  confirme  une  transaction  sur  procès  entre 
lu  communes  <le  Saint -Martin-d'Hère,  de  Saint  -  Martin-de-Poisct  et 
Eybcns,  arrondissement  de  Grenoble,  et  les  sieurs  Teisseire  et  consorts, 
propriétaires  dans  ces  mêmes  communes ,  relativement  au  dessèchement 
d'un  marais  ,  178. 

Tr  asi.UÈNE  (  Département  du  ).  Mode  de  rachat  des  droits  seigneuriaux  et 
féodaux ,  et  des  rentes  foncières  et  redevances  emphytéotiques  dans  ce 
département ,  405.  —  Cautionnement  des  notaires  et  des  avoués  de  ce 
département.  Voyez  Notaires.  —  Décret  qui  accorde  grâce  aux  individus 
de  ce  département  qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Voyez  Serment. 

TRÉSOR  impérial.  Établissement  dans  la  i.re  division  militaire,  dutribunil 
devant  lequel  devra  être  traduit  un  individu  jugé  par  contumace  dans 
une  armée  supprimée,  lorsque  I  affaire  intéresse  le  trésor  impériiJ, 
481. 

Tribunaux  (Service  des  huissiers  établis  près  les).  Voyez  Huissiers. 

TRIBUNAUX  militaires.  Décret  qui  règle  la  manière  dont  les  individus  jugés 
par  contumace  dans  des  armées  supprimées  seront  traduits ,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  devant  un  tribunal  militaire  composé  de  la  même 
manière  que  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  premier  jugement, 
481. 

TlUESTE.  Décret  qui  maintient  définitivement  la  bourse  de 
établie  provisoirement  dans  cette  ville,  749. 

u 

USINES.  Décret  impérial  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  dans  I 
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